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PRÉFACE  DES  TRADUCTEURS. 


Notre  but,  en  livrant  au  public  français  la  traduction  de  «  Lor- 
ganisation  administrative  de  l'Empire  romain  »,par  J.  Marquardt,  a 
été  de  rendre  accessible  à  nos  compatriotes,  peu  familiers  avec  la 
langue  allemande,  une  oeuvre  dont  l'Europe  savante  a  depuis  long- 
temps affirmé  le  succès. 

Les  travaux  si  remarquables  que  MM.  Willems,  Mispoulet, 
Bouché-Leclercq,  Daremberg  et  Saglio  ont,  dans  ces  dernières  an- 
nées, consacrés,  avec  tant  d'autres,  à  l'étude  des  institutions  poli- 
tiques romaines,  attestent  l'opportunité  de  notre  entreprise. 

L'accueil  flatteur  et  mérité  qu'ils  ont  reçu  montre  que  notre  pa- 
trie, fidèle  à  ses  traditions,  ne  veut  pas  se  désintéresser  des  grands 
problèmes  d'archéologie  juridique,  auxquels  les  magnifiques  con- 
quêtes de  la  science  moderne  donnent  tous  les  jours  un  attrait  plus 
puissant  et  des  aliments  plus  nombreux. 

Mais,  à  côté  de  ces  études  originales,  dont  la  seule  ambition  a 
été  de  faire  participer  leurs  lecteurs,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  trésors  de  l'érudition  étrangère,  sans  toutefois  leur  en  livrer 
tous  les  secrets,  il  y  a  place  pour  des  traductions  intégrales  qui, 
découvrant  la  pensée  tout  entière  de  savants  ingénieux  et  féconds, 
tels  que  les  Marquardt  et  les  Momuisen,  font  assister  à  toutes  les 
investigations,  à  tous  les  tâtonnements,  et  aussi  à  toutes  les  con- 
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jectures  de  ces  hardis  explorateurs  de  l'antiquité.  De  là  l'idée  pre- 
mière de  l'édition  française  du  Manuel,  que  M.  Gustave  Humbert  a 
bien  voulu  prendre  sous  son  haut  patronage  et  couvrir  de  l'autorité 
(le  son  nom. 


Il  ne  nous  appartient  pas  d'énumérer  les  difficultés  de  tout  genre 
auxquelles  notre  travail  s'est  heurté.  Dates  parfois  erronées;  cita- 
tions souvent  incomplètes  ou  inexactes  :  nous  avons  tout  contrôlé, 
tout  soumis  à  une  révision  attentive,  et  d'autant  plus  nécessaire,  que 
la  deuxième  et  dernière  édition  du  tome  I  de  Marquardt  (Leipzig, 
1881),  dont  nous  nous  sommes  servis,  présente,  à  cet  égard,  de  sur- 
prenantes lacunes.  Nous  avons  dû,  notamment,  rétablir  à  maintes 
reprises  les  titres  ou  tomaisons  des  ouvrages,  oubliés  par  l'au- 
teur, indiquer  leurs  éditions  et  traductions  postérieures  à  1881,  vé- 
rifier, avec  un  soin  tout  particulier,  les  sources  juridiques,  litté- 
raires et  épigraphiques,  que  Marquardt  a  mises  à  profit,  en  nous 
aidant  des  travaux  les  plus  autorisés. 

Les  excellentes  versions  de  Reitz,  Haenel,  Sludemund,  Mommsen, 
Krueger,  Schoell,  Bruns,  Ferrini  (1),  Cogliolo  (2)  et  Otto  Lenel  (3), 
ont  été,  pour  le  texte  des  lois  romaines  citées,  le  point  de  départ 
du  contrôle  rigoureux  auquel  nous  les  avons  soumises. 

En  ce  qui  concerne  les  inscriptions,  nous  nous  sommes  fait  une 
loi  de  renvoyer,  à  défaut  du  texte  allemand  lui-même^  à  tous  les 
tomes,  parus  jusqu'à  ce  jour,  du  Corpus  inscriptionum  latinarum, 
où  elles  ont  été  publiées,  soit  depuis,  soit  même  avant  sa  dernière 
révision,  et  d'indiquer  la  partie  exacte  du  volume  oii  elles  se 
trouvent  reproduites  ;  pour  les  inscriptions  non  encore  rapportées 
au  Corpus  (4)  nous  nous  sommes  référés  aux  recueils  les  plus  ré- 
cents. 


(1)  Institutionwn  gnem  parapfu^asis  Theophilo  antecessori  viilgo  tributa.  Ber- 
lin, 1884-1888,  XXII  —  352  pages  parues. 

(2)  Manuale  délie  fonti  del  diritto  romano.  Roma  et  Napoli  188o-1887,  2  vol. 
parus  sur  trois. 

(3)  Palinf/enesia  jnris  civilis;  Leipzig,  1888,  '■>  fasc.  parus. 

(4)  Restent  à  paraître,  avec  les  Indices  généraux,  les  tomes  XI,  2,  XIII  uL 
XV,  qui  doivent  comprendi-e  les  inscriptions  de  l'Ombrie;  — des  trois  Gaules 
et  des  deux  Germanies  ;  —  enfin  les  inscviptiones  instrumenii  domesiicl  Urlns. 
Du  tome  VI,  nous  avons  déjà  les  parties  I,  II,  III  et  V,  sur  six  ({u'il  doit 
réunir. 
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Tout  en  serrant  le  texte  d'aussi  près  que  possible,  nous  nous 
sommes  efforcés  de  donner  toujours  une  forme  française  à  la  pen- 
sée de  l'auteur  allemand  ;  grâce  aux  révisions  multiples  que  ce 
travail  a  nécessitées,  nous  avons  pu  nous  mettre  d'accord  sur  tous 
les  passages  obscurs  ou  ambigus  de  l'original  :  des  crochets  [  ] 
indiquent  les  nombreuses  additions  et  rectifications,  dont  il  a  été 
l'objet  de  notre  part,  et  qui  sont  destinées  à  le  mettre  au  courant 
des  dernières  données  acquises  à  la  science.  Enfin,  diverses  tables 
des  matières  et  un  index  bibliographique  termineront  l'ouvrage  et 
le  compléteront. 


Arrivés  au  premier  terme  de  la  collaboration  quotidienne  qui  a 
resserré  les  liens  d'une  amitié  déjà  ancienne  et  qui  nous  laissera  à 
tous  deux  un  cher  et  durable  souvenir,  nous  sommes  heureux  de 
rendre  hommage  au  concours  bienveillant  que  MM.  Gustave  Hum- 
bert  et  l'Abbé  H.  Thédenat  ne  nous  ont  pas  ménagé.  Nous  les 
prions  d'agréer  le  témoignage  de  notre  respectueuse  gratitude. 

Dijon,  31  juillet  4888. 


Andrk  Weiss.  Paul  Louis- Lucas. 


AYANT-PROPOS  DE  L'AUTEUR. 


Du  jour  où,  en  1831,  je  me  suis  occupé  pour  la  première  fois 
de  recueillir,  dans  la  troisième  partie  du  Mamiel  des  Antiqui- 
tés romaines  de  Becker  *,  les  matériaux  de  ce  volume,  j'ai 
compris  l'étendue  des  difficultés  que  la  rareté  des  sources  et 
l'insuffisance  des  travaux  antérieurs  accumulaient  sur  ma 
route.  J'ai  pu  renouveler  ma  tentative  en  1873,  avec  une  con- 
fiance plus  entière  dans  le  succès,  en  présence  de  l'intérêt  em- 
pressé et  fécond  qu'avaient  excité  dans  l'intervalle,  parmi  le 
monde  savant,  les  questions  dont  nous  poursuivons  l'étude. 
Aussi  est-ce  avec  une  profonde  reconnaissance  que  j'ai  utilisé 
pour  mon  œuvre  les  sources  et  les  informations  nouvelles  que 
nous  devons  à  l'activité  infatigable  et  bénie  d'un  Mommsen,  aux 
magistrales  études  d'un  Waddington.  Grâce  à  eux,  j'ai  pu  re- 
voir, j'ai  pu  compléter  mes  premiers  travaux,  apporter  des  élé- 
ments nouveaux  à  la  solution  des  problèmes  qui  n'ont  pas  en- 
core livré  leur  dernier  secret  à  la  science. 


*  [Le  Manuel  des  A7itiquités  romaines,  auquel  Marquardt  a  attaché  son  nom. 
a  paru  à  Leipzig  de  1843  à  1867  ;  il  se  compose  de  5  vol.  in-8,  et  porte  pour 
titre  :  Handbuch  der  rômischen  Alterthùmer  von  Wilhelm  Adolph  Becktr  und 
Joachim  Marquardt.] 
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En  présentant  une  fois  encore  —  et  c'est  la  troisième  —  à 
tous  ceux  qu'intéresse  l'antiquité  romaine  le  résultat  de  mes 
recherches,  je  me  suis  proposé  surtout  de  faciliter  la  lecture  de 
mon  livre  par  une  distribution  plus  méthodique  des  matières 
qui  y  ont  trouvé  place,  mais  aussi  de  le  faire  profiter,  dans  la 
mesure  du  possible,  des  documents  si  nombreux  que  ces  der- 
nières années  ont  mis  au  jour  en  dilférents  pays,  ainsi  que  des 
monographies  récentes  qu'elles  ont  vu  éclore.  Il  na  reçu  d'ail- 
leurs que  très  peu  de  développements  nouveaux  :  je  pense,  en 
effet,  qu'un  Manuel  doit  se  borner  à  offrir  un  aperçu  de  l'état 
actuel  de  la  science  et  à  servir  de  base  à  des  travaux  plus  ap- 
profondis :  du  moins  le  mien  a-t-il  été  revu  et  corrigé  dans 
toutes  ses  parties. 

C'est  pour  moi  un  bien  vif  regret  de  n'avoir  pu  attendre  l'a- 
chèvement prochain  du  Corpus  inscriptionum  latinarum  ; 
mais  n'est-ce  pas  une  fatalité  commune  à  tous  les  Manuels^  q»  e 
de  ne  pouvoir  arriver  à  une  forme  définitive,  tant  que  la 
science  elle-même  vivra  et  progressera? 

Je  remercie  sincèrement  tous  les  savants  qui,  par  l'envoi 
gracieux  de  leurs  écrits,  ont  facilité  ma  tâche,  ainsi  que  mon 
collègue,  M.  le  professeur  de  Kampen,  qui  m'a  prêté,  pour  la 
correction  des  épreuves  de  ce  livre,  le  concours  de  son  inépui- 
sable dévouement. 

Gotha,  le  20  mars  1881. 

J.  Marql'ardt. 


LISTE  DES  PRINCIPAUX  OUVRAGES 

DONT  LE  TITRE  EST  CITÉ  EN  ABRÉGÉ. 


Annali  =  Annali  dell'  insiituto  di  corrispondenza  archeologico,  iQ-8, 
Rome,  1829  et  ann.  ss. 

Bull.  =  Bullettino  deW  instituto  di  corrispondenza  archeologico,  ia-8, 
Rome,  1829  et  ann.  ss. 

C.  I.  AU.  =  Corpus  inscriptionum  Atticarum  consilio  et  auctoritate  aca- 
demiœ  litterarum  horussicœ  editum,  3  vol.  in-folio,  Berlin,  1873  et  ann.  ss. 

C.  I.  Gr.  =  Corpus  inscriptionum  Grxcarum  auctoritate  et  impensis  aca- 
demiœ  litterarum  regiœ  borussicœ  editum,  4  vol.  in-folio,  Berlin,  1828- 
1877. 

C.  l.  L.  ■=■  Corpus  inscriptionum  Latinarum  consilio  et  auctoritate  aca- 
demiae  litterarum  regiae  borussicœ  editum,  in-folio,  Berlin,  1863  et  ann.  ss. 

C.  I.  Rhen.  ^=  Corpus  inscriptionum  Rhenanarum  consilio  et  auctoritate 
societatis  antiquariorum  rhenanœ  edidit  Guill.  Brambach,  in-4,  Elberfeld, 
1867. 

Cohen,  méd.  consul.  =  Description  générale  des  monnaies  de  la  Républi- 
que romaine  communément  appelées  Médailles  considaires, par  Henry  Cohen, 
in-4,  Paris,  1857. 

Cohen,  méd.  imp.  ^  Description  historique  des  monnaies  frappées  sous 
l'Empire  romain  communément  appelées  Médailles  impériales,  par  Henry 
Cohen,  7  vol.  in-8,  Paris,  1859-1868.  La  2^  édition  de  cet  ouvrage  est  en 
cours  de  publication. 

DoNAT.  Voir  Mur. 

Dromann  =  Geschichte  Roms  in  seinem  Uebergange  von  der  republikani- 
schen  zur  monarchischen  Verfassung,  von  W.  Drumann,  6  vol.  in-8,  Kœ« 
nigsberg,  1834-1844. 

Organisation  Romaine,  i.  I.        i,  h 
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EcKHEL  =  Doctrina  numorum  veterum  conscripta  a  Josepho  Eckhel,  8  vol. 
petit  in-4,  Vienne,  1792-1798. 

Eph.  ep.  =  Ephemeris  epigraphica,  corporis  inscriptionum  latinarum  sup- 
plementum.,  édita  jussu  institua  archœologici  romani,  gr.  in-8,  Berlin  et 
Rome,  1873  et  ann.  ss. 

Fabrett.  =  Raphaelis  Fabretli,  inscriptionum  antiquarum  qux  in  œdibus 
paternis  asservantur  explicaiio,  in-folio,  Rome,  1702. 

Friedlaender,  Sittengesch.  =  Darstellungen  ans  der  Sittengeschichte 
Roms  in  der  Zeit  von  Aiigust  bis  zum  Ausgang  der  Automne  von  Ludxvig 
Friedldnder.  Cet  ouvrage  est  aujourd'hui  parvenu  à  sa  S**  édition  (Leipzig, 
1881,  3  vol.  in-8);  la  4<=  a  été  publiée  en  1873-1874;  il  en  existe  une  tra- 
duction française  libre,  due  à  M.  Vogel  et  éditée  sous  le  titre;  Mœurs  ro- 
maines du  règne  d'' Auguste  à  la  fin  des  Antonins,  4  vol.  in-8,  Paris,  1865- 
1874. 

Grut.  =  Inscriptiones  antiquse  totius  07'bis  romani  in  absolutissimum  cor- 
pus  redactœ,  curis  Jani  Gruteri;  2^  éd.,  2  vol.  in-4,  Amsterdam,  1707. 

Handb.  =  Handbuch  der  rômischen  Alterthimer  von  Wilhelm  Adolph 
Bêcher  und  Joachim  Marquardt,  5  vol.  in-8,  Leipzig,  1843-1867. 

Henzen.  Voir  Orelli. 

HiRSCHFELD,  Untcrsuch.  =  Untersuchungen  auf  dem  Gebiete  der  rômis- 
chen Verwaltimgsgeschichte,  von  Olto  Hirschfeld,  I,  in-8,  Berlin  1876. 

Hermès  =:=  Hermès,  Zeitschrift  fur  classische  Philologie,  in-8,  Berlin,  1866, 
et  ann.  ss. 

I.  H.  N.  =  Inscriptiones  regni  Neapolitani  latinœ.  Edidit  Th.  Mommsen, 
in-folio,  Leipzig,  1852. 

Inscr.  Helv.  =  Inscriptiones  confœderationis  Helveticœ  latinœ.  Edidit  Th. 
Mommsen,  {Mittheilungen  der  antiquarischen  Gesellschaft  in  Zurich)  in-4, 
Zurich,  1854. 

Lebis-Waddincton  =  Voyage  archéologique  en  Grèce  et  en  Asie  Mineure 
par  Ph.  Lebas,  ouvrage  continué  sous  la  direction  de  W.  H.  Waddington, 
in-4,  Paris,  1847  et  ann.  ss. 

Maffei,  M.  V.  =  Muséum  Veroncnsc.  Descripsit  Scipio  Maffei,  in-folio, 
Vérone  1749. 

Marini,  Atii.  =  Gli  atti  e  monumenti  de'  fratclli  arvali  scolpiti  gia,  in 
tavole  di  marrao  ed  ora  raccolti,  diciferati  e  commentati  [da  Gaetano  Ma- 
rini), 2  vol.  in-4,  Rome,  1795. 

Marini,  Arv.  Voy.  ci-dessus. 

Mur.  =  Novus  thésaurus  veterum  inscriptionum.  Collector  L.  A.  Mura- 
tario,  4  vol.  in-folio,  Milan,  1739-1742.  —  Ad  novum  thesaurum  veterum 
inscriptionum  L.  A.  Muratorii  supplementum  collect.  Sebastiano  Donato.  2 
vol.  iu-iolio,  Lucques,  1765-1775. 

NiEBUHR,  Rom.  Gesch.  =^  Romische  Geschichte  von  B.  G.  Niebuhr;  3*  éd., 
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3  vol.  ia-8,  Berlin,  1828-1832.  Traduit  par  M.  de  (Jolbéry  sous  le  tilre  : 
Histoire  romaine,  7  vol.  in-8,  Paris,  1830-1840. 

N.  R.  Mus.  =:  Rheinisches  Muséum  fur  philologie,  ncue  Folye,  \n-H, 
Francfort-sur-le-Mein,  1842  et  ann.  ss. 

Orelli.  =  Inscriptionum  latinarum  amplissima  collectio.  Edidit  J.  Casp. 
Orellius,  2  vol.  gr.  io-S,  Zurich,  1828.  —  Volumen  tertium  collectionis 
Orellianœ  supplementa  emendationesque  exhibens.  Edidit  Guill.  Henzen. 
l  vol.  gr.  in-8,  Zurich,  18o6. 

—  Des  renvois  relatifs  à  Gicéron  et  à  ses  scoliastes  sont  aussi  l'ail  s  à 
l'éd.  des  œuvres  de  Gicéron,  publiée  à  Zurich  par  Orelli,  liaiter  el  Halni. 

Renier.  =:  Inscriptions  romaines  de  l'Algérie  recueillies  et  publiées  par 
M.  Léon  Renier,  in-folio,  Paris,  1855  et  ann.  ss.  —  Des  tables  détaillées 
ont  été  récemment  ajoutées  à  cet  excellent  recueil. 

Res  Gestœ  =  Res  gestx  divi  Augusti  ex  monumentis  Ancyrano  et  Apol- 
loniensi.  Edidit  Th.  Mommsen,  gr.  in-8,  Berlin,  1865.  2"  éd.,  Berlin,  1883. 

R.  M.  F.  =:  Geschichte  des  rômischen  Mîmzioesens  von  Th.  Mommsen, 
in-8,  Berlin,  1860.  Nous  renvoyons  en  même  temps  à  la  traduction  fran- 
çaise publiée  par  jMM.  de  Blacas  et  de  Witte,  sous  le  titre:  Histoire  de  la 
monnaie  romaine,  4  vol.  in-8,  Paris,  1865-1875. 

Rom.  Forsch.  =  Rômische  Fnrschungen  von  Theodor  Mommsen,  2  vol. 
ia-8,  Berlin,  1864-1879. 

Rom.  Gesch.  =  Rômische  Geschichte  von  Theodor  Mommsen,  I,  II,  III, 
V,  4  vol.  in-8 5  Berlin.  Nos  renvois  se  rapportent  pour  les  trois  premiers 
volumes  à  la  7*=  édition,  publiée  en  1881-1882.  —  Nous  avons  noté  les 
passages  correspondants  de  la  traduction  des  trois  premiers  volumes  don- 
née par  M.  Alexandre  [Histoire  romaine  par  Théodore  Mommsen,  traduite 
par  C.  A.  Alexandre,  8  vol.  in-8,  Paris,  1863-1872). 

ScHWEGLER  =  Rômische  Geschichte  von  A.  Schxoegler  ;  2<^  éd.,  3  vol.  in-8, 
Tubingue,  1867-1872. 

WiLMANNS  ^  G.  Willmanns,  Exempta  inscriptionum  latinarum,  i  vol, 
in-8,  Berlin,  1873. 
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L'organisation  administrative  de  l'Étal  romainYeposait,  dans  Développement 

,  ,    .      1  1  11  1,11  ri»  '^**  C)m:nune3 

la  période  sur  laquelle  portera  tout  d  abord  cette  étude,  c  est-  urbamos. 
à-dire  à  la  fin  de  la  République  et  pendant  les  premiers  siècles 
de  l'Empire,  sur  les  communes  urbaines.  Alors,  en  effet,  l'Ita- 
lie, d'une  part,  était  composée  d'uti  amalgame  de  circons- 
criptions urbaines,  dont  chacune  formait  une  unité  admi- 
nistrative (1);  la  plupart  des  provinces,  de  l'autre,  se  divisaient 
en  communes  indépendantes  (civiiates),  dont  le  nombre  avait 
été  exactement  déterminé  par  l'organisation  de  ces  mêmes 
provinces  :  tout  le  sol  italien,  et  tout  au  moins  une  grande  partie 
du  sol  provincial  étaient  ainsi  compris  dans  le  territoire  de 
ces  villes.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  ce  système  ait 
été  appliqué  en  Italie  dès  l'origine,  ou  qu'il  ait  été  introduit 
d'une  manière  uniforme  dans  les   provinces  dès  l'instant  de 


(1)  Voy.  de  Savigny,  System  des  heuligen  7-dmischen  Rechts,  t.  II,  pp.  248 
et  suiv.,  et  les  citations  [=  dans  la  ti-ad.  française  de  M.  Ch.  Guenoux 
{Traité  de  droit  romain,  par  M.  F.  C.  de  Savigny,  Paris,  Firmin  Didot  frè- 
re», 1833-1860,  8  vol.  in-8),  t.  II,  pp.  241  et  suiv.,  et  les  notes  (comp,  p.  235)]. 


4  ORGANISATION   DE    L'EMPIRE    ROMAIN. 

leur  constitution;  j'inclinerais  plutôt  à  penser  qu'il   ne   s'est 
établi  qu'au  fur  et  à  mesure  du  développement  des  villes  elles- 
mômes;  au?si  ce  <l('veloppement  appelle-t-il  quelques  observa- 
tions préliminaires  (1). 
Pagi.  Les  peuplades  de  lltalie  primitive  n'habitaient  pas  des  vil- 

les (2),  mais  vivaient,  soit  en  tribus,  soit  dans  des  cantons 
(pagi)  (3),  où  se  trouvaient  épars  des  huttes  et  des  enclos 
(vjci,  oixoi),  sous  la  protection  d'un  fort  («rx,  castelhmi)  qui, 
en  cas  de  guerre,  servait  de  lieu  de  refuge  aux  habitants  et 
à  leurs  objets  sacrés  (4).  Ce  fort  portait  aussi  le  nom  de  jo«- 
gits  (5).  Peut-être  faut-il  chercher  là  l'origine  de  cette  appel- 
lation donnée  au  canton  qui  entourait  le  fort  et  qui  s'é- 
tait formé  auprès  de  lui  par  des  alluvions  successives.  Les 
anciens  auteurs  la  faisaient  dériver  de  Tr'/iy/-,,  et  la  traduisent 


(1)  Ce  sujet  est  traité  par  E.  Kuhn,  Die  stiidlische  und  bûrgerliche  Verfas- 
sung  des  Rom.  Reichs,  Leipzig,  1S64-1865,  2  vol.  in -8,  et  Ueber  die  Enlsiehiing 
der  Stadle  der  Alten.  Komenverfassung  und  Synoikismos,  Leipzig,  1818,  in-8. 

(2)  Tit.  Liv.,  II,  62,  sur  l'année  284  =  470  :  Incendiis  deinde  non  villarum 
modo,  sed  etiam  vicorum,  quibus  fréquenter  habitabalur,  Sabini  exciti. 

(3)  Sur  les  pagi  et  les  vici,  voy.  Mazoclii,  Comme ntariorum  in  Regii  Hercu- 
lanensis  musei  sneas  tabulas  Heracleenses,  P.  I.  II.,  Neapoli,  1754-1735,  ia-fol., 
pp.  397  et  suiv.  ;  —  Bimard,  dans  le  Thésaurus  de  Muraiori,  t.  I,  pp.  18  et 
suiv.  ;  — Avellino,  Opuscoli,  Napoli,  1826-37,  in-8,  vol.  III,  pp.  5  et  siiiv.  ; 

—  Henzen,  Tabula  alimentaria Bxbianorum,  Rom?e,  1845,  in-8,  pp.  75  et  suiv.  ; 

—  Rudorâ,  Rom.  Feldmesser,  t.  II,  p.  236;  —  M.  Voigt,  Drei  epigraphische 
Constitutionen  Co7istanlins  des  Gr.,  Leipzig,  1860,  in-8;  —  A.  Jncobs,  Géo- 
graphie de  Grégoire  de  Tours.  [Le  pagus  et  l'administration  en  Gaule.  Paris, 
Furne,  1858,  broch.  in-8»,  pp.  37  et  suiv.  — Celte  brochure  a  été  reproduite 
dans  l'édition  de  VHistoire  des  Francs  de  Grégoire  de  Tours,  donnée  à  Paris, 
chez  Didier,  en  1861,  par  M.  Jacobs,  2  vol.  in-8;  c'est  celle  que  cite  Mar 
quardt  de  la  façon  suivante  :].  Paris,  1861,  in-8,  pp.  43  et  suiv.  —  [Voy.  aussi 
Dott.  Luigi  Gadili.  Le  comuniià  poliliche  di  Roma  antica.  Il  pagus,  dansl'ylr- 
chivio  giiiridico,  vol.  XXXVIIl,  fascic.  5  6,  Pisa,  1887,  pp.  444-488.] 

(4)  Monimsen,  Rôn,.  Gesch.,t.  I,  "l^  éd.,  Berlin,  1881,  pp.  36  et  suiv.  [=trad. 
franc,  de  M.  C.  A.  Alexandre  (Hist.  rom.  par  Théodore  Mommsen,  8  vol.  in-8, 
Paris,  1863  1872),  t.  I,  pp.  51  et  suiv.] 

(5j  Dionys.  Halle,  IV,  15  :  Ats).à)v  ô'  ojv  ô  T-j>,),;o;  tic,  ÔTiôffaç  ot^t.oiz  [j.oJpaç 
TTiv  Y"ô''  y-ottà  Touç  ôpeivouç  xa\  ttoXu  to  àa'^iaXÈç  tôt;  Yeoipyoïç  Tza.ov/jcVi  SuvriO-op-é- 
vo\Jç  0/60UÇ  xpvi(7CfJY£Ta  •.taTeaxyadiv,  'EXAr|V;xoïç  ôv6[;,a»Tiv  a-jTa  oiaXwv  Trctyouç, 
iiv6a  ffuvÉç'jyoy  èv.  twv  àypûv  aTraviEç,  ôtiÔte  ^évoito  7ïo)i:[j.i'wv  îcpoSoç.  On  trouve 
plus  tard  une  analogie  de  cet  état  de  choses  primitif  en  Numidie,  où  nous 
voyons  Alexandre  Sévère  faire  réparer  les  murailles  àe&on  pagus  {muras  pa- 
ganicenses)  à  une  tribu  indigène  (voy.  Renier,  Comptes -rendus,  1865,  p.  367 
C=  C.  /.  L.,  t.  VIII,  2,  no  8828]). 
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par  communauté  d'eaux  (1)  ;  d'autres,  plus  récents,  tirent  le 
moi  pagus  du  verbe  "//yvj 7-1,  pago.pango,  et  l'expliquent  par 
une  association  juridique  de  communes  rurales,  dans  laquelle 
entraient  les  habitants  du  canton  (2).  Quoi  qu'il  en  soit,  plus 
tard  encore,  le  mot  pagus  revêtit  une  double  acception  ;  il 
désigna  d'abord  une  circonscription  territoriale  (3)  ;  en  second 
lieu,  la  localité  qui  en  marquait  le  centre.   Cependant,  même     communet 

,  ,  ,  ,  l'-i.-  -iii  •      1  '^0'^  autonomes. 

dans  les  temps  les  plus  recules,  il  est  impossible  de  voir  dans 
le  pagus  italien  une  commune  pourvue  d'une  organisation  pro- 
pre, mais  seulement  une  dépendance  d'une  commune  plus  im- 
portante (civitas,  populus)  (4),  ayant  des  marchés,  des  au- 
diences de  justice,  des  assemblées,  des  sacrifices,  communs  à 
tous  les  pagi  qui  la  composaient.  Car  la  concentration  en  cer- 
tains points  de  cette  grande  commune  de  la  vie  publique  des 
cantons  y  ressortissant  {fora  ou  conciliabula)  (o)  finit  par  ame- 
ner la  naissance  de  villes;  et  si  les  pagi  ne  disparaissent  pas 
toujours  entièrement  de  leur  territoire,  ils  n'y  figurent  plus 
désormais  qu'à  titre  de  divisions  géographiques  ou  comme  des 
districts  d'importance  secondaire.  Cette  transformation  est  fa- 
cile à  suivre  aussi  bien  dans  l'histoire  de  la  ville  de  Rome  que 
dans  celle  du  reste  de  l'Italie. 

(i)  Festus,  Epilome,  éd.  Millier,  p.  221  :  pagi  dicti  a  fontibus,  quod  eadem 
aqua  ulerentia^;  —  Servius,  ad  Vergil.  Georg.,  II,  381  :  pagi  inh  tmv  itYjYwv  ap- 
pellantur unde  et  pagani  dicti  sunt  quasi  ex  uno  fonte  potantes. 

(2)  Rudorff,  Feldmesser,  t.  Il,  p.  239. 

(3)  Le  mot  7'egio  est  employé  dans  le  même  sens  que  le  mot  pagus  :  voy. 
Siculus  Flaccus,  dans  les  Gvomalici,  él.  Lachmann,  t.  I,  p.  165,  ligne  8;  — 
Acronius,  ad  Horat.  Cunn.,  II,  13,  4.  —  A  la  ville  de  Nola  ressortissent,  in- 
dépendamment de  trois  pagi,  deux  regiones;  comme  on  voit  prendre  des  déci- 
sions par  ces  regiones,  elles  ne  peuvent  être  que  des  communes  rurales,  des 
pagi  (voy.  Mommsen,  /.  R.  N.,  n-'s  i  ÔS9  et  1990  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1.  n»'  1235 
et  12oC]).  La  traduction  grecque  du  mot  pagus  est  8r]!j,o?  (voy.  Festus,  Epit.^ 
p.  72,  éd.  Millier);  on  trouve  aussi  Touap^ta  et  voixôç  dans  les  glossaires 
[voy.,  en  particulier,  le  Thésaurus  Grœcœ  linguœ  d'Henri  Estienne,  h.  v.]. 

(4)  Telle  est  l'opinion  de  M.  Mommsen  (voy.  Riiin.  Gesch.,  t.  I,  7°  éd.,  p.  36 
[^trad.  fr.  d'Alexandre,  t.  I,p  51];  C. /.  L.,  1. 1,  n»  801),  et  cette  manière  de  voir 
me  paraît  également  exacteen  ce' qui  .concerna  les  cantons  italiens.  — Voig 
{op.  sup.  ci!.)  et  Dellefsen  {Bull.,\SQl,  p.  54)  se  prononcent  en  sens  contraire. 

(o)  Voy.  Kuhn,  Die  sliidt.  u.  biirg.  Verf.,  t.  II,  p.  8,  et  Niebuhr,-  Rôrnische 
tieschichte,  t.  II,  pp.  27  et  suiv.  [=  trad.  fr.  de  M.  P.  A.  de  Golbéry  {His- 
toire romaine  de  M.  B.  G.  Niebuhr,  Paris,  1830-1840,  7  vol.  in-8),  t.  III,  pp.  S4 
et  suiv.;  comp.  t.  VL  p.  286]. 
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Pagi  h  Rome.  Les  premiers  habitants  de  Rome  se  divisaient  en  montani  et 
en  pagani.  Le  nom  de  montani  désignait  ceux  de  la  vieille 
ville,  du  Septimontium  ;  celui  de  pagani  était  donné  aux  ha- 
bitants des  campagnes  en  dépendant  (1).  De  ces  deux  éléments 
Servius  forma  les  quatre  tribus  urbaines  (2);  au  temps  même 
de  Cicéron,  il  subsistait  encore  des  montani  et  des  pagani, 
"  à  l'état  de  collèges  religieux  (3),  et  jusqu'à  l'année  747  =  7, 

époque  à  laquelle  Auguste  procéda  à  une  nouvelle  distribution 
de  la  ville  en  regiones  et  en  t'/c?(4),deux  decesanciens/9«^2  tout 
au  moins  s'étaient  conservés  :  le  pagiis  Janicolensis  (5)  et  le/?a- 
gus  Aventinensis  (6).  De  même,  il  n'est  pas  douteux  que  les  tri- 
bus rurales  procèdent de/ja^/,  dentelles  ont  souvent  emprunté 
jusqu'au  nom  :  c'est  ainsi  que  la  tribus  Lemonia  doit  sa  déno- 
mination au  pagiis  Lemonins  (7)  ;  la  tribus   Claudia   doit  la 
sienne  au  pagus  Claudiî(s{S),ei  les  noms  génériques  des  tribus 
jEmilia^  Cornelia,  Fabia,  Eoralia^  Menenia,  Papiria,  Seî^gia, 
Veturia,  dérivent  également  de  pagi  gentilicii  de  même  nom. 
Pagi  en  Italie.       Lcs  pagi  curcut  uuc  cxistencc  beaucoup  plus  longue  en 
Italie  et  dans  la  Gaule  cisalpine.  Néanmoins,  dès  avant  la  fin 
de  la  République,  ils  y  avaient  passé  au  rang  d'antiquités  et 
cessé  d'être  un  élément  organique  de  l'Élat.  Dans  quelques 

(1)  Festus,  Epit.,  éd.  Mûller,  p.  340,  15;  —  Varro,  De  ling.  lat.,  V,  41; 
VI,  24;  —  Mommsen  :  Die  Rum.  Tribus,  pp.  15-20.  211-215;  Rom.  Gesrh.,  t.  I, 
le  éd.,  p.  108  [=  trad.  fr.  d'Alexandre,  t.  I,  p.  148;  comp.  p.  74];  C.  I.  L., 
t.  I,  n»  801. 

(2)  La  tribus  Suburana  ou  Succiisana  tire  sa  dénomination  du  jjagus  Siic- 
cusanus  (voy.  Festus,  Epit.,  éd.  MùUer,  p.  309,  5,  et  Varro,  De  ling.  lat., 
Y,  48).  —  [Gomp.  M.  Bloch,  Textes  épigraphiques  relatifs  à  la  tribu  Succusane, 
dans  le  Jo2<r«aZ  offieid  du  6  novembre  1S86.] 

(3)  Gicero,  Pro  domo,  XXVIII,  74  :  Nullum  est  in  hac  urbe  collegiiitn,  nulli 
pagani  aut  montani  (quoniam  plebei  quogue  urbanse  majores  nostri  conventi- 
cula  et  quasi  concilia  quœdam  esse  voluervnt),  qui  non  amplissime  non  modo  de 
sainte  mea,  sed  etium  de  dignitate  decreverint;  —  Gicero,  De  petit,  consul., 
VIII,  30  :  deinde  habeto  rationem  urbis  totius,  collegiorum  omnium,  pagorum, 
vicinitatum. 

(4)  Dio  Gass.,  LV,  8;  —  Suet.,  Aug.,  30;  —  Preller,  Die  Regionen  der  Stadt 
Rom,  p.  83. 

(5)  C.  I.  L.,  t.  I,  no  801;  —  Detlefsen,  Bull.,  1861,  pp.  48  et  suiv. 

(6)  Henzen,  Collectionis  Orellianx  supplemenla,  n^eoiO  [=C.  1.  L.,  t.  XIV, 
no  2105]. 

(7)  Festus,  Epit.,  éd.  Mûller,  p.  115,  10. 

(8)  Dionys.HalicV,  40;—  Tit.  Liv.,  11,16;  — Mommeen,  flàm.  Trib.,  p.  6. 
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contrées,  leur  délimitation  était  devenue  incertaine  ;  car  elle  ne 
pouvait  être  prouvée  que  par  la  procession  accomplie  tous  les 
ans,  conformément  à  l'ancienne  coutume,  lors  de  la  lustratio 
pagi{i).  Ailleurs,  ils  avaient  été  morcelés  par  la  fondation  de 
villes  nouvelles  :  ainsi,  le  pagiis  Romanus  et  Meflanus  avait  été 
attribué  pour  partie  à  Bénévent,  pour  partie  à  la  colonie  des 
Ligures  Bcsbiani  (2)*;  le  pagus  Minerviits,  pour  partie  à  Luc* 
ques,  pour  partie  à  Plaisance;  le  pagus  Salvius,  pour  partie  à 
Veleia,  pour  partie  à  Parme;  le  pagus  Salutaris,  Valeriiis,  Ve- 
nerius^  pour  partie  à  Veleia,  pour  partie  à  Plaisance  (3).  Et 
dans  aucune  des  deux  lois  consacrées  par  César  à  l'organisa- 
tion municipale  de  l'Italie  et  de  la  Gaule  cisalpine,  ni  dans  la 
lex  Rubria  de  civitate  Gallise  cisalpinse  (70o=:49),  ni  dans  la 
lex  Julia  municipalis  (709  =  43),  il  n'est  fait  mention  des 
pagi.  Après  ces  lois,  on  ne  trouve  plus  en  Italie  que  sept  es-  Disparxoi  djs 
pèces  de  localités  :  les  municipia,  les  coloniae^  les  prœfecturXy 
les  fora,  les  conciliabula,  les  vici,  les  castella  (4),  et  on  peut  les 
ramener  à  trois  classes. 

Les  municipia,  les  colonise  et  les  prsefecturœ^  auxquels  on        vmeg. 
donne  l'appellation  générale  d'oppida,  sont  des  communes  ur- 
baines (3),  ayant  chez  elles  leur  administration  et  leur  justice. 
A  ces  communes  se  rattache  une  circonscription  territoriale 
{territorium  (6),regio  (7)),  dont  les  limites  étaient  déterminées 

(1)  Siculus  Flaccus,  dans  les  Gromatici,  éd.  Lachmann,  t.  I,  pp.  164  in 
fine  et  siiiv.  :  Sed  et  pagi  sœpe  significanter  finiunlur.  De  quitus  nonjiuto  quseS' 
tionem  futuram,  quorum  territoriorum  ipsi  pagi  sinf,  sed  quatenus  territoria. 
Quod  tamtn  intellegi  potest  vel  ex  hoc,  magistri  pagorum  quod  pages  lustrare 
soliti  sunt,  uli  trahamus,  quatenus  lustrarent. 

(2)'  [Voy.  Mommsen,  dans  le  C   I.  L.,  t.  IX,  p.  129.] 

(3)  Henzen,  Tab.  alim.  Bœb.,  p.  76. 

(4)  Lex  Rubria  (C.  I.  L.,  t.  I,  n°  205),  II,  lin.  3.  26.  53.  56.  58;  —  Lex  Ju- 
lia municipalis  (C.  I.  L.,  t.  I,  n"  206),  lin.  83.  108.  124.  126,  128. 

(5)  Siculus  Flaccus,  dans  les  Gromatici,  éd.  Lachmann,  t.  I,  p.  163  :  inter 
civitates,  id  est  inter  muiiicipia  et  colonias  et  prœfecturas. 

(6)  Gromatici,  éd.  Lachmann,  t.  I,  p.  19,  lin.  20;  p.  114,  lin.  30;  p.  164,  lin. 
2G;  —  Pomponius,  L.  239,  |  8,  De  verb.  signif.,  D.,  L,  16:  Territorium  est 
universitas  agrorum  intra  fines  cujusque  civitaiis. 

(7)  Siculus  Flaccus,  dans  les  Gromatici,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  135,  lin.  i  : 
regiones  autem  dicimus,  intra  guarum  fines  singularum  coloniarum  aut  mu- 
nicipiorum  magistratibus  jus  dicendi  coercendique  est  libéra  potestas;  —  Ru- 
dorff,    Feldmesser,  t.  Il,  pp.  235   et  251.    C'est  ainsi   que,    dans   la  regio   de 
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dans  les  colonies  par  des  bornes  ou  par  des  documents  officiels, 
tels  que  des  plans  {œs,  forma)  (1);  ailleurs,  soil  parla  tradition, 
soit,  en  cas  de  doute,  par  une  commission  sénatoriale  (2). 
Yici  Compris  dans  cette   circonscription   urbaine  ,   se   trouvent 

les  vici  et  les    castella,  qui    sont    atlnhuli  (3)  ou  conlvibu- 

Ficulea,  près  de  Rome,  se  trouvent  troisyvag'i  (Orelli,  Inscript,  latin,  sélect,  am- 
pliss.colleclio,  nom  [=  C.  I.L.,  t.  XIV,  no401i';  —  sur  Ficulea,  voy.  M.  H. 
Dessau,  eod.,  p.  447]),  et  queTinscriplion  n''  6519  du  recueil  de  Henzen  [:=  G. 
Wilmanns,  Exempta  inscr.  lut.,  n"  l:i91]  mentionne  la  regio  Ariminensium. 

(1)  Siculus  Flaccus,  dans  les  Gromalivi,  éd.  Lachm,  t.  I,  p.  1S4,  lin.  19;  — 
Hyginus,  eod.,  p.  202,  lin.  11;  —  Rudorlï,  Feldmesser,  t.  II,  p.  405;  — 
Mommsen,  dans  Homes,  t.  II,  p.  122. 

(2)  Ce  n'est  pas  seulement  lors  de  la  première  organisation  des  territoires 
conquis  par  les  Romains  qu'intervenaient  ces  délimitations,  mais  encore  cha- 
que fois  que  la  nécessité  s'en  faisait  sentir,  sous  la  République  comme  sous 
l'Empire,  en  Italie  comme  dans  les  provinces.  Ainsi,  en  619  =  13o,  furent 
régularisées  ex  Scto  les  limites  des  territoires  d'Aleste  et  de  Vicetia  (C  I.  L., 
t.  V,  1,  n»  2  490),  et  peut-être  vers  la  même  époque  celles  d'Ateste  et  de  Pa- 
tavium  (C.  /.  L.,  t.  I,  n"'  547.  548  =  t.  V,  1,  n»  2  491;;  en  l'an  637  =  117,  ce 
fut  le  tour  du  territoire  de  Genua  (C.  /.  L.,  1. 1,  n"199)  ;  mais,  sous  l'Empire, 
c'est  par  voie  de  décision  impériale  que  furent  tranchés  plusieurs  différends 
relatifs  aux  limites  entre  les  Falerienses  et  les  Firmiani,  dans  le  Picenum 
(Orelli,  n»  3118  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  5420]);  entre  les  Vanacini  et  la  ville  de 
Mariana,  en  Corse  (OreHi,  n"  4031  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  2,  n»  8038]);  entre  les 
Paluicenses  et  les  Galillenses,  en  Sardaigne  (Mommsen,  dans  Hermès,  t.  II, 
pp.  102  et  suiv.  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  2,  no.7S52]j;  entre  les  Viennenses  et  les 
Ceutrones,  en  Gaule  (Remev,  Revue  archéol.,  année  XVI  (1S59),  vol.  I,  pp.  353 
et  suiv.;  Wilmanns,  Exempta  inscript,  lalin.,  n''867);  entre  les  communes 
dalm.ates  des  Neditse  et  des  Gorinienses  (C.I.  L.,  t.  III,  1,  n<>2  8S3),  des  Asse- 
nâtes et  des  Alveritse  (Ephemeris  epigraphica,  t.  II,  p.  349j  ;  entre  les  Dien- 
ses  et  les  Olossonii,  en  Macédoine  {C.  I.  L.,  t.  III,  1,  n"  591)  ;  entre  les  villes 
de  Lamia  et  d'Hypata,  en  Thessalie  (Henzen,  Bull,  detl'  Inst.,  1856,  p.  72; 
C.  I.  L.,  t.  III,  1,  n°  5S6)  ;  entre  les  villes  de  Delphes  et  d'Anticyra  (Orelli, 
n°  3671;  C.  I.  L.,  t.  III,  1,  n»  567;  G.  Wescher,  dans  les  Mémoires  présentés 
par  divers  savants  à  l'Académie,  première  série,  t.  VIII,  pp.  1  et  suiv.);  entre 
la  ville  d'iEzani,  en  Phrygie,  et  le  territoire  du  temple  de  Jupiter  (C.  /.  G;-., 
n"  3835)  ;  entre  les  villes  de  Gaîsarea  ad  Libanum  et  de  Gigarta,  eu  Syrie  (C. 
/.  L.,  t.  III,  1,  no  183).  —  Sur  les  formalités  de  ces  délimitations,  voy.  Momm- 
sen, dans  Hermès,  t.  II,  pp.  102  et  suiv.  [et  sur  les  n°'  sus-indiqués  des 
t.  IX,  et  X,  2,  du  C.  L  L.]. 

(3)  Isidor.,  Orig.,  XV,  2,  11:  Vici  et  caslella  et  pagi  sunt,  qux  nulla  digni- 
tate  civitatis  ornantur,  sed  vutgari  hominum  conventu  incoluntur  et  propter 
parvitatem  sui  majoriljus  civilatihus  uttribuuntur ;  —  Plin.,  Nat.  hist.:  III, 
134:  Camuni  comptiiresque  similes   finilimis  atlributi  municipiis;  111,   138  :ci- 

vitates attributœ  municipiis  tege  Pompeia;  III,  37  :  oppida  vero  ignobi- 

lia  XXIIII  Nemausiensibus  atlributa;  —  Decrelum  Tcrgestinum  [C.  I.  L.,  t.  V, 
1,  n"  532),  col.  2,  lin.  5  :  Garni  Catatique  atlributi  a  divo  Augusto  rei  publics 
nostrœ;  —  Édit  de  Glaude,  dans  le  C.  I.  L.,  t.  V,  1,  n"  5  050  =  Mommsen, 
dans  Hermès,  t.  IV,  p.  103,  lin.  23  :  quorum  {Anaunorum)  partem   delator  ad- 
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ti  (1)  à  la  ville  ;  ce  qui  revient  à  dire  qu'ils  relèvent  de  son  ad- 
ministration et  de  sa  justice  (2).  Un  vicus  est  une  aggloméra- 
tion de  maisons  (3)  ;  dans  la  ville,  c'est  une  rue  (4)  ou  un  quar- 
tier (5)  ;  hors  de  ville,  c'est  un  village,  différant  du  pagus,  en 


tributam  Tridentinis  —  arguisse  dicitur.  —  Lorsque  les  oppida  sont  attributa, 
ils  perdent,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  leur  administration  auto- 
nome, et  tombent  dans  la  catégorie  des  vici.  Et  telle  est  la  raison  pour  la- 
quelle Strabon  (IV,  p.  186,  in  fine)  donne  aux  localités  attributx  à  Nîmes  le 
nom  de  •/.fôjj.ai. 

(1)  Gresar,  De  bdl.  civ.,  I,  60  :  Calagiirritani,  qui  erant  cum  Oscensibiis  con- 
tributi;  —  Plin.,  Nat.  hist.,  IV,  117  :  Conlributa  sunt  in  eam  {coloniam  Nor- 
bensem)  Castra  Servilia,  Castra  Cœcilia;  III,  IS  :  civitates  provincia  ipsa  (Tar- 
raconemis)  prseler  contrihulas  afiis  CCXCllI  continet;  III,  20:  in  eam  [coloniam 
Ilici)  contrihuuntur  Icositani;  XIV,  62  :  coloniam  Sullanam  niiper  Capux  con- 
tributam. 

(2)  Isidor.,  Orig.,  XV,  2,  U  ;  —  Ulpien,  L.  30,  Admunicip.  et  de  incoL,  D., 
L,  1:  Qui  ex  vico  ortus  est,  eam  patriam  intelUgitur  haberr,  cuireipublicœ  vi- 
cus nie  respondel;  —  G.  Just.  :  Gonst.  3,  De  natural.  lih.,  V,  27  :  ...ejus  civita- 
tis  —  sub  qua  vicus  ille  vel  possessio  censeatur;  Gonst.  8,  De  exactor.  tribut., 
X,  19  :  ...ejusdem  civitalis,  sub  qua  vici  siti  sunt;  Gonst.  28,  |  4,  De  episc.  et 

cleric,  I,  3:  ...illius  civilatis, sub  qua  vicus  vel  lerritorium  es^^e  dignosci- 

tur;  —  Tacit.,  Hist.,  III,  9  :  Cœcina  inter  Hosfiliam,  vicum'  Veronensium,  et 
paludes  Tarlari  fluminis  castra  permuniit.  —  Une  inscription,  de  l'an  227  de 
l'ère  chrétienne,  mentionne  17  vici  comme  ctépendants  de  la  ville  de  Philip- 
popolis,  en  Thrace  (voy.  Bull,  délia  commissionc  municipale,  IS'.'J,  p.  87j.  — 
[Sur  les  castella  attributa  ou  conlributa, yoy.  encore  M:  G.  Humbert,  dans  le 
Dictionnaire  des  Antiquités  grecques  et  romaines  de  MM.  Gh.  Daremberg  et 
Edm.  Saglio,  6=  fascic,  Paris,  1879,  mot  Cas<e//«/u',  p.  936,  coll.  1  in  fine  et 
suiv.] 

(3)  Isidor.,  Orig.,  XV,  2,  12  :  Vicus  autem  dictus  a  vicinis  tantum  hahilato- 
ribus,  vel  quod  vias  habeat  tantum  sine  mûris;  —  Placidi  gloss.  in  Mai  Class. 
Auct.,  t.  VI,  p.  574:  ...vicatim,  caslellatim.  Sunt  enim  loca,  qux  ab  ingenuis 
habitantur  et  quia  nec  villse  nec  civitates  possunt  appellari,  vici  dicuntur. 

(i)  Varro,  De  ling.  lut.,  V,  143  :  In  oppido  vici  a  via,  quod  ex  utraque  parte 
viœ  sunt  sedificia;  —  Festus,  p.  371  (éd.  Millier),  d'aprèsla version  deMomm- 

sen  {Abhandl.  d.   Berlin.  Acad.,   1864,  p.  77):  [vici]    accipiuntur altero, 

cum  id  genus  âsdificio[rum  defi]nitur,  quœ  continentia  sunt  his  oppidis,  quœ... 
itineribus  regionibusque  distributa  inter  se  distant  nominibusque  dissimilibus 
discriminis  causa  sunt  dispartita.  —  Voy.  Jordan,  De  vicis  urbis  Romœ,  dans 
les  Suove  memoric  dcW  Inslituto,  Lips.,  lS6o,  in-8,  pp.  237  et  suiv. 

(o)  Rome  avait,  d'après  Pline  [Nat.  hist.,  III,  66)  :  compila  Larum  CCLXV, 
c'est-à-dire  263  cici  (voy.  Jordan,  op.  cit.,  p.  221)  ;  Ariminum  en  avait  sept 
(voy.  Tonini,  Riniini  avanti  il  principio  dell' era  i>o/^a?'e,  Pvimini,  1848,  pp.  206 
et  suiv.;  —  Orelli,  n"^  80.  3116.  3177;  —  [voy.  aussi  Wilmanns,  nos  2118. 
2119.  2121.  2124]);  Alexandria  Troas  en  comptait  dix  (Henzen,  n.  5970  =  C 
I.  L.,  t.  III,  1,  n"  3S4).  De  même,  on  trouve  des  vici  à  Antiochia  Pisidise 
(Henzen,  n°^  6136.  6  981  [=  C.  l.  L.,  t.  III,  1,  n<>s  296  et  289;  cf.  îôirf.,  n^s  290 
et  297]);  à  Atella  (Orelli.  n»  4  430  [=  C.  I.  L.,  t.  X,    I,   n»»  3  730);  à  Luceria 
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ce  que  les  fermes  qui  le  composent  se  joignent  et  ne  sont  pas 
éparses  (1).  Quelques  villages  étaient  la  propriété  exclusive 
d'une  seule  personne  (2);  mais,  le  plus  souvent,  ils  se  divisaient 
en  plusieurs  domaines  (fundi)  (3),  dont  les  propriétaires  {pos~ 
sessores)  résidaient  pour  la  plupart  à  la  ville,  se  contentant  de 
laisser  sur  leurs  terres  des  paysans  {coloni),  des  esclaves  et  des 
affranchis  (4).  Ces  villageois  [vicanï)  formaient  une  commune  ru- 
rale (S);  ils  avaient  leurs  sat;*»,  leurs  temples  et  leurs  autels  (6); 
ils  possédaient  un   patrimoine   communal  (7),  sur    les  res- 

(Henzen.n<'6984  [=C.  l.L.,t-  IX,  no808]);  àMediolanum  (Orelli,  nt>713  [=  C. 
I.  L.,  t.  V,  2,  no  3804]);  à  Moguntiacum  (Orelli,  n"  4095.  4978  [=  Brambach, 
C.  I.  Rhen.,  n"'  1133  et  994]). 

(1)  Varro,  De  rerust.,  III,  1  :  Fuit  tcmpus,  cum  rura  calèrent  homines  ni^que 
urbemhaberent  ;  et  plus  loin,  il  i^arle  du  temps,  quo  agri  coli  siint  cœpti  atqne 
in  casis  et  tuguriis  habitabant,  nec  murus  nec  porta  quod  essef,  sciebant. 
Ammien  Marcellin  (XXXI,  2,  17)  fait  éclater,  d'une  manière  encore  plus 
saisissante,  cette  diiïérence  entre  le  pagiis  elle  viens,  en  disant  :  Ala?d  —  per 
pagos,  ut  nomades,  vaganiw  immensos ;  et,  dans  la  langue  usuelle,  on  oppo- 
sait, sous  le  nom  à'oppidani  et  de  pagani,  les  habitants  des  villes  à  ceux  des 
campagnes  (voy.  Hirt.,  Bell.  Alex.,  36). 

(2)  Gicero,  Ad  famil.,  XIV,  1,  5:  Scribis  teviciimvendilurùm.Yicon\in{A.B.M?, 
les  Gromaiici,  éd.  Laclim.,  t.  I,  p.  53)  dit,  en  parlant  de  la  province  d'Afri- 
que :  habent  autem  in  saltibus  privati  non  exigimm  populum  plebeium  et  vices 
circa  villam  in  modumtminilionum.'L&  viens  Spuriimus,T[ivès  de  Pouzzoles,  que 
A.  Plautius  Euhodus  affecte  à  l'entretien  de  son  monument  funèbre,  paraît 
avoir  été  formé  d'une  seule  maison  (Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  3  545  [=  C.  I.  L., 
t.  X,  1,  n»  3  730]). 

(3)  Dans  la  Tabula  alimentaria  de  Veleia,  les  /'inidi  sont  désignés  tantôt  par 
rapport  auvicus  et  anpagus,  tantôt  par  rapport  à  ce  dernier  seulement  ;  ainsi, 
tandis  que  l'on  y  lit,  d'une  part,  I,  63:  débet  obligare  fundos  II,  Antonianum 
et  Cornelianum  qui  sunt  in  Veleiate  pag{o)  Albense,  vico  Seceniœ,  par  contre, 
on  y  trouve,  de  l'autre,  I,  6  :  débet  obligare  fundum  Planianiim,  qui  est  in 
Veleiate  pago  Junonio.  —  Voy.  Desjardins,  De  tabulis  alim.,  pp.  XLiir  et  suiv. 

(4)  Ulpian.,  L.  \,  |  2,  De  vacat.  et  excus.  mun.,  D.,  L,  5;  —  Kuhn,  Die 
stlidl.  und  biirg.  Verf.,  t.  I,  p.  32. 

(5)  Gonst.  5,  De  patrocin.  vie.,  G.  Th.,  XI,  24  :  aqricolis  vel  vicanis;  ibiq. 
Gothofr. 

(6)  Les  divinités  particulières  des  vici  .sont  les  Lares  (voy.  :  Arnobius,  Adv. 
naf.,  III,  41;  —  Marini,  dans  le  Musco  Pio  Clem.  de  Yisconti,  t.  IV,  tab.  45, 
pp.  343  et  suiv.  de  l'éd,  de  Milan).  Cependant,  ou  trouve  encore  dans  les 
vici  des  cultes  différents:  c'est  ainsi,  par  exem^ile,  qu'il  y  avait  dans  le  viens 
Furfo,  près  de  Peltuinum,  un  temple  de  Jupiter  liber  (C.  I.  L.,  t.  I,  n»  603, 
[adde  Mommsen,  dans  le  C.  l.  L.,  t.  IX,  p.  333,  et  n»  3513]),  et  que,  dans  le 
viens  Novane}isis,  près  de  Suessula,  ou  trouve  un  saeerdos  malris  magnx 
(Mommsen,  /.  fi.  A^,  no  3552  [=  c.  I.  L.,  t.  X,  1,  n»  3  764]). 

(7)  Le  vicus  achète  et  vend  {C.  1.  L.,  t.  I,  n"  603  [=  t.  IX,  n»  3513];  — 
Mommsen,  Inscr.  Helv.,  n»  86,  et  surtout  Voigt,  op.  cit.,  p.  214);  il  reçoit" des 
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sources  duquel  ils  élevaient  et  entretenaient  des  édifices  et  des 
monuments  (1)  ;  ils  votaient  des  résolutions  dans  leurs  co- 
mices (2)  et  y  nommaient  tous  les  ans  des  magistrats  {magis- 
tri  (3),  œdiles (4)) ,  chargésde  veiller  auculle,  aux  travaux  publics, 
à  la  police  locale  (5).  La  situation  des  castella  ou  castra  n'était  casuva. 
pas  différente  (6).  Ainsi,  —  cela  résulte  d'un  document  remar- 
quable arrivé  jusqu'à  nous(7),  —  en  l'an  637=:H7,  le  territoire 

donations  et  est  autorisé  à  accepter  des  legs  (Gains,  L.  73,  §  \,  De  légat.  I, 
D.,  XXX;  —  C.  /.  L.,  t.  V,  2,  n''5  203;  —  Voigt,  op.  cit.,  p.  215). 

(1)  Voy.  Voigt.,  op.  cit.,  p.  21G. 

(2)  D'après  l'inscription  de  Farfo  (C.  /.  L.,  t.  I,  n"  603  [=  t.  IX,  n»  3513]), 
ces  comices  élisent  le  magistrat  local  (lin.  9  :  venditio  locatio  sedilis  esta, 
quemquomqiie  veicus  Furfensis  fecerint),  et  constituent  une  juridiction  con- 
naissant en  appel  de  ses  décisions  (lin.  15  :  sei  qui  heic  sacrum  siintpuerit, 
cedilis  multatio  esto  quanti  volet.  Idque  veicus  Furfensis  mai{or)  pars...  sei  ab- 
solvere  volent  sire  comdemnare ,  liceto). 

(3)  Festus,  Epit.,  p.  371,  21,  éd.  MûUer:  magislri  vici  —  quotannis  fnint; 
—  Festus,  Epit.,  p.  126,  6,  éd.  Millier.  Nous  ne  savons  rien  de  certain  rela- 
tivement au  nombre  des  magistri,  parce  qu'une  grande  partie  des  inscriptions 
qui  les  concernent  paraissent  se  rapporter  aux  vici  urbains.  Tout  ainsi  qu'à 
Eome  même  chaque  vicus  comptait  quatre  magislri  (voy.  Egger,  Examen  cri- 
tique des  historiens  anciens,  Paris,  1844,  in-8,  p.  365),  nous  rencontrons  qua- 
tre magistri  vici  dans  le  vicus  Furfo  [C.  I.  L.,  t.  I,  n»  1  285  [=  t.  IX,  n"  3  521]) 
et  à  Concordia  (C.  I.  L.,  t.  V,  1,  n"  1890),  qui,  avant  de  devenir  colonie, 
doitavoir  été  un  vicus  ;  par  contre,  on  n'en  trouve  que  trois  à  Vérone  (C.  /.  L., 
t.  V,  1,  n»  3257),  à  Pisaurum  (Olivieri,  Marm.  Pisaur.,  n°^  IX.  X.  XI),  à  Se- 
nagallia  (Mur.,  p.  693,  1),  et  je  les  considère  avec  Borgbesi  (dans  Furlanetto, 
51useo  di  Este,  p.  13),  comme  des  magistri  urbains;  il  n'y  en  a  que  deuxàJu- 
lium  Carnicum,  vicus  qui,  plus  tard,  fut  élevé  au  rang  de  colonie  (C.  /.  L.,  t. 
V,  1,  nos  1829.  1830),  à  Nauportus,  l'Oberlaibach d'aujourd'hui  (C.  /.  L.,  t.  I, 
n"'  1466.  1  467),  à  Salontc  et  à  NarOna  (C.  /.  L.,  t.  III,  1,  pp.  291.  304  et  433,  et 
Mommsen,  dans  Hermès,  t.  VII,  p.  321).  —  Cf.  C.  I.L.,  t.  XIV,  n"  2263.] 

(4)  Le  vicus  Furfo  a  un  édile  {C.  I.  L.,t.  I,  n»  603  [=  t.  IX,  n«  3  513]);  un 
autre  sdilis  est  mentionné  à  Geneva  (Mommsen,  Inscr.  llelvet.,  n''  87).  Comme 
à  Furfo  on  trouve  aussi  quatre  magistri  vici  (voy.  la  note  précédente),  Voigt 
{op.  cit.,  p.  70)  conjecture  que,  parmi  eux,  deux  auraient  été  des  édiles. 

(5)  Nous  ne  possédons  à  cet  égard  qu'un  seul  témoignage,  l'inscription  de 
Furfo  (C.  /.  L.,  t.  I,  n»  603  [=t.  IX,  n»  3513]),  d'après  laquelle  l'édile  n'est 
investi  des  fonctions  indiquées  au  texte  que  par  rapport  au  temple. 

(6)  Il  est  souvent  .fait  mention  de  ces  castra  :  par  exemple,  Tite-Live 
(XXXV,  9)  cite  le  castrum  Frentinum,  près  de  Thurium  [voy.  Mommsen, 
dans  le  C.  I.  L..  t.  X,  1,  p.  17,  X],  et  le  castrum  novum,  dans  le  Picenum, 
qui,  plus  tai'd,  devint  une  colonie  (Tit.  Liv.,  Epit.,  XI  [voy.  surtout  C.  I. 
L.,  t.  IX,  n»  5016,  et,  eod.,  p.  491]).  —  [A  propos  des  castella,  voy.  M.  G. 
Humbert,  dans  leDict.  des  antiq.  grecq.  et  rom.  de  MM.  Daremberg  et  Saglio, 
6=  fascic,  Paris,  1879,  mot  Castellani,  p.  936.] 

(7)  CI.  L.,  1. 1,  n»  199.— Voy.,  outre  Mommsen  sur  cette  inscription,  PaidorlT, 
Sentcntia  Q.  M.  Minuciorum  inter  Genuatcs  et  Viturios  dicta,  Berolini,1842,  iu-4. 


12  ORGANISATION   DE  L'EMPIRE   ROMAIN. 

de  Genua,  qui  n'était  encore  qu'une  civitas  fœderata  extra- 
italique, se  composait  de  cinq  castella,  qui  payaient  leurs  con- 
tributions à  la  caisse  de  la  ville  (1)  et  relevaient  de  sa  juridic- 
tion (2),  quoique  d'ailleurs  leurs  assemblées  populaires  con- 
nussent de  leurs  intérêts  particuliers  (3),  qu'ils  eussent  leurs 
magistrats  locaux  (4),  et  que  la  solution  de  leurs  ditférends 
avec  l'administration  de  la  ville  fut  de  la  compétence  du  Sénat 
romain.  Il  n'était  pas  rare  qu'une  ville  eut  des  possessions  en 
dehors  de  son  territoire  :  par  exemple,  que  des  terres  fussent  as- 
signées, sur  le  sol  dépendant  d'une  ville  voisine  ou  même  éloi- 
gnée, aux  colonies  auxquelles  ne  suffisaient  pas  les  limites  ac- 
tuelles de  la  circonscription  urbaine  (3).  Ces  vici  échappant  à 
la  juridiction  du  municipe  dans  le  ressort  duquel  ils  se  trou- 
vaient placés,  et  empêchés  par  la  distance  de  recourir  à  celle  de 
la  colonie  à  laquelle  ils  étaient  attributif  recevaient,  à  ce  qu'il 
semble,  de  leur  ville  un  prxfec tus  jure  rf/c^^^rfo,  et  portaient  le 
l'rxfecturm     nom  àe,  praefecturaô  (6),  ainsi  que  les  communes  urbaines  de  ce 

(communes  *  '  ^  ^ 

rurales).  , 

(1)  C.  I.  L.,  t.  I,  n"  199,  lin.  25:  pro  'co  agro  vectigal  Langenses  Veiluris  in 
pohlicum  Genuam  dent  in  annos  singulos  vic(toriatos)  n{ummos)  CCCC, 

(2)  Ibid.,  lin.  43  :  Viluries  quel  cotitroversias  Gentiensium  ob  iniourias  iudlcaii 
aut  damnati  sunt,  sei  guis  in  vinculeis  ob  eus  ves  est,  eis  omneis  solvei  mittei 
leiberareique  Genuenses  videtur  oporle^e. 

(3)  Ibid.,  lin.  30  :  pvœterea  in  eo  agro  ni  qiiis  posideto  7iisi  de  maiure  parte 
Langensium  Veitiiriorum  sentetitia.  Cf.  lin.  32. 

(4)  Les  possessores  agri  publici  payent  leurs  contributions  aux  Langenses, 
c'est-à-dire  à  la  caisse  du  castellum,  et  cette  caisse  verse  ensuite  la  somme 
totale,  qui  doit  être  comptée  au  castellum,  à  la  ville  de  Genua;  ce  qui  fait 
supposer  l'intervention  d'un  magistrat  local  (voy.  lin.  29). 

(3)  On  en  trouvera  des  exemples  dans  Kuhn,  Die  stddt.  u.  biirg.  Verf.,  t. 
I,  p.  63, 

(6)  Frontinus,  dans  les  Gromatici.  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  49  :  ...  coloniœ  quo- 
que  loca  quxdam  habent  adsignata  in  alienis  finibiis,  quœ  loca  solemus  prœfec- 
turas  appellare;  —  Siculus  Flaccus,  eod.,  pp.  159  et  suiv.  :  Illud  prœterea 
comperinius,  déficiente  numéro  militum  veteranorum  agro,  qui  territorio  ejus 
loci  continetur,  in  quo  iieterani  milites  deducebantur,  sumptos  agros  ex  vicinis 
territoriis  divisisse  et  assignasse.  Horum  etiam  agrorum,  qui  ex  vicinis  populis 
sumpti  sunt,  proprias  factas  esse  formas,  id  est  suis  limitibus  quseque  regio  di- 
visa est  et  nonab  uno  puncto  omnes  limites  acti  sunt,  sed,  ut  supra  dictum  est, 

suam  quœque  regio  formam  habet.  Quse  singulx  prsefecturse  appellantur 

ex  eo  quod  in  diveHis  regionibus  niagistratus  coloniarum  juris  dictionem  mit- 
tere  soliti  sunt.  —  Gomp.  Gromatici,  éd.  Lachm.,  t.  I,  pp.  26,  lin.  8;  55,  lin. 
18;  80,  lin.  3;  171,  lin.  5;  —  Mommsen,  Die  iibri  coloniarum,  dans  les  Fe/rf- 
messer,éd.  Rudorff,  t.  II,  p.  155;  —  Mommsen,  dans  Hermès,  t.  I,  p.  62. 
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Dom,  avec  lesquelles  il  ne  i'aut  pas  les  confondre,  et  dont  il  sera 
question  plus  loin. 

Si,  à  côté  des  villes,  à  côté  des  villages  compris  dans  leur 
territoire,  qui  sans  doute  auraient  suffi  à  assurer  le  fonction- 
nement de  l'administration  romaine,  on  trouve  encore  deux  au- 
tres classes  de  localités,  les  fora  et  les  conciliabula,  cela  tient  à        Fora 

'  e!  conciliahulii 

ce  que,  au  temps  de  César,  le  système  urbain  n'avait  pas  encore 
absorbé  toutes  les  bourgades  de  l'Italie.  Le  conciliabulum  est  à 
proprement  parler  un  lieu  de  rassemblement  (1),  non  pas  tant 
pour  les  habitants  d'un  seul  pagus  (2),  que  pour  tous  les  pagi 
ressortissant  à  un  même  popiihts. 

C'est  là  que,  jusqu'à  la  fondation  d'une  ville,  toute  la  com- 
munauté du  populus  tient  ses  marchés  (3),  lève  ses  troupes  (4), 
rend  la  justice  (o),  accomplit  ses  cérémonies  religieuses  (6); 
c'est  là  que  siège  l'administration.  Le  conciliabulum  ow.  forum 


(1)  Festus,  Eplt.,  p.  38,  éd.  Millier:  Conciliabulum  locus,  ubi  in  concilium 
convenitur.  —  [Sur  les  conciliabula^  voy.  M.  G.  Humbert,  dans  le  Dict.  des 
Antiq.  grecq.  et  rom.  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  9^  fascic,  Paris,  1884, 
mot  Conciliabulum,  p.  1432,  in  init.'\ 

(2)  Cette  asserlion  d'Isidore  {Orig.,  XV,  2,  14),  que:  pagi  sunt  apta  sedifi- 
ciis  loca  inter  agvos  habltantibus.  Hœc  et  conciliabula  dicta  a  conventu  et  so- 
cietate  multorum  in  unum,  est  exacte  en  ce  seul  sens  que  le  conciliabulum  est 
avant  tout  un  lieu  de  réunion  ;  mais  les  pagani  se  réunissaient  dans  des  com- 
pila, c'est-à-dire  au  point  de  jonction  des  rues  du  pagus  (Philarg.,  ad  Verg. 
Georg.,  II,  382:  compila  locus ubi  pagani  agrestes  buccina  cotivocati  so- 
ient certa  inire  consilia);  ils  y  célébraient  aussi  leurs  fêtes  (Verg.,  loc.  cit.; 
—  Propert.,  V,  1,  23;  V,  3,  37;  —  Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  1304  [=  C.  I.  Z,., 
t.  IX,  n»  1618]). 

(3)  Tit.  Liv.,  VII,  13  :  hominum  —  qui  nundinas  et  conciliabula  obire  soliti 
erant. 

(4)  Tite-Live  (XXV,  5)  dit,  sur  l'année  542  =212  :  senatus  —  triumvirosbi- 
nos  creari  jussit,  altéras,  qui  citra,  alteros,  qui  ultra  quinquagesimum  lapidem 
in  pagis  forisque  et  conciliabulis  omnem  copiam  ingenuorum  inspicerent. 

(5)  G'çst  ainsi  qu'en  l'année  574  =  180  le  sénat  romain  fait  tenir  par  deux 
préteurs  une  quseslio  veneficii  per  fora  conciliabulaque  (Tit.  Liv.,  XL,  37),  et 
lorsque  Festus  {Epil,  p.  371,  éd.  Millier)  distingue  deux  espèces  de  vici,  en 
disant  :  ex  vicis  partim  hahent  rem  publicam  et  jus  dicitur  partim  nihil  eorum 
et  tamen  ibi  niridinse  aguntur  negolii  gerendi  causa  et  magistri  vici  item 
magistri  pagi  quotannis  fiunt,  il  comprend  dans  la  première  classe  les  fora 
et  les  conciliabtda. 

(6)  Tit.  Liv.,  XL,  37  :  decemviri  supplie ationem  in  biduum  valetudinis  causa 
et  per  omnia  fora  conciliabulaque  edixerunt,  maiores  duodecim  annis  omnes 
eoronaii  et  lauream  in  manu  tenentes  siippHcaverunt. 
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a  donc,  comme  la  ville,  un  territoire  déterminé  (1);  il  a  des  dé- 
curions (2),  élus  dans  hs  pagi,  et  des  magistrats,  qui  disent  le 
droit  au  nom  du  populus  tout  entier.  Un  conciliabulum  vient-il, 
à  un  moment  donné,  à  être  attribué  à  une  ville  voisine  (3),  le 
territoire  de  cette  dernière  comprend  désormais  deux  éléments 
distincts  :  le  territoire  proprement  dit  de  la  ville  et  le  terri- 
toire du  conciliabulum;  et  c'estpar  les  magistrats  de  la  ville  que 
la  justice  est  rendue  aux  habitants  de  celui-ci  (4).  Nous  n'avons 
d'ailleurs  aucun  autre  renseignement  sur  les  fora  et  les  conci- 


(1)  Lex  Manllia  [MamiUa],  dans  les  Gromalici,  éd.  Lachm.,  t.I,  p.  263  :  Qus 
colonia  hac  lege  deducta  quodve  munic'ipium  prœfectura  forum  coyiciliahulum 
conslitulum  erit,  qui  âge)'  intra  fines  eorum  ei'it,  gui  termini  in  eo  agro  sta- 
tuti  erunt,  quo  in  loco  terminus  non  stabil,  in  eo  loco  is,  cuius  is  ager  erit, 
terminum  restituendum  curato,  lUi  quod  )'ccie  factum  esse  volet,  idque  magis- 
tralus  qui  in  ea  colonia  municipio  prœfectura  foro  conciliabulo  iure  dicundo 
prœerit  facito  uti  fiât  ;  —  eod.,  p.  203  :  Cum  curalor  hac  lege  non  erit,  tum 
quicumque  magislratus  in  ea  colonia  municipio  prœfectura  foro  co7ic)liabulo 
iure  dicundo  prœerit,  eius  magistratus  de  ea  re  iuris  diclio  iudicisque  dalio  ad- 
dictio  eslo. 

(2)  C'est  ce  qui  ressort  de  la  lex  Julia  viunicipalis  [C.  1.  L.,  t.  I,  n"  206), 
qui,  dans  les  passages  où  elle  traite  des  conditions  requises  pour  le  duumvi- 
rat  et  le  quatuorvirat,  ne  mentionne  que  les  niunicipes,  les  colonies  et  les 
préfectures  (voy.  lin.  89  et  suiv.,  98  et  suiv.,  142  et  suiv.)  et  qui,  par  contre, 
parlant  de  l'aptitude  au  décurionat,  y  joint  les  fora  et  les  conciliabula  (voy. 
lin.  83  et  suiv.,  lOSetsuiv.,  12i.  126.  133).  De  même,  nous  trouvons  plus  tard 
des  castelhi,  qui  ont  des  décurions  :  tel,  par  exemple,  le  casteUum  Arsacali- 
tanum  (Renier,  Inscr.  de  l'Algérie,  n°  2364  [=  C.  A  /..,  t.  VIII,  1,  n"  6041]).  Au 
ye  siècle,  il  est  même  fait  une  fois  mention  des  cM?'ia/es  u(co>-?/;?i  .•  Salvian., 
De  gub.  Dei,  Y,  4  :  quœ  enini  sunt  non  modo  urbes,  sed  eliam  municipia  atque 
vici,  tibi  non,  quoi  curiales  fuerinf,  tôt  tyranni  sint? 

(3)  Ce  qui  prouve  que  les  conciliabula,  qui  existaient  à  l'époque  de  la  lex 
Julia  municipalis,  n'étaient  pas  des  communes  urbaines  autonomes,  c'est  que 
le  cens  ne  s'y  pratiquait  pas,  mais  se  faisait  seulement  dans  les  municipes, 
dans  les  colonies  et  dans  les  préfectures  (voy.  lin.  142  et  suiv.,  157  ;  —  von 
Savigny,  Verm.  Schriften,  t.  III,  p.  333). 

(4)  Aussi  ne  faudrait-il  pas  conclure  du  passage  suivant  de  la  lex  Julia 
munie,  lin.  83  :  qiiciquomque  in  municipieis  coloneis  prœfectiireis  foreis  co7ici- 
liabuleis  civium  Romanoruin  U  virei  IIII  virei  eimnt  aliove  quo  nomine  magii- 
tratum  potestatemve  sufragio  eorum,  quel  quoiusque  mu7iicipi  coloniœ  prœfec- 

iurœ  fori  conciliabuli  erunt,  habcbunt,  nei  guis  eorum ,  que  les  fora  et  les 

conciliabula  aient  eu  des  Ilviri  ou  des  llllviri  ;  c'est  plutôt  à  eux  que  se 
rapporte  la  proposition  :  aliove  quo  nomine  maglstratum  potestatemve  —  ha- 
bebunt  ;  car  leurs  fonctionnaires  devaient  s'ajjpeler  magistri.  —  Comp. 
Dirksen,  Observ.  ad  Tabulée  Ileracleensis  partem  alteram,  Berol.,  1817,  in-8, 
p.  8  ;  —  Savigny,  Verm.  Schriften,  t,  III,  p,  333. 
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liabula  (1)  :  ce  qu'expliquent  leur  existence  éphémère  et  leur 
érection  finale  en  villes  indépendantes  (2). 

Après  ces  transformations,  les  anciens  ;9«^«  se  conservèrent  p^^,  acs  viuas. 
encore  pendant  des  siècles;  mais  ils  avaient  perdu   toute  im- 
portance au  point  de  vue  administratif  (3).    Sous  l'empire,  le 

(i)  Les  conjectures,  ici,  manquent  même  complètement  de  base.  —  Zumpt 
{Comment.  epig)\,  t.  I,  p.  91)  admet,  il  est  vrai,  que  chaque  foi-um  ou  conci- 
liabulum  devait  élire  un  nombre  déterminé  de  personnes  pour  la  curie  du 
chef-lieu,  et  que  ces  décurions  auraient  en  même  temps  formé  un  sénat  spé- 
cial à  leur  localité;  il  invoque  l'exemple  du  viens  Aiigustinorum,  qui  parait 
avoir  fourni  des  décurions  à  la  commune  urbaine  de  Lavinium  dont 
il  dépendait  (Griiter,  p.  318,  6  =  398,  7  :  decurioni  Laweni'mm  vici  Aug.; 
Murât.,  p.  158,  1  :  dec.  Laur.  vie.  Aug.).  Il  convient  toutefois  de  remarquer 
que,  si  telle  est  la  conclusion  qui  ressort  en  réalité  des  deux  inscriptions 
citées,  dont  l'authenticité  est  très  douteuse,  du  moins  le  viens  Augustinus 
n'avait-il  pas  de  sénat  propre  et  que,  par  suite,  il  ne  fournit  aucun  argu- 
ment d'analogie  relativement  aux  conciliabula.  —  [Sur  les  decuriones  Laur.  vie. 
Aug.,  voy.  C.  I.  L.,  t.  XIV,  n»s  301.  341.  347.  332.  431;  —  sur  le  Vicus  Au- 
gustanus  et  sur  Lavinium,  voy.  M.  H.  Dessau,  dans  le  C.  1.  L.,  eod.  pp., 
183.  186  et  suiv.,  et  486,  II  et  IV.  —  L'authenticité  des  deux  inscriptions  pu- 
bliées par  Griiter  et  par  Muratori,  et  qui  sont  reproduites  sous  les  n"»  341 
et  352  sus-indiqués,  est  aujourd'hui  incontestable.] 

(2)  Un  grand  nombre  de  villes  en  Italie  et  en  Gaule  ont  conservé  le  nom 
de  forum,  par  exemple  :  forum  Clodii,  Liv.ii,  Popilii,  Truentinorum,  Cornelii, 
Liciîiii  {VVm.,  Nat.  hist.,  III.  116);  Appii  (IH,  64);  Decii  {III,  107);  Fulvil 
(III,  49);  foruDi  novunî  (III,  107);  f.  Flmninii,  en  Ombrie  (Henzen,  n»  6747)  ; 
/.  Juin,  dans  le  Samnium  (Mommsen,  /.  R.N.,  n»  4628  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1, 
n"  4868])  ;  f.  Julium,  près  d'Aquileia  (C.  /.  L,  t.  V,  1,  p.  163)  ;  f.  Julium  ou 
colonia  Pacènsis,  dans  la  Gallia  Xar bone7isis  (Kenzen,  n°  5231).  —  [Cf.  sur 
plusieurs  de  ces  fora;  et  d'autres,  les  Indices  d'Orelli  —  Henzen  et  de  G. 
Wilmanns,  et  le  C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  781,  et  t.  X,  2,  p.  1143,  v»  Forum;  voy. 
encore  forum  Julii,  dans  le  Latium,  C.  I.  L.,  t.  XIV,  n°  3602.]  —De  même, 
Julium  Carnicum  était  un  forum  ou  un  vicus,  avant  de  devenir  colonie 
{C.  I.  L,  t.  V,  1,  nos  1829.  1830).  Les  fora  étaient  créés  par  des  magis- 
trats romains,  qui  leur  donnaient  leur  nom,  surtout  à  la  suite  de  l'éta- 
blissement de  voies  :  c'est  ainsi,  par  exemphi,  que  le  forum  Appii,  dans  le 
pays  des  Volsques,  dut  sa  naissance  à  la  construction  de  la  Via  Appia. 
Aussi  Beloch  {Der  italisehe  Bund,  Berlin,  1880,  in-S",  p.  109)  est-il  d'avis 
que  ces  fora  auraient  été  peuplés  au  moyen  d'une  assignation  de  terres  faite 
par  portions  viriles  à  des  citoyens  romains,  et  auraient  été  destinés  à 
servir  de  centres  pour  l'entretien  des  routes.  —  Sur  les  conciliabula,  voy. 
Frontin,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  55  :  Sunt  autem  loca  publica 
colo7iiarum,  ubi  prius  fuere  conciliabula  et  postea  sujit  in  municipii  ius  relata. 
Cf.  ibid.,  p.  21,  lin.  18  in  fine  et  suiv.  ;  p.  19  :  hoc  {oppidum  Interamnatium 
Prsetuttianorum  in  Piceno)  conciliabulum  fuisse  fertur  et  postea  inmunicipii  ius 
relatum.  [Cf.  C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  485.]  Pareillement,  le  vicus  Censoi-glacensis, 
près  de  Gamerinum,  qui  porte  le  nom  de  ?«i/n!c'/pwm  sous  Antonin-le-Pieux 
(Orelli,  n»  804),  doit  avoir  été  un  conciliabulum. 

(3)  M.  Desjardins  {De  tabulis  alimentariis,  p.  50)  nie  avec  raison  que  les 
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canton  lui-même  est  devenu  une  division  géographique  (1), 
comprise  dans  le  territoire  d'une  ville,  et  contenant  des  villages 
(vici),  des  domaines  {villœ)  et  des  fermes  {fundi^  prœdia).  Mais, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  transformé  en  conciliabulum  ou  enfin  en 
villeindépendante  (2),  son  lieu  de  rassemblement  continue  à  être 
un  village,  ayant,  malgré  le  nom  de  pagus  qu'il  porte  encore, 
tout  à  fait  l'organisation  du  vicus.  Il  dépend  d'une  civitas  (3)  ; 
mais  il  statue,  dans  des  comices,  sur  ses  intérêts  particuliers  (4); 

pagi  soient  devenus  des  circonscriptions  administratives  et  se  soient  subdi- 
visés en  plus  petits  centres  d'administration  {vici.  —  Voy.  Voigt,  op.  cit., 
p.  80).  A  l'époque  de  Trajan,  un  nombre  très  minime  de  fonds  de  terre  se 
trouvaient  dans  des  vici;  la  majeure  partie  était  éparse  dans  des  pagi,  sans 
appartenir  à  un  vicus  déterminé   (voy.  Desjardins,  pp.  xliii  et  suiv.). 

(1)  Ulpian.,  L.  4  pr.,  De  censibiis,  D.,  L,  15  :  Forma  censiiali  cavetur,  ut 
agri  sic  in  censum  referantur.  Nomen  fundi  cujusque  :  et  in  qua  civitate  et  in 
quo  pago  sit:  et  quos  duos  vicinos  proximos  habeat;  —  Siculus  Flaccus,  dans 
les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  160,  Im.  18  et  suiv.  La  même  règle  est  sui- 
vie dans  les  deux  talulœ  alimentarise  (voy.  supra,  p.  10,  note  3)  et  dans  un 
autre  document  rapporté  par  M.  Mommsen  (1.  R.  X.,  n»  216  [=  C.  I.  L.,t.  X, 
1,  n»  407]).  Cf.  Paul.,  L.  12,  De  ajin.  leg.  et  fideic,  D.,  XXXIII,  1  :  Gaius 
Seius praedia  divej-sis  pagis  Meevis  et  Seia;  legavit... 

(2)  On  peut  citer  comme  exemple  lepagus  Condatus.  qui  a  été  remplacé  par  la 
colonie  de  Lugdunum  (voy.  de  Boi^sieu,  Inscr.  antiq.  de  Lyon,  pp.  19  et  suiv.). 

(3)  Siculus  Flaccus,  dans  les  Grom.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  164,  lin.  23  ;  — 
Isidor.,  Orig.,  XV,  2,  11  :  pagi  ii  suntqui  nuUa  dignitate civitatis  ornantur  —  et 
propler  parvilatem  sui  majoribus  civitalihus  atiribuuntur.  C'est  ainsi  que  nous 
connaissons  13  pagi  dépendant  de  la  Colonia  Cornelianorum  Ligurum  (voy. 
Desjardins,  op.  cit.,  p.  72),  11  pagi  dépendant  de  Bénévent,  savoir,  en  dehors 
de  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  la  tabula  Ligurum  Bœbianorum  (voy.  Desjar- 
dins, toc.  cit.  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  pp.  123  et  sùiv.  et  129])  :  le  pagus  Lucul(lia- 
nus)  (Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  1304  [=  C.  1.  L.,  t.  IX,  n»  1618])  et  Veianris 
[ibid.,  n»  1487  [=  C.  /.  L.,  t.  IX,  n"  1303]);  trois  jaa^i  et  deux  regiones  dé- 
pendant de  Nola  (Mommsen.  1.  R.  N..  n"^  1981.  1982.  1983.  1989.  1990  [=  C, 
1.  L.,  t.  X,  1,  nos  127S.  1279.  1280.  1233.  i2^&])  ;  un  pagus  Aug.  Félix  Sub- 
urbanus  dépendant  de  Pompei  (ibid.,  n<"  2209.  2232.  2293.  2233.  2378  [=  C. 
1.  L.,  t.  X,  1,  n<"  814.  833  ad  837.  924.  816,  1074]);  un  paqus  Fabianus  dépen- 
dant de  Sulmo  (Pline,  Xat.  hist..  XVII.  230  [Cf.  CL  L.,  t.  IX,  p.  290])  ;  trois 
pagi  dépendant  de  Ficulea,  dans  le  voisinage  de  Rome  (Orelli,  n»  111  [=C. 
/.  L.,  t.  XIV,  n»  4012;  voy.  suprà,  p.  7,  note  7]);  20  de  Veleia,  13  de  Pla- 
centia,  3  de  Parme,  3  de  Libarna  (voy.  Desjardins,  op.  cit.,  p.  46);  de  Vé- 
rone, enfin,  le  pagus  Ai-usnatium  (C.  1.  L.,  t.  V,  1,  p.  390).  ' 

(4)  De  là  les  formules  suivantes  :  Pagus  Herculaneus  scivit  (C.  L  L.,  t.  I, 
n»  371  [=  t.  X,  1,  n»  3772])  ;  ex  pagei  scilu  (ibid.,  n»  373  [=  t.  X,  1,  n'  378]); 
ex scitu pagi  paganorum  Farratic[anorum)  (C.  1.  L.,  t.  V,  1,  n"  4148  =Henzen, 
n»  6132);  de  pagi  sententia  (Mommsen,  7.  R.  N.,  n»  6024  =  Orelli,  n"  4948  [=' 
C.  /.  L.,  t.  IX,  n»  3323])  ;  ex  pagi  décréta  (Henzen,  n»  6594  [=  C.  1.  L.,  t.  IX, 
n»  3137]  ;  —  Mommsen,  1.  R.  N.,  n»  3474  [=zC.  L  L.,  t.  IX,  n»  3312;   voy. 
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il  y  élit,  tous  les  ans  (1),  une  autorité  qui,  d'une  part,  exerce 
des  attributions  sacerdotales  (2),  de  l'autre  veille  à  la  police 
locale  (3),  et  qui  est  représentée,  dans  le  Latium,  probable- 
ment par  un  magister  unique  (4) ,  ailleurs  par  plusieurs  ma- 
gistri  (S)  ou  eediles  (6);  il  dispose  des  biens  de  la  commune  (7), 

aussi  ibid.,  n»  S475  =  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  3316]);  l{ocus)  d(atus)  d{ecreto)  p[agi) 
Cond{ali)  (de  Boissieu,  Inscr.  antiq.  de  Lyon,  p.  19).  —  [Voy.  au  surplus,  C. 
/.  L.,  Indices,  XI,  Resmunicipalis,  k:i.  V,  2,  p.  1196,  col.  1;  t.  IX,  p.  188,  col. 
1;  t.  X,  2,  p.  1156,  col.  1.] 

(1)  Festus,  Epit.,  p.  371,  éd.  Mûller  :  magistri  pagi  quotannisfiunt. 

(2)  Le  caractère  sacerdotal  du  magister  pag'i  ressort  spécialement  de  ce  fait 
que  sa  femme  figure  dans  les  sacrifices  en  qualité  de  magistra  (Orelli, 
n»  1495).  —  [Bien  que  trouvée  à  Rome,  d'après  Orelli,  cette  inscription  ne 
figure  ni  au  t.  VI,  1,  ni  au  t.  VI,  5,  du  C.  /.  L.,  parmi  les  inscripliones  sacrse 
Urbis  Romœ  authentiques  ou  fausses.] 

(3)  il  a  en  particulier  la  cura  viarum.  Siculus  Flaccus,  dans  les  Gromatici, 
éd.  Lachm.,  1. 1,  p.  146  :  Vicinales  autem  [viœ],  de  publias  qux  devertuntur 

muniuntu7',  per  pagos,  id  est  per  magistros  pagorum,  qui  opéras  a  pot- 

sessoribus  ad  eas  tuendas  exigere  soliti  siini,  aut,  ut  comperimus,  uni  cuiqtie 
possessori  per  sitigulos  agros  certa  spatia  adsignantur,  qiœ  suis  inpensis  tuean- 
tur.  Comp.  le  passage  extrait  ex  Ubris  Magonis,  ibid.,  p.  348,  lin.  23. 

(4)  Dionys.  Halic,  II,  76  :  (Numa)  ôteïXï  xt|V  -/[ûpxy  aTrao-av  zU  foy;  xa)>ov[j.é- 
vouî  TtotYO-j;  v.a.\  xaTÉcrTViasv  èç'  èxâcrtoy  twv  TrdtYwv  ap^ovta.  Cf.  IV,  15,  En 
Campanie,  le  pagus  Herculaneus  paraît  avoir  eu  un  magister  {C.  I.  L. ,  t.  I, 
n°  571,  et  Mommsen,  sur  le  n"  801  [voy.  encore  ibid.,  t.  X,  1,  p.  367,  col.  2, 
et  no  3772]). 

(5)  Plutarque  {Numa,  16)  dit,  en  effet,  de  Numa  :  ...el;  \Lip-i\  xrjvywpav  5t£Î- 
).£v,  S.  TzijcfJi  itpoffriYÔpî-ja-s  xal  xa6'  l'xauTov  èiîia-xoTvoy;  'éxa^e  xal  TreputôXou;. 
Le  pagus  Lavemi,  près  de  Sulmo,  a  quatre  magistri  (Orelli,  n"  4941  = 
Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  5331  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  3138]);  dans  une  autre 
inscription,  qui  paraît  se  rapporter  au  même  pagus,  on  n'en  trouve  que  trois 
(Henzen,  n»  6594  [=  C.  1.  L.,  t.  IX,  n»  3137])  ;  ce  sont  également  des  ma- 
gist7-i  pagi,  par  conséquent  au  pluriel,  que  mentionne  Festus  (p.  371,  lin.  21, 
éd.  Millier);  quant  aux  passages  dans  lesquels  il  est  fait  allusion  d'une  ma- 
nière générale  à  des  magistri  pagorum  (Festus,  Epit.,  p.  126,  lin.  6,  éd. 
Mûller  ;  —  Siculus  Flaccus,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  146, 
lin.  8  ;  p.  164,  lin.  28),  et  quant  à  la  mention  d'un  seul  magister  pagi 
(Mommsen,  7.  fi.  AT.,  n"'  2209.  2252.  2335.  2378  [=  C.  I,  L.,  t.  X,  1,  n»»  814. 
853  ad  857.  1042.  1074]),  on  n'en  peut  tirer  aucune  conclusion  touchant  le 
nombre  des  magistri. 

(6)  On  trouve  trois  sediles  d'un  pagus  dans  Mommsen  (7.  R.  N.,  no»5474.  5475 
[=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n"'  3312.  3316.  3317.  3332])  ;  un  dans  Orelli  (n»  3984). 
Un  sedilis  pagi  se  rencontre  aussi  dans  la  Gallia  Narbonensis  (Mommsen, 
Annali,  1854,  p.  43)  et  dans  le  pagus  Geneva  (Genève)  (Mommsen,  Inscr.  Helv., 
no  87).  —  [Comp.  Herzog,  Gall.  Narb.  prov.  rom.  hist.,  Lips.,  1864,  in-8, 
pp.  173  et  suiv.,  218  et  226.] 

(7)  Ainsi  nous  voyons  un  pagus  recevoir  uni  fondation  à  administrer 
(Orelli,  n"  4419). 

Organisation  Romaine,  t.  I.  S 


dans  la  Gallia 
cisalpina, 
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à  l'aide  desquels  il  pourvoit  aux  frais  des  bâtiments   et  des 
monuments  honorifiques  (1),  et  il  célèbre  toujours  encore  ses 
vieux  sacra  paganalia,  auxquels  se  rattache  la  lustratio  pagi 
annuelle  (2), 
La  ville  Pendant  la  période  où  se  placent  les  développements  qui  pré- 

considérée  ^      •       r    k  i  u 

comme  organe  cèdent,  Romc  avalt  pris  conseil  de  ses  seuls  intérêts,  dans  1  œu- 

administratif, 

vre  d'appropriation  et  d'organisation  qu'elle  s'était  proposée; 
et,  à  mesure  que  sa  domination  s'étendait  sur  la  péninsule  ita- 
lique, elle  avait  créé  dans  les  colonies  envoyées  par  elle,  dans 
enitde,  ]es  muuicipes  et  les  villes  alliées  fidèles,  auxquels  elle  attribuait 
les  territoires  conquis,  des  centres  administratifs,  sans  lesquels 
il  eût  été  impossible  de  gouverner  le  pays  tout  entier  depuis 
la  capitale.  De  même,  lorsque  plus  tard  la  Gallia  cisalpina 
tomba  en  son  pouvoir,  le  premier  soin  de  l'administration  ro- 
maine fut  d'y  fonder  des  communes  urbaines,  dont  les  tribus 
gauloises  firent  partie,  non  pas  tout  d'abord  avec  une  égalité 
parfaite  de  droits,  mais  à  titre  de  sujets.  C'est  ainsi  que  la  lex 
Pompeia  (GG5-89),  qui  a  régularisé  la  situation  de  la  Gaule 
transpadane,  soumit  les  tribus  alpines  aux  villes  latines 
de  Tridentum,  Verona,  Brixia,  Cremona,  Mediolanum  (3);  les 
Anauni,  les  Tulliasses  et  les  Sinduni,  qui  avaient  été  attribués 
à  Tridentum,  reçurent  sous  Claude  seulement  le  droit  de  cité 
romaine,  et  avec  lui  le  droit  de  cité  dans  le  municipiwn  (4); 
les  Garni  et  les  Catali,  assignés  par  Octave  à  la  colonie  de  Ter- 
geste  (Trieste)  (o),  ne  furent   investis  que    sous   Antonin  le 


(1)  Orelli,  11°'  197.  202  [=  Herzo?,  Gall.  Narb.,  n^s  423.  338]  ;  —  Henzen, 
n»  5177  »  [=  C.  /.  L.,  t.  IX,  n»  3311];  —  Mommsen,  /.  R.  N.,  n»*  S3ol.  5472. 
5786.  6024.  7235  [=  C.  I.  L.,  t.  IX  :  no^  3138.  3305.  4206.  3323;  t.  X.  1, 
n''5i72]. 

(2)  Siculus  Flaccus,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lacbm.,  t.  I,  p.  16i.  Il  sera 
plus  longuement  question  de  ces  fêtes  dans  le  volume  consacré  aux  anti- 
quités religieuses.  [Voy.  Handbuch,  t.  VI  (t.  3  de  J.  Marquardt),  2"  éd.,  don- 
née par  M.  G.  Wissowa,  en  1886,  les  renvois  de  la  table;  la  traduction  de 
C8  volume,  confiée  à  M.  Brissaud,  n'a  pas  encore  paru.] 

(3)  Plin.,  Nat.  hisl.,  III,  138  :  Non  sunt  adjectœ  CoUianœ  civitates  XII,  qux 
non  fuerunt  hostiles,  item  attributs  municipiis  lege  Pompeia. 

(4)  Édit  de  Claude,  dans  le  C.  /.  L.,  t.  V,  1,  n"  3030,  lin.  23. 

(5)  Henzen,  no  7168  =  C.  /.  L.,  t.  V,  1,  no532,  col.  2,  lin.  4  :  Ca?7u'  Cataliqite 
attribua  a  divo  Augusto  rei  publics  nostrœ. 
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P'ienxdu.  jus  Latii,  mais  n'obtinrent  pas  encore  à  cette  époque 
la  civitas  (1).  Dans  ce  système,  les  autorités  de  la  ville  joi- 
gnaient à  leurs  attributions  municipales  des  fonctions  impor- 
tantes exercées  pour  le  compte  de  l'État  ;  elles  s'occupaient  de 
l'enrôlement  des  recrues  fournies  par  les  vici,  veillaient  au  lo- 
gement et  à  l'entretien  des  employés  et  des  soldats,  au  trans- 
port des  chevaux  et  des  vivres  (2),  à  la  construction  et  à  la 
conservation  des  chemins  publics  (3);  dans  les  provinces,  elles 
procédaient  môme  à  la  perception  des  impôts  {tributa)  et  des 
prestations  en  nature  (annona) ,  dont  elles  étaient  tenues  de 
combler  le  déficit  sur  leurs  propres  ressources  (4), 

(i)  Eod.,  col.  2,  lin.  6,  ibîq.  Mommsen,  p.  33. —  [Sur  les  civitates  adtribu- 
têe,  voy.  M.  Ettore  de  Piuggiero,  Dizionario  epigrafico  di  Antichità  romane^  V 
Adtributio,  h)  Civitas  adlributa,  fascic.  4;  Eoma,  1886,  pp.  112  (col.  1)  et  suiv.] 

(2)  Frontin.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  53  :  Tum  res  jmblicse 
contr^oversias  de  iure  territorii  soient  movere,  quod  aut  indicere  mioiefa  dicant 
oportere  in  ea  j^arte  soli,  aut  légère  tironem  ex  vico,  aut  vecturas  aut  copias 
devehendas  indicere  eis  lacis,  qux  loca  res  publicœ  adserere  conantur  ;  —  Sicu- 
lus  Flaccus,  eod.,  p.  163  :  Nam  et  quotiens  militi  jiretereunti  aliive  cui  cortii- 
tatui  annona  publica  prestanda  est,  siiigna  aut  stramenta  deportanda,  qiixren- 
dum  quse  civitates  quitus  pagis  huius  modi  mimera  prebere  solitas  sint.  —  G. 
Gracchus  (dans  A.  Gellius,  Noct.  att.,  X,  3)  nous  montre  déjà  à  quelle  res- 
ponsabilité les  magistrats  ambulants  astreignaient  les  autorités  urbaines  : 
Nuper  Teanum  Sidicinum  consul  venit.  Uxor  ejus  dixit,  se  in  balneis  virilibus 
lavari  velle.  Quœstori  Sidicino  a  M.  Mario  datum  est  negotium,  uti  balneis  exi- 
gerentur,  qui  lavabantur.  Uxor  renuntiat  viro,  parum  cito  sibi  balneas  traditas 
esse  et  parum  lautas  fuisse.  Idcirco  palus  destitutus  est  in  foro  eoque  adductus 
suâs  civitatis  nobilissimus  homo  M.  Marius.  Vestimenta  detracta  sunt,virgis  csesus 
est. Ferentini  ob  eandem  causam  prœtor  noster  quœstores  arripijussit 

(3)  Siculus  Flaccus,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  146,  lin.  4  et 
suiv  :....  et  in  quarundam  {viariim  publicarum)  tutelam  apossessoribus  pertem- 
pora  summa  certa  exigitur  ;  —  Gelsus,  L.  30,  De  leg.  II,  D.,  XXXI  :  Quidam  in 
testamento  ita  scripsit  :  rei  publicse  Graviscanorum  lego  in  tutelam  viœ  refi- 
ciendœ,  quœ  est  in  colonia  eorum  usque  ad  viam  Aureliam  ;  —  Hermogen.,  L. 
l  §  2,  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4  ;  —  Arcad.  Gharis.,  L.  18  §|  1  et  15,  D., 
eod..  — De  même,  en  Syrie,  une  route  est  construite  aux  frais  de  la  ville  d'A- 
bila  {impendiis  Abilenorum  :  Orelli,  n"  4997  =  Waddington,  Fastes  des  pro- 
vinces asiatiq.  de  l'empire  rom.,  etc.,  dans  Le  Bas  et  Waddington,  Voyage 
archéol.  Explic.  des  inscr.,  t.  III,  pp.  633  et  suiv.,  ou  tirage  à  part,  Paris, 
1872,  in- 8,  n^  1874  [=  C.  I.  L.,  \.  III,  1,  n"  199])  ;  un  fait  analogue  se  rencon- 
tre en  Afrique  au  sujet  d'une  série  de  ponts  jetés  sur  la  route  qui  menait  de  la 
ville  de  Girta  à  Rusicade  (Renier,  Inscr.  d'Alg.,  n"  2296  [=  C.  I.  L.,  t.  VIII, 
2,  no  10296]).  —  Sur  les  constructions  de  chemins  en  Suisse,  voy.  Mom- 
msen, Inscr,  conf.  Helv.,  p.  63. 

(4)  Arcad.  Gharis.,  L.  18  §5  26  et  27,  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4. — 
Kuhn  (Die  studt.  u.  bûrg.  Verf.,  t.  I,  pp.  49-67)  traite  le  sujet  en  détaU. 
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dans  les  II  est  évident  ouG  les  raisons  ci-dessus  déduites  imposaient 

provinces.  -^  ^  _  ■■• 

également  la  création  de  circonscriptions  urbaines  dans  les  pro- 
vinces :  toutefois,  les  conditions  de  cette  création  ne  s'y  présen- 
taient pas  partout  avec  les  mêmes  caractères.  Dans  les  pays  de 
culture  grecque  et  phénicienne,  c'est-à-dire  dans  la  Grèce  pro- 
prement dite,  en  Sicile,  dans  les  parties  occidentale  et  méri- 
dionale de  l'Asie  mineure,  et  dans  l'Afrique  carthaginoise,  les 
résidences  éparses  dans  les  districts  ruraux,  dont  l'Attique 
avait  encore  conservé  d'anciens  vestiges  (1),  avaient,  de  bonne 
heure,  fait  place  à  la  vie  des  villes  ;  et  partout  les  Romains 
trouvèrent  à  leur  arrivée  des  communes  ayant  une  orga- 
'^^"'viiîl.^^'^  nisation  complète.  Chaque  ville  a  son  territoire  déterminé 
{regio  (2),  SioiV^giç  (3),  opoi  {i),/i?ies),  et  le  nom  qu'elle  porte 
ne  sert  pas  seulement  à  désigner  la  izokiç  elle-même,   mais 


(1)  Tite-Live  (XXXI,  30)  fait  dire  aux  Athéniens  :  Deluhra  sibi  fuisse,  quse 
quondam  pagatim  habitantes  in  parvis  illis  castellis  vicisque  consecrata  ne  in 
ïinam  iirbem  quidem  contributi  majores  sui  déserta  reliquerint. 

(2)  C.  /.  Gr.,  n»  ,3436  :  por,6oç  èTtiTpÔTiwv  peyiôivoç  <i>i),a8£X9yjvri<;  ;  —  Grûter, 
p.  521,  n"  7  :  7iat.  Mysia  superiore  regiionc)  Ratiarese  (c'est-à-dire  dans  le 
territoire  de  la  colonie  [//pza  Rat iaria)  vico  Cinisco  \  —Gïïiier,  p.  527,  n"  7  :na- 
tus  ex  provincia  Mxsia  inferiore,  regione  Nicopolitanœvico  Saprisara  ;  —  Grûter, 
p.  526,  n"  3  :  nat.  Dessus  natus  reg.  Serdica,  vico  Magari.  —  Voy.  d'autres 
exemples  dans  Marini,  Arv.,  p.  476,  et  dans  Mommsen,  Hermès,  t.  IV, 
p.  108.  — Al'époquebyzantine,  la  xojfxY)  elle-même  s'appelle  psyewv  (voy.Kuhn, 
op.  sup.  cit.,  t.  II,  p.  239;  —  Collect.  Concil.,  éd.  Harduin,  t.  II,  p.  565  : 
iyw  Se  S£ixvu[j.t,  Baai).tvo-j7to).[v  àet  ûuo  Ntxatav  Y£vo[ji£vviv  '  xat  yàp  y)V  peyewv 
aÙTTiç),  et,  dans  Hierokles,  on  trouve  des  xw[xa:  dont  le  nom  est  composé  du 
mot  peyewv,  comme  'PeysTioSaveôî,  'PeyeSéapa,  'P£y£[j.wxi(Ta6ç  (pp.  699.  700. 
70i,  éd.  Wess.). 

(3)  Le  mot  ciolv.r,(7ii  revêt  des  acceptions  différentes  et  désigne  notamment 
le  conve7itus  juridicus;  mais,  dans  Gicéron  (Ad  famil.,XlIl,  53  :  pr^cipue  au- 
tem  tibi  commendo  negotia  ejus,  quœ  sunt  in  Hellesponto,  primum,  ut  obtineat 
id  juris  in  agris,  quod  ei  Pariana  civitas  decrevit,  —  deinde,  si  quid  hubebit 
cum  aliquo  Hellespontio  controversias ,  ut  in  illajn  Stoéxrifftv  rejicias),  il  signifie 
une  circonscription  urbaine,  par  ce  motif  que  le  conventus  de  l'Hellespont 
n'était  pas  à  Paiium,  mais  à  Gyzicus. 

(4)  C.  1.  Gr.,  n»  9893  :  èvOâSs  xÏTat  "AÇtsOî  'Aypîua  Sûpoç  xw((i.yii;)  Kairpoi^a- 
Paôacwv,  opwv  'A7ta[j.£wv;  —  Rult.  dell'Inst.,  1876,  p.  88:  A-jp.  FevvâSto;  Sûpo; 
veocpwTtffTo;  £v6a  xaxâxtTai  xwji-ri;  'AXavôJv,  opwv  'ATtafxlwv;  —  C.  /.  £,.,  t.  V, 
2,  n"  8723  :  Aùp.  'A)i^av8poç  Sûpoç  xto[jLï);  ME^tavûv,  ôpwv  'ATrafiéwv.  Ces  vil- 
lages se  rattachaient  tous  trois  à  Apamea  en  Syrie,  ainsi  que  la  xw^j,-/)  Zwçéwv 
(C.  /,  L.,  t.  V,  2,  n»  8725),  la  xaSpL-^  MESiavwv  (ibid.,  n»  8729),  la  xw[jiri 
MayapaTapt-/ôiv  (ibid.,  n"  8732),  et  la  y.w[j.r,  Sàcrxwv  (ibid.,  n»  S733)  se  ratta- 
chait à  Epiphanea  sur  l'Orontes. 
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encore   le  district    géograpliique  qui  en  dépend  (1),  et  où  l'on 

trouve  des  communes  rurales  dépourvues  de  constitution  auto-      Localités 

J^  attribuées. 

nome,  xwf^ai  {vici)  (2)  et  (ppoupia  [castella)  (3).  Ces  communes 
ne  sont  pas  toujours  des  villages  sans  importance;  ce  sont  tan- 
tôt des  bourgs,  ayant  eu  autrefois  la  qualité  de  ville  (4),  mais 
ayant  perdu  leur  autonomie  par  suite  de  leur  dépopulation  (5), 
ou  sous  la  pression  des  événements  politiques  (6);  tantôt 
aussi  des  localités  qui,  devenues  prospères  grûce  à  leur  situa- 
tion avantageuse,  finirent  par  être  élevées  au  rang  de  villes  (7). 
Toutes  les  komes  ont,  comme  les  vici  romains,  un  patri- 

(1)  Stephanus  Byz,,  p.  10,  éd.  Mein.  :  xrjv  èv  MiXriTw  "AêuSov;  —  p.  151  : 
eo-Tc  Ô£  Xôcpoç  èv  Kapû(jTw  xai  xôitoç  Stâçopoç; — p.  226  :  A-(^).tov,  iioXtyvtov  Bouo- 
Ttaç  êv  TY)  Tavocypa;  —  P-  366  :  Kaatvtov  ôpoç  êv  'Aauévôw  xr\c,  na[j,cpuX(ai;  ;  — 
p.  442  :  e(TTi  xa\  âv  KuÇtxw  xwfjiifi  MéXtaca. 

(2)  Voy.  Kuhn,  Die  Griech.  Komenverfassimg ,  dans  le  Rheinisches  Muséum, 
1860,  pp.  20  et  suiv. 

(3)  Stephan.  Byz.,  v.  'AvTtYovsia...  èatt  xa\  qjpoûptov  tyîç  KuÇtxYivr|ç;  voy. 
aussi  les  passages  rapportés  par  Kuhn,  Die  stàdt.  u.  biirg.  Verf.,  t.  II, 
p.  251. 

(4)  Strabo,  9,  p.  436  :  extkte  5s  AY)[j,yiTptoc  à  TioXtopxriT-riç  èuwvujaov  lauxou  Tr|V 

Ay][jLYiTpta8a xàç  nl-tiuiov  7toXt-/vaç  eîç  aù-r-^iv  o-uvotxiaaç,  Ni^Xetâv  le  xa\  Ila- 

Yacràç  xa\  'Opfxéviov,  ïzi  8à  'PtÇoOvta  Sr,T:ca8a  'OXiîtSva  Botêr|V  'ImXxov,  aï  6y) 
vyv  £t(Ti  xàJ{j.at  T?,ç  Ar,[Ar,TpKi6o<;. 

(5)  Strabo,  14,  p.  636  :  MyoOç,  \iia.  xwv  'lâSsov  tuv  SwSexa,  y)  vuv  II  ôXtyav- 
Spf'av  MtXria-îotç  aufiTTSTrôXiaxat. 

(6)  Ce  fait  s'était  produit  en  partie  avant  l'époque  romaine,  en  partie  sous 
l'action  des  Romains .  Pour  ne  citer  que  quelques-uns  des  exemples  réunis 
par  Kuhn  {Die  studt.  u.  biirg.  Verf.  des  R.  Reichs,  t.  II,  pp.  41  et  suiv.),  je 
me  bornerai  à  rappeler  que  les  Romains  attribuèrent  successivement  à  Athè- 
nes la  ville  d'Haliartus  en  Béotie  et  les  îles  de  Skyros,  d'Imbros,  de  Lem- 
nos,  de  Delos,  d'Aegina,  de  Keos,  de  Skiathus,  de  Peparethus  et  de  Kephà- 
lenia  (Polyb.,  XXX,  21  (18)  ;  —  Appian.,  Bell,  civ.,  v,  7  ;  —  Dio  Cass.,  LXIX, 
16),  et  que  l'empereur  Sévère  ne  se  contenta  pas  d'enlever  son  indépendance 
à  la  ville  de  Byzance,  qui  avait  embrassé  le  parti  de  Niger,  mais  qu'il  la 
priva  encore  de  son  droit  de  ville  (xo  à^twi^a  xb  uoXtxtxbv),  qu'il  la  réduisit  à 
l'état  de  xoSjjiri  et  la  donna  en  propriété  à  la  ville  de  Perinth  (Dio  Cass., 
LXXIV,  14).  —  [Sur  les  îles  de  Délos  et  de  Kephalenia,  consulter  en  j^arti- 
culier  MM.  J.-A.  Lebègue,  Recherches  sur  Délos,  Paris,  1876,  in-8;  —  Othon 
Riemann,  Recherches  archéologiques  sur  les  îles  Ioniennes  ;  II.  Céphalonie,  dans 
la  Bibliothéq.  des  Écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  1''^  série,  format  gr, 
in-8,  fascic.  12",  et  surtout  Biedermann,  Die  Insel  Kephallenia  im  Alter- 
tum,  1887.] 

(7)  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  localités  d'Ancyra,  de  Synaus,  de 
Gadi,  dans  la  Phrygia  Epictetus,  ont  été,  au  premier  siècle  avant  l'ère 
chrétienne,  transformées  de  xw(j.at  en  villes  (voy.  Waddington,  dans  Le  Bas, 
Voyage...  Explic.  des  inscr.,  t.  III,  p.  257). 
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moine  communal  (xoivov)  (1)  ;  elles  statuent  (2)  sur  l'érection  des 
"édifices  et  des  monuments  (3);  elles  élisent  les  fonctionnaires 
de  la  commune  (xto[xàp)rai)  (4)  ;  mais  elles  payent  l'impôt  à  la 
ville  et  relèvent  de  ses  tribunaux  (S). 

Plus  tard,  on  définit  en  Grèce  la  province  un  ensemble  de 
circonscriptions  urbaines  (6).  Ainsi,  la  formation  des  provinces 
dans  cette  contrée  supposait  en  premier  lieu  la  détermination 
des  villes  auxquelles  devait  être  reconnue  l'autonomie,  et  celle 
des  localités  qui  devaient  leur  être  attribuées  ;  en  un  mot,  la 
fixation  d'un  certain  nombre  de  territoires  urbains,  qui,  pour 
une  partie  des  provinces,  est  connue,  soit  exactement,  soit  d'une 
manière  approximative. 

Cependant,  on  jugeait  parfois  utile  d'accorder  à  une  kome 
le  droit  de  ville  ou  de  réunir  plusieurs  petites  localités  voisines 

(1)  C'est  à  cette  caisse  de  village  que  sont  comptées  les  amendes  dans  les 
komes  de  Lésa,  en  Bithynie,  et  dans  la  xaj[x-/i  'ApêetXavwv  (Waddington,  n° 
1171;  —  C.  /.  G>'.,  n°  3785). 

(2)  Waddington,  n"  2503  :  eooïev  xoï;  ành  Kw[p]îvou  xto[XYiç  ex  y.O'.vr,;  a[yTwv] 
8ÙSoxr|<T[£W(;],  |j.r(ûéva  xôiv  aijxôiv  v.u>[iy]iu>v.,.  èitl  xoivw  xoTttp  x.  t.  X. 

(3)  Une  kome  ordonne  une  construction  èx  xotvôiv  àvaXwixaxtov  t?];  xwjjlt,; 
(Waddington,  n"  1963),  ou  il  îStwv  (ibid.,  n"  2399).  ou  bien  encore  en  ces 
termes  :  ol  ànb  Xùj[xr,{  "EyXwv  ÔEôi  aûtwv  àvé(7Tr|(7av  ôr|[i,0(Ttav  tyiv  oIxoSo[j.yJv 
(ibid.,  n°  2209)  ;  Y)  xc6|j.-/)  «véaTriaôv  {ibid.,  n"  2160);  xb  xotvbv  'AYpatvr,ç  èttoctio-cv 
Oeû  A'jjjio'j  [ibid.,  n"  2455);  iy.xi<T%i\  rj  îspà  xa).u6Yi  ÛTtb  xotvo-j  xr,;  xtifAr,; 
(ibid.,  n"  2545)  ;  [xo]Oxo  x[b  7c]p6[7tu).]ov  £8Yix[e]v  xb  [y.oi'^m  xriç]  xwjjLri;  —  —  ex 
ixpovoîac  xal  c-nou5?i;  xt[j,iwxâxwv  5tocxr|Xwv  (suivent  trois  noms)  :  xo-jxouç 
îtavj  cmoySafouç  xto[jir|î  è7rs),é^axo  Sriixo;  (Wetzstein,  Gr.  u.Lat.  Inschr.,  dans  les 
Abhandl.  der  Derliner  Académie,  1863,  p.  308,  n»  151). 

(4)  La  xû[L-f]  MyXetxûv,  près  de  Philadelpliia,  sur  le  chemin  de  Sardes,  a 
deux  xw[Aapxai  (Waddington,  n"  1669).  A  Batanea,  en  Syrie,  les  komes  ont 
un  (TxpaxYiYÔ;  (Waddington,  n»  2399);  en  Egypte,  elles   ont  un  xw[j.oYp«!J.iAa- 

(5)  Theodoret.,  Ilist.  relig.,  c.  2,  t.  III,  vol.  II,  p.  1126,  éd.  Schulz  :  iv  xoT; 
Ttcp\  xV  rîvôapov  ywptocç,  xcô|j,Yi  81  aux-/)  [Asyco-x-o  xe)v£Ïv  uub  xriv  'Avxt6);£tav  x£- 
xaYîxévY);  —  Justinian.,  ISov.  LXXXIX,  c.  2  §  2  :  xv]  ttôXei  —  ycp'  rjv  xb  -/"pcov 
Y)  xà  xîii;  xto[ji,r)î  x£>,oÎyi.  —  Dion  Ghrysostome  dit  dans  un  discours  prononcé 
à  Prusa,  II,  p.  163,  éd.  R.  :  ey  yàp  îaxs,  oxt  xat  xoT?  oîxoSoiArifj-aat  xa\  xat;  lopxaïc 
xcà  xfp  StxâÇttv  aùxot  xa\  xw  [j,t|  Ttap'  èxépotî  èlexà^^so-Oat  {jlti&s  (tuvxeXvEÏv  aXXon, 
xaôaTiep  oi[xat  xw[x-fiv,  nact  xoijxon;  ffyvaipeaôat  Tué^puxs  xb  cppovi^jj-a  xôiv  uôXewv. 

(6)  Gicero,  Ad  Q.  fr.,  I,  1,  8,  23  :  tribula  civitatum  (c'est-à-dire  les  impôts 
provinciaux)  ab  omnibus,  qui  earum  civitatum  fines  incolant,  toleran  iequa' 
bilite7\  —  Voy.  sur  ce  point  J.  Marquardt,  Rom.  Staatsverw.,  t.  II  [ou  t.  V. 
de  VHandb.  der  rôm.  Alterth.,  éd.  allemande],  p.  179  [Leipzig,  S.  Hirzel, 
1876  =  dans  la  trad.  franc,  de  M.  Albert  Vigie,  De  l'orfjanisation  fiiiancïere  chez 
les  Romains,  Paris,  E.  ïhorin,  1888,  p.  235], 
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en  une  commune,  où  chacune  était  investie  d'un  droit  égal,  et 
dont  l'une  d'elles  formait  le  chef-lieu  administratif. 

Orcistus,  dans  la  Phrygia  salutaris,  nous  présente  un  exem- 
ple du  premier  cas  appartenant,  il  est  vrai,  à  une  époque  pos- 
térieure, mais  dont  l'existence  est  attestée  par  des  textes.  Il  y 
avait  eu  là  autrefois  une  ville  et,  à  l'époque  de  Marc-Aurèle 
(171-180),  on  y  trouvait  encore  quatre  archontes  (1),  une  gé- 
rousie  et  un  Svip;  (2)  ;  mais  Orcistus  vint  à  perdre  \t  jus  civi- 
tatis  et  fut  réduit  au  rang  d'une  3ca>;7.7i  dépendant  de  la  ville  voi- 
sine de  Nacolia,  où  ses  propriétaires  fonciers  durent  payer  l'im- 
pôtdésormais.  G'esten331  seulement  que  Constantin  le  Grand, 
par  une  Constitution  où  il  s'engagea  fonder  des  villes  nouvelles, 
à  conserver  et  à  restaurer  les  anciennes  (3),  lui  rendit  le  rang 
de  ville;  en  conséquence,  ses  habitants  cessèrent  d'acquitter 
l'impôt  à  Nacolia  et  répartirent  eux-mêmes  le  tributum  entre 
les  possessores,  pratique  plus  équitable  que  celle  suivie  sous 
le  régime  étranger. 

Le  second  cas  se  rencontre  en  Lycie,  où  les  quatre~localités 
d'Aperlse,  de  Simena,  d'Apollonia  et  d'Isinda  avaient  été  réu- 
nies en  une  commune  unique,  avaient  une  ^ouXt)  et  formaient 
un  ^-^(7.0;  (4). 

L'organisation  des  autres  provinces  fvait  à  faire  face  à  une  vmes  nouvelles 

r  ,      ,         -,  ,        fondées  par  le 

Situation  toute  différente.  L'une  d'elles,  l'Egypte,  était,  depuis  Gouvernement. 
les  temps  les  plus  reculés,  en  possession  d'une  administration 
fortement  centralisée  ;  elle  la  conserva  sous  la  domination  ro- 
maine. Mais  le  plus  grand  nombre  avait  à  parcourir  les  diverses 
étapes  du  développement  qu'avaient  depuis  longtemps  atteint 
les  pays  de  population  italique,  grecque  et  carthaginoise,  et  que 

(1)  C.  I.  Gr.,  no  3822  b  2. 

(2)  C.  7.  Gr.,  n°  3822  b. 

(3)  C.  7,  L.,  t.  III,  1,  n»  352.  Malgré  ses  lacunes,  le  document  indiqué  est 
néanmoins  clair  au  fond  :  incolx  Orcisti,  iam  nunc  oppidi  et  civitatis,  iucun.' 
dam  munificentiœ  nostrse  materiem  prsebuerunt.  Quihus  enim  studium  est, 
urbes  vel  novas  condere  vel  longxvas  erudire  vel  rrdermorturas  reparare.  —  — 
La  fin  de  la  phrase  manque. 

(4)  Voy.  Waddington,  sur  le  n"  1290.  Gomp.  n"  1292  :  'AuEpXeixùv  xat  twv 
uuvTCQXîtTîuojjLîVMV  rj  po-jXri  xa\  ô  Srjfjioi;.  Le  n"  1296  montre  qu'Aperlse  était  le 
siège  du  gouvernement  :  Bspvecxri  'AXxc(j,ou  'AngpXTxt;  àub  Sijxvivwv. 


24  ORGANISATION  DE  L'EMPIRE   ROMAIN. 

les  Romains  considéraient  comme  un  devoir  de  favoriser  dans 
l'intérêt  de  l'administration.  Le  système  des  cantons  ruraux  do- 
minait encore  dans  les  provinces  espagnoles,  lors  de  leur  for- 
mation :  cependant,  alors  qu'Agrippa,  si  l'on  en  croit  ses  re- 
levés statistiques,  dont  Pline  s'est  autorisé,  avait  trouvé  dans 
YHispania  Tarraconensis  293  communes  {popiili^  civitates), 
sur  lesquelles  179  avaient  pour  centre  une  ville  {oppidum)^ 
tandis  que  les  114  autres  n'en  possédaient  aucune,  Ptolémée, 
qui  écrivait  à  l'époque  d'Antonin  le  Pieux,  compte  dans  la 
même  province  248  villes  et  27  communes  rurales  (1).  De  même, 
les  provinces  gauloises  ne  se  composèrent  pas  à  l'origine  de 
circonscriptions  urbaines  ;  elles  comprenaient  des  tribus,  ap- 
pelées civitates  et  distribuées  dans  des  cantons.  C'est  surtout 
dans  la  Gaule  narbonnaise  que  la  fondation  des  Ailles  prit 
un  développement  rapide  :  dans  les  provinces  de  l'Est,  en 
Galatie,  en  Cappadoce  et  dans  les  parties  de  la  Syrie  qui  n'a- 
vaient pas  été  grécisées,  de  nouvelles  communes  se  formèrent, 
lentement  il  est  vrai,  mais  d'une  manière  suivie;  et  même 
dans  les  contrées  riveraines  du  Rhin  et  du  Danube,  en  Numi- 
die  et  en  Mauritanie,  l'occupation  militaire  eut  pour  consé- 
quence directe  la  création  de  villes  nombreuses  (2).  L'armée 
permanente  organisée  par  Auguste  ne  prenait  pas  ses  quar- 
tiers dans  les  grandes  villes  (3),  mais  dans  des  camps  retran- 
chés, soumis  à  la  juridiction  militaire  et  dont  la  population 
ne  comprenait  aucun  élément  civil.  Seulement,  de  même  que 


(1)  Voy.  Detlefsen,  dans  le  Philologies,  t.  XXXII,  pp.  604  et  suiv. 

(2)  Voy.  J.  Velter,  Ueher  dus  rôm.  Ansiedlungs — imd  Befestigungsivesen — so 
wieûber  den  Ursprung  der  Stâdte  und  Biirgen  —  im  sûdwestUchen  Deutschland, 
Karlsruhe,  1868,  in- 4  ;  —  Renier,  Rapport  sur  les  inscriptions  de  Troesmis, 
dans  les  Comptes-rendus,  1865,  pp.  283  et  suiv.;  —  J.  P.  Joergensen,  De 
municipiis  coloniis  setate  imperatorum  Rom.  ex  canabis  legionum  ortis,  Bero- 
lini,  1871,  in-8  ;  —  Mommsen,  Die  lomisr.he  Lagerstiidte ,  dans  Herme?, 
t.  Vil,  pp.  299-326.  —  [Voy.  aussi  Maximilien  Ring,  Mémoire  sur  les  établis- 
sements romains  du  Rhin  et  du  Danube,  priiicipalement  dans  le  sud-ouest  de 
l'Allemagne  ;  Paris  et  Strasbourg,  1852-1833,  2  vol.  in-8,  avec  cartes.] 

(3)  Rome,  Lyon  et  Alexandrie  faisaient  exception  à  cette  règle  ;  des  rai- 
sons particulières  rendaient  nécessaire  la  présence  d'une  garnison  dans  ces 
villes  (voy.  Mommsen,  ubi  supra,  p.  301). 
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toute  armée  traînait  à  sa  suite  des  vivandiers  {lixœ)  et  des  dé- 
bitants [mercatores),  de  même  aussi  de  petits  marchands  ven- 
daient leurs  denrées,  à  la  porte  du  camp,  dans  des  boutiques, 
désignées  sous  le  nom  technique  de  canabse  (1).  Peu  à  peu,  ces 
boutiques  se  transformèrent  en  maisons  d'habitation,  ce  marché 
en  une  bourgade,  que  Ton  appelle  canabae  legionis  (2)  et  qui 
constitue  une  nouvelle  catégorie  d'établissements,  où  l'on  peut 
voir  des  communes  naissantes,  mais  non  encore  organisées. 
Les  habitants  des  canabss  sont  des  citoyens  romains  :  d'une  Canabx. 
part,  les  marchands  qui  y  résident  [consistunt  ad  canabas  le- 
gionis (3)  ou  ad  legionem  (4)),  sans  y  avoir  leur  domicile  lé- 
gal (5)  ;  de  l'autre,  des  vétérans  (6),  soit  de  la  légion  voisine  (7), 
soit  d'autres  légions  (8),  ou  même  du  corps  auxiliaire  (9)  ;  mais 
il  n'y  a  là  à  l'origine  ni  ville,  ni  village  ;  car  si  l'on  rencon- 
tre la  dénomination  de  viens  canabarum  (10)',  cette  dénomi- 


(1)  Ordinairement  canaba  ou  kanaba;  dans  l'italien  moderne,  canova;  an- 
ciennement cannaba  et  <:anapa  (voy.  Mommsen,  loc.  sup.  cit.,  p.  303,  note  4). 
A  Lyon,  les  échoppes  de  marchands  de  vin  s'appelaient  ca/icrôée  (Orelli-Hen- 
zen,  n"»  4077.  1007),  et  à  Rome  il  y  avait  une  place,  qui  portait  le  nom  de 
canaparia  (voy.  O.  Keller ,  Die  canaparia  in  Rom,  dans  les  Fleckeisens 
Jahrbilcher,  GVII  (1873),  p.  773).  —  [Sur  les  canabse,  voy.  l'article  de  M.  E. 
Saglio,  dans  le  Dictionnaire  des  antiquités  grecqueset  romaines  de  MM.  Gh.  Da- 
remberg  et  Edm.  Saglio,  mot  Canaba,  6«  fasc,  p.  867,  col.  1,  Paris,  Hachette, 
1879.  Voy.  aussi  M.  Ed.  Engelhardt,  Les  canabenses  et  l'origine  de  Strasbourg. 
Argentoratum-Troësmis,  dans  la  Revue  Alsacienne,  juin  1886,  et  Paris,  1886, 
in-8  ;  voy.  enfin  M.  l'abbé  Thédenat,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  nationale 
des  Antiquaires  de  France,  1886,  pp.  226  in  fine  et  suiv.] 

(2)  Les  tablettes  de  cire  publiées  dans  le  C.  /.  L.,  t.  III,  2,  pp.  940.  939,  por- 
tent :  Act{um)  Kanab{is)  leg[ionis)  XIII  g{eminx),  et,  dans  l'inscription  de  Viru- 
num  {ibid.,  2,  n"  4850),  on  lit  :  in  canapa  leg(ionis)  interfectus  a  barbaris. 
Outre  les  Canabœ  leg.  XIII  gem.,  on  rencontre  aussi  les  Canabse  legionis  V 
Macedonicœ  (C.  /.  L.,  t.  III,  1,  n»  1100). 

(3)  C.  /.  L.,  t.  III,  2,  n»  6166. 

(4)  C.  I.  I.,  t.  III,  1,  n°  3503. 

(5)  Voy.  sur  ce  point  Mommsen,  loc.  sup.  cit.,  pp.  309  et  suiv. 

(6)  Inscription  de  Troesmis  (C.  /.  L.,  t.  III,  2,  n»  6166)  :  D{onum)  d(ede- 
runt)  vet{erani)  et  c(ives)  R{omani)  cons(istentes)  ad  canab(as)  leg(ionis)  V  Mace- 
donicœ;  —  inscription  d'Aquincum  (C.  /.  L.,  t.  III,  1,  n»  3303)  :  Volcano 
sacrum  vet{erani)  et  [cives']  R{ornani)  conslistentes)  ad  leg'ionem'ill  ad  [iulricem). 

(7)  C.  /.  L.,  t.  III,  1,  n»  1093  ;  2,  n"  6166,  et  beaucoup  d'autres  exemples. 

(8)  C.  I.  L.,  t.  III,  1,  n"  1138. 

(9)  C.  /.  L.,  t.  III,  1,  n»  1100. 

(10)  A  Argentoratum  (Strasbourg)  :  voy.  Brambach,  C.  /.  Rh.^  n«  1891. 
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nation  manque  d'exactitude  :  un  vicus,  en  effet,  ressortit  à  la 
juridiction  de  la  ville  à  laquelle  il  est  attributus  (1);  or,  les 
canabm  ne  sont  pas  placées  sous  la  juridiction  des  castra.  L'or- 
ganisation de  ces  canabes  était  donc  à  l'origine  celle  de  corpo- 
rations, nommant  une  assemblée  [ordo]  (2)  de  décurions  (3), 
et  un  chef  militaire,  curator  veteranorum  (4)  ou  ciirator 
civium  romanorum  (5),  dont  le  titre  complet  est  peut-être  cu- 
rator veteranorum  et  civium  romanorum,  qui  consistunt  ad 
canabas  legionis  (G),  et  à  côté  duquel  on  trouve  un  qusestor 
veteranorum  (7).  A  la  fin  du  premier  siècle,  le  curateur  mili- 
taire fit  place  à  une  magistrature  civile,  à  deux  magistri  qui, 
comme  les  magistri  pagorum,  dont  il  a  été  question  ci-dessus 
(p.  11),  sont  les  prêtres  des5«a'«  locaux  (8),  et  à  unœdilis  (9). 
Puis,  dans  la  période  qui  s'étend  de  Trajan  à  Sévère,  les  ca- 
nabx  s'élevèrent  peu  à  peu  au  rang  de  villes,  et  furent  trans- 
formées en  municipes  ou  en  colonies  (10).  De  ces  débuts  obscurs 
sont  sorties  une  foule  de  cités  florissantes ,  dont  nous  pou- 
vons suivre  avec  certitude  le  développement  à  Moguntiacum 
(Mayence)(H),  à  Argentoratum  (Strasbourg)  (12),à  Vindobona 
(Vienne)  (13),  à  Aquincum  (Alt-Ofen)  (14),  à  ïroesmis  (Iglit- 


(1)  Voy.  supra,  p.  8  in  fine. 

(2)  Brambach,  C.  1.  Rh.,  n»  1067. 

(3)  C. /./..,  t.  III,    1,    nos    1093,    1100.    1214  ;  —  Brambach,    C.    I.    Rh., 
no  1130. 

(4)  Brambach,  C.  I.  Rh.,  n°^  111.  1049;  —  C.  I.  L.,  t.  III,  1,  n»  2733  ;  V  : 
1,  no  3375;  2,  nos  5332.  7005. 

(5)  Orelli,  no  4976;  —  Brambach,  C.  1.  Rh.,  no  956  ;  —  C.  1.  L.,  t.  V,  2, 
no  5747. 

(6)  Voy.  Mommsen,  loc.  sup.  cit.,  pp.  316.  319. 

(7)  Brambach,  C.  I.  Rh.,  n»  956  ;  —  C.  /.  L.,  t,  III,  2,  no  4858, 

(8)  C.  /.  L.,  t.  II,  no  2636  ;  t.  III,  1,  nos  1008.  4298;  2,  n»s  6162.  6166. 

(9)  C.  I.  L.,  t.  III,  2,  nos  ,6162.  giee. 

(10)  Voy.  Mommsen,  loc,  sup.  cit.,  p.  323  et  suiv. 

(11)  Voy.  Hiibner,  dans  les  Jahrbûcher  des  Vereins  von  AUerthumsfreunden 
im  Rheinlande,  t,  LXIV  (1878),  pp.  39  et  suiv.,  et  t.  LXVII  (1879),  pp.  1  et 
suiv. 

(12)  Brambach,  C.  /.  Rh.,  n°  1891. 

(13)  Voy.  0.  Kaemmel,  Rômi^clie  Stayidlaqer  und  Lagerstlldte  an  derôstrei- 
chiscJcen  Donau,  dans  les  Grenzboten,  1880,  pp.  21  et  suiv, 

(14)  Voy.  Mommsen,  dans  le  C.  L  L.,  t.  III,  p.  439. 
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za)  (1),  à  Apulum   (Carlsbourg)  (2)  et   à  Lambaesis    en  Nu- 
midie  (3). 


(1)  Voy.  Mommsen,  dans  C.  /.  L.,  t.  III,  p.  999. 

(2)  Voy.  Mommsen,  dans  le  C.  I.  L,,  t.  III,  p.  182, 

(3)  Voy.  G.  Wilmanns,  Die  Rômische  Lagerstadt  Africas,  dans  les  Com- 
ment, phil,  in  hon.  Th.  Mommseni  scr.,  Berol.,  1877,  pp.  190  et  suiv.  [Tra- 
duct.  française  par  M.  l'abbé  Thédenat,  sons  ce  titre  :  Étude  sur  le  camp  et  la 
ville  de  Lambèse,  par  G.  Wilmanns,  traduite  des  Mémoires  philolof/iques  en 
l'honneur  de  Th.  Mommsen  et  augmentée  de  notes  et  d'un  appendice  épi- 
graphique,  par  H.  Tliédenat,  membre  l'ésidant  de  la  Société  nationale  des 
Antiquaires  de  France  (Extrait  du  Bulletin  des  Antiquités  africaines)  ;  Paris, 
E.  Thorin,  éd.,  1884,  broch.  in-S"  de  73  pp.J. 


SITUATION  POLITIQUE  DES  VILLES  ITALIENNES  AVANT 
LA  LEX  JULIA  (664  —  90)  (1). 


Extension  de  1»      Le  territoire  dépendant  de  la  ville  de  Rome  avait,  dès  les 

commune  de 

Rome.       premiers  agrandissements,  totalement    absorbé   les   cantons 

(1)  La  solution  des  questions  de  droit  public,  que  ce  chapitre  a  pour  ob- 
jet de  trancher,  rencontre  de  graves  difficultés  aussi  bien  en  raison  de  la 
pauvreté  et  de  l'insuffisance  des  sources  que  du  grand  nombre  des  recher- 
ches nouvelles:  souvent,  en  effet,  bien  que  conduites  en  partie  avec  une  saga- 
cité surprenante,  ces  dernières  n'en  ont  pas  moins  abouti  à  des  résultats  ab- 
solument disparates.  Il  était  impossible  de  se  livrer,  dans  les  limites  étroites 
d'un  Manuel,  à  la  critique  de  ces  théories,  et  il  m'a  paru  plus  conforme  à  son 
but  de  présenter  l'ensemble  des  faits,  tels  que  je  les  comprends,  sous  une 
forme  affirmative  et  peut-être  un  peu  exclusive,  que  d'égarer  le  débutant,  qui 
veut  s'orienter  au  milieu  de  ces  problèmes,  par  un  exposé  contradictoire  des 
opinions  les  plus  opposées.  Je  renvoie  ceux  qui  désireraient  entreprendre 
une  étude  plus  approfondie,  aux  auteurs  suivants  :  Sigonius,  De  antiquo  jure 
populi  Romani,  Lips.  et  Hala?,  1713,  in-8,  vol.  I,  pp.  342  et  suiv.  ;  —  Span- 
hemius,  Orbis  Romanus,  éd.  Heineccius,  Hal.  et  Lips.,  1728,  in-4,  I,  c.  7  ;  — 
J.  "Wasteau,  De  jure  et  jurisd.  municip.,  Lugd.  Bat.,  1717,  et  dans  Oelrichs, 
Thés.,  diss.  II,  2,  pp.  233  et  suiv.  ;  —  Trekell,  Seledarum  antiquitatwn  pars 
prima,  Hagse  Gomit.,  1744,  in-8;  —  Mazochi,  Commentariorum  in  œneas  tabulas 
Heracleenses,  P.  I  et  II,  Neapol.,  1734,  in-foL,  pp.  389  et  suiv.  ;  —  Niebuhr, 
Rom.  Gesch.,  3^  éd.,  t.  II,  pp.  56  et  suiv.  [  =  trad.  fr.  de  M.  P.  A.  de  Gol- 
béry,  t.  III,  pp.  69  et  suiv.]  ;  —  Madvig,  De  jure  et  condicione  coloniariim 
populi  Romani,  dans  ses  Opusc,  Havniîe,  1834,  pp.  208  et  suiv.;  —  C.  G. 
Zumpt,  Ueber  den  Unterschied  der  Benennungen  Municipium,  Colonia,  PreefeC' 
tura  in  rôm.  Staatsrecht,  dans  les  Abh.  der  Berliner  Acad.,  Hist.  phil.  Classe, 
1839 ,  tiré  aussi  à  part  avec  l'étude  :  Ueber  die  Ritter,  1840,  in-4  ;  —  Ghr. 
N.  Grauer,  De  re  municipali  Romanorum  particula,  dans  le  Programm  der 
Kieler  Universitcit,  1840  ;  —  Peter,  Das  Verhultniss  Roms  zu  den  besiegten  ita- 
lischen  Stâdten  und  Vôlkern  bis  zur  lex  Julia  im  /.  90  u.  Chr.,  dans  la 
Zeitschr.  fur  Alterthiimsunts.,  1844,  n.  23-28  ;  —  Rubino,  Ueber  die  Bedeulung 
der  Ausdrûcke  municipium  und  municeps,  dans  la  Zeitschr.  f.  Alterthumswiss., 
1844,  no»  109-111  ;  121-124.  1847,  n"^  86.  87.  100.  101.  121-123;  —  Kiene,  Der 
rôm.  Bundesgenossenkrieg,  Leipz.,  1843,  in-8;  —  Piein,  Diss.  de  Roynanorum 
municipiis,  Eisenach,  1847,  in-4,  et  dans  la  Paubfs  Realencycl.,  t.  V,  pp.  212 
et  suiv.  ;    —   Kiene,  dans  la  Zeitschr.  f.  AlterthumsvAss.,   1849,  fpp.   219   et 
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voisins  ;  et,  soit  que  les  habitants  annexés  aient  pu  s'établir 


suiv.  ;  —  Kuhn,  dans  le  compte-rendu  d'une  importance  capitale  qu'il  a 
consacré  à  la  première  édition  de  ce  volume,  dans  la  Zeitschr.  f.  Alterthums- 
wiss.,  1854,  nos  57.59  ;  67-69  :  j'en  utilise  avec  reconnaissance  les  conclusions 
en  plus  d'un  point  spécial,  sans  pouvoir  toutefois  m'associer  à  sa  manière 
de  voir  sur  les  municipes  ;  —  Voigt,  Das  jus  civile  und  jus  gentium  der  Ro- 
mer,  Leipzig,  1858,  in-8,  p.  280;  —  Walter,  Gesc/i,  des  Rom.  Rechts,  ||  80 
et  suiv.  [S":  éd.,  Bonn,  1860,  t.  I,  pp.  114  et  suiv.]  ;  —  Puchta,  Institutionen, 
Il  60  et  suiv.  ;  —  A.  W.  Zumpt,  De  propagatione  civitatis  Rom.,  dans  ses 
Studia  Romana,  Berol.,  1859,  in-8,  pp.  364  et  suiv.  ;  —  Mommsen  :  Die 
rôm.  Tribus,  p.  131  ;  Rom.  Gesch.,  t.  I,  7"  éd.,  pp.  340  et  suiv.  [=  trad.  fr. 
de  M.  Alexandre,  t.  II,  pp.  132  et  suiv.],  et  surtout  Gesch.  d.  Rom.  Miinz- 
wesens,  Berlin,  1860,  in-8,  pp.  308  et  suiv.  [=  trad.  fr.  de  MM.  de  Blacas  et  de 
Witte,  Hist.  de  la  monnaie  romaine,  4  vol.  gr.  in-8,  Paris,  1863-1875,  t.  III, 
pp.  196  et  sùiv.]  ;  —  Haeckermann,  Sententiarum  aliquot  de  municipiis  Roma- 
manorum  \post  Niebuhrium  propositarum  examiJiatio,  Stolp.,  1861,  in-4;  — 
Dubois,  [Essai  sur  les  municipes  dans  le  droit  romain,  Paris,  1862,  in-8;  — 
Zjeller,  De  civitate  sine  suffragio  et  municipio  Romanorum,  Heidelberg, 
1866,  ia-4;  —  Vilatte,  De  propagatione  civ.  Rom.,  Bonn,  1870,  in-8  ;  —  H.  Ru- 
dert,  De  jure  municipum  Romanorum  belli  Latini  temporibus  Campanis  dato, 
dans  les  Leipziger  Studien,  t.  II,  pp.  73-115.  —  [Aux  auteurs  indiqués  par 
Marquardt,  on  pourra  joindre  les  suivants  :  Roth,  De  re  municipali  Ro- 
manorum,  libri  II,  Stuttgart,  1801,  in-8;  —  Hopfensack,  Le  droit  public  des 
peuples  soumis  à  Rome  (en  allemand),  Dusseldorf,  1829,  in-8  ;  —  Migneret,  Essai 
sur  V administration  municipale  des  Romains,  Paris,  1846,  in-8  ;  —  Béchard,  Le 
droit  municipal  dans  l'antiquité,  Paris,  1860,  in-8  ;  —  Solaini,  Du  municipe  ro- 
main (en  italien),  dans  YArchivio  giu}^idico,XXY,  3;  —  Kuhn,  Die  studtische 
und  bûrgerliche  Verfassung  des  Rom.  Reichs  bis  auf  die  Zeiten  Justinians, 
2  vol.  in-8,  Leipzig,  1864-1863  ;  —  Durand,  Du  régime  municipal,  Paris,  1876, 
in-8;  —  R.-J. -Armand  Houdoy,  Le  droit  municipal.  Première  partie  (seule 
parue)  :  De  la  condition  et  de  l'administration  des  villes  chez  les  Romains,  Paris, 
A.  Durand  et  Pedone-Lauriel,  1876,  gr.  in-8,  pp.  54  et  suiv.  ;  —  L.  Grévy,  Des 
municipes  en  droit  romain,  Versailles,  1878,  in-8  :  —  V.  Duruy,  Histoire  des  Ro- 
mains,  nouv.  éd.  (illustrée),  Paris,  Hachette,  1879  et  ann.  suiv.,  7  vol.  gr. 
in-8,  t.  I,  pp.  361  et  suiv.  ;  —  J.  Beloch,  Der  italische  Bund  unter  Roms  He» 
gemonie.  Staatsrechtliche  und  statistische  Forshungen,  Leipzig,  1880,  in-8,  en 
particulier  pp.  117-134  ;  —  J.  N.  Madvig,  Die  Verfassung  und  Venoaltung  des 
romischen  Staates,  Leipzig,  1881  et  ann.  suiv.,  in-8,  chap.  I,passim,  et  surtout 
chap.  VII,  il  1  et  suiv.  (trad.  en  français  par  M.  Gh.  Morel,  sous  ce  titre  : 
L'État  romain,  sa  constitution  et  son  administration,  Paris,  F.  Vieweg,  1882- 
8i,  4  vol.  in-8  actuellement  parus,  t.  I,  pp.  23  et  suiv.,  et  t.  III,  pp.  1  et 
suiv.)  ;  —  Kubitschek,  De  Romanorum  tribuum  origine  ac  propagatione,  Wien, 
1882,  in-8;  —  J.-B.  Mispoulet,  Les  institutions  politiques  des  Romains,  Çaris, 
G.  Pedone-Lauriel,  1882-1883,  2  vol.  in-8,  t.  Il,  pp.  39  et  suiv.;  comp.,  du 
même  auteur,  Études  d'institutions  romaines,  Paris,  G.  Pedone-Lauriel, 
1887,  in-8,  pp.  13,  13,  21,  30,  41  et  suiv.  ;  —  G.  Bloch,  Les  origines  du  sénat 
romain.  Recherches  sur  la  formation  et  la  dissolution  du  sénat  patricien,  dans 
la  Bibliothèque  des  Écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  fascic.  XXIX, 
Paris,  E.  Thorin,  1883,  in-8,  pp.  8  et  suiv.  ;  —  P.  Willems,  Le  droit  public 
roinain,  5«  éd.,  Paris,  E.  Thorin,  1884,  gr.  ia-8,  pp.  367  et  suiv.,  et  pp.  374  et 
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à  Rome  (1)  ou  conserver  leur  demeure  primitive,  la  popula- 
tion de  la  ville  s'en  trouva  augmentée;  les  nouveaux  venus 
eurent  à  l'origine  la  qualité  de  clients  du  roi,  puis  celle  de  plé- 
béiens romains  (2);  sous  la  royauté  et  dans  les  premiers  temps 
de  la  République,  les  patriciens  ouvrirent  même  leurs  rangs  à 
un  certain  nombre  de  familles  transplantées  à  Rome  (3). 

suiv.  ;  le  même,  Le  sénat  de  la  République  romaine,  2^  éd.,  Louvain,  Gh. 
Peeters,  et  Paris,  E.  Thorin,  1885,  3  vol.  gr,  in-8,  t.  II,  pp.  687-70  2;  —  Otto 
Karlowa,  Rômische  Rechtsgeschichte,  Leipzig,  1885,  gr.  in-8,  t.  I  (seul  paru), 
§  46,  pp.  295  et  suiv.  ;  —  A.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  institutions  romai- 
nes, Paris,  Hachette,  1886,  gr.  in-8,  pp.  171  et  suiv.  Voir  encore  :  Tjalling- 
Petrus  Tresling,  Disputationes  :  De  via  ac  ratione  qua  Romani  ah  initio  civitatis 
imperium  suum  propagaverunt,  et  De  conditione  qua  diversi  popiiH  in  imperium 
Romanorum  recepli  usi  sint,  Groningae,  1834,  in-8;  —  Zœller,  D«s  Senaiuscon- 
sultum  iïher  Capua  in  Jahr  211  und  dessen  Ausfiihning,  Mûhlhausen,  1875, 
in-8;  —  Beloch,  Campanien,  Leipzig,  1879,  in-8.  —  Enfin,  on  consultera 
avec  fruit  les  ouvrages  généraux  de  MM.  Naudet,  Des  changemens  opérés 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  de  l'empire  romain,  Pai'is,  1817,  2 
vol.  in-8,  t.  I,  !'■'=  partie;  —  Baron,  Geschichte  des  rôm.  Rechts,  1884,  in-8; 
—  Guido  Padelletti  et  Pietro  Cogliolo.  Storia  del  Diritto  romano,  2'  ediz., 
Firenze,  1886,  in-8  ;  —  Emile  Morlot,  Précis  des  institutiojis  politiques  de  Rome, 
Paris,  1886,  in-16;  —  Ernst  Herzog,  Geschichte  und  System  der  rômischen 
Staatsverfassimg,  Leipzig,  1884-1887,  in-8,  t.  I  et  t.  II,  1,  seuls  parus;  — 
Lando  Landucci,  Storia  del  Diritto  romano,  Padova,  1886-87,  in-8,  8  fasc. 
actuellement  parus.  —  Sur  le  droit  de  cite,  sa  propagation  et  ses  concessions 
successives,  il  convient  de  signaler  en  particulier  les  auteurs  suivants  : 
W.  Eisendecher,  Ueber  die  Entstehung,  Entwickelung  und  Ausbildung  des 
Bûrgerrechts  im  alten  Rom.,  Hamburg,  1829  ;  —  H.  Lesterpt  de  Beauvais,  Du 
droit  de  cité  à  Rome,  etc.,  Paris,  1882;  —  G.  Grenouillel,  De  la  condition  des 
personnes  au  point  de  vue  de  la  cité,  etc.,  en  droit  romain,  Paris,  1882;  —  G.  de 
Letourville,  Étude  sur  le  droit  de  cité  à  Rome,  etc.,  Paris,  1883;  —  A.  Bou- 
ché-Leclercq, op.  sup.  cit.,  pp.  349  et  suiv.;  —  A.  Gasquy,  De  M.  Tullii  Cire- 
rouis  pro  L.  Cornelio  Balbo  oratione,  sive  de  civitatis  jure  ex  Ciceronianis  libris, 
thèse  pour  le  Doct.  ès-Lettres,  Paris,  1886,  broch,  gr.  in-8.  —  Gomp.  Beau 
jon.  De  variis  modis  quibus  variis  temporibus  jus  civitatis  Romanœ  acquiri  po- 
tuerit,  Lugd.  Batav.,  1845;  —  F.  Lindet,  De  l'acquisition  et  de  la  perte  du 
droit  de  cité  romaine,  Paris,  1879;  —  N. -Henry  Michel,  Du  droit  de  cité 
romaine,  Paris,  1883,  in-8;  —  L.  Pinvert,  Du  droit  de  cité,  en  droit  romain, 
thèse,  Fac.  de  Droit  de  Paris,  —  1885  ;  L.  Mayeras,  De  la  cité  romaine  et 
des  manières  de  l'acquérir,  id.,  Paris,  1887;  — J.  Astor,  Delà  cité  romaine,  id., 
Paris,  1887.] 

(1)  G'est  ce  que  firent,  par  exemple,  les  Albains,  sous  le  règne  de  TuUus 
Hostilius  (Tit.  Liv.,  I,  29.  30;  —  Dionys.  Halic,  III,  31),  et  les  habitants 
de  Politorium,  sous  celui  d'Ancus  (Tit.  Liv.,  I,  33). 

(2)  Mommsen,  Rom.  Gesch.,  t.  I,  7^  éd.,  pp.  85  et  suiv.  [=  trad.  fr.  de 
M.  Alexandre,  t.  I,  pp.  115  et  suiv.],  et  Rom.  Forschungen,  t.  I,  p.  338. 

(3)  Tit.  Liv.,  I,  30  :  principes  Albanorum  in  patres  —  legit,  Tullios,  Servi- 
lios,  Quinctios,  Geganios,  Curiatios,  Cloelios.  En  l'année  250  =  504,  le  Sabin 
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Après  la  prise  à!Alba  loncja^  Rome  conclut  un  œquum  fœdus  ^TaunMÎ)*' 
avec  les  Latins,  qui  formaient  alors  une  Confédération  de  trente 
villes  (2),  ayant  Albe  pour  chef-lieu  (3).  Prenant  la  place  de 
cette  dernière,  Rome  prétendit  dès  le  premier  jour  à  l'hégé- 
monie de  la  Confédération  :  les  Latins  résistèrent  et  leurs  ré- 
sistances aboutirent  à  une  guerre  (4),  qui  se  prolongea  jusque 
sous  Tarquin  l'Ancien,  et  dont  le  résultat  fut  de  réduire  en  fait 
les  Latins  à  la  dépendance  du  peuple  romain,  tout  en  leur 
laissant  la  qualité  nominale  de  '7u[ji.[xaXo!.(o).  En  édifiant  sur  le 
mont  Aventin  un  sanctuaire  commun,  destiné  à  remplacer 
l'ancien  lieu  de  réunion  des  confédérés,  qui  était  situé  à  la 
source  de  la  Ferentina,  dans  les  montagnes  albaines  (6),  Ser- 
vius  ïullius  affirma  pour  la  première  fois  cette  suprématie 
nouvelle  (7),  et  Tarquin  le  Superbe  en  fit  une  domination  ab- 
solue (8).  Cependant,  l'humiliation  infligée  à  Rome  par  Por- 
senna  (247  ■=  507)  parut  aux  Latins  une  occasion  favorable 
pour  secouer  leur  joug  ;  et  la  guerre  allumée  en  l'an  2o8  ^= 
496,  bien  qu'ayant  tourné  d'abord  à  l'avantage  des  armes  ro- 


Attus  Glausus  fut  admis  parmi  les  patriciens  (ïit.  Liv. ,  II,  16;  —  Dionys, 
Halic,  V,  40  ;  —  Plutarcli.,  Publ,  XXI  ;  —  Suet.,  Tib.,  I  ;  —  Tacit.,  Ann.. 
IV,"9;  XI,  23). 

{!)*  [Voy.  sur  ce  sujet  :  M.  Zoller,  Latium  und  Rom,  Leipzig,  1878  ;  — 
J.  Beloch,  Der  italische  Bund,  Leipzig,  1880  ;  —  O.  Seeck,  Urkwidenstudien 
sur  iilteren  romischen  Geschichte,  dans  le  Rhein.  Mus.,  t.  XXXVIII,  1882, 
pp.  1-23  ;  —  Tli.  Mommsen,  Die  untergegangenen  Ortschaften  im  eigentlichem 
Latiitm,  dans  Hermès,  t.  XVII,  1882,  pp.  42-38.] 

(2)  Dioays.  Halic,  V,  61  ;  —  Mommsen,  Rom.  Gesch.,  t.  I,  T  éd.,  p.  346 
note  [=  trad.  fr.  de  M.  Alexandre,  t.  II,  pp.  139  et  suiv.,  note]. 

(3)  Dionys.  Halic,  III,  10.  11.  31;  —  Tit.  Liv.,  I,  52,  2  ;  —  Festus,  Epit.^ 
éd.  Mûller,  p.  241,  lin.  10.  —  [Gomp.  E.  Osenbriiggen,  De  jure  belli  et  pacis 
Romanorum,  Lips.,  1836;  —  Nâgele,  Studien  ûber  altitalisches  Staats  —  und 
Rechtsleben,  Schaffliausen,  1849.] 

(4)  Dionys.  Halic,  III,  34. 

^(o)  E'.va-.  si/.Q-j;  'P(o[x,ai(j)v  y.u.\  G-j[ifj.iyo'Ji  âîtavra  irpdiTTOvra;  ocra  av  ixsTvot  xi- 
Xs-Jw(Tiv,  dit  Denys  d'Halicarnasse  (Ilï,  54.  —  Cf.  Tit.  Liv.,  I,  33-38). 

(6)  Dionys.  Halic,  IH,  34.  31.  —  [Gomp.  M.  H.  Dessau,  dans  le  C.  1.  L., 
t.  XIV,  pp.  213.  216  et  suiv.,  et  490,  VIII.] 

(1)  Tit.  Liv.,  I,  43  :  ea  erat  confessio,  capid  rerum  Romam  esse,  de  quo  lo- 
ties arviis  certatum  fuerat. 

(8)  Gicero,  De  i^ep.,  II,  24,  44  :  omne  Latium  bello  devicit;  —  Tit.  Liv.,  I, 
52;  —  Dionys.  Halic,  IV,  49.  —  Gf.  Tit.  Liv.,  I,  50-52;  —  Dionys.  Halic, 
IV,  45-48. 
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maines  dans  la  bataille  du  Lac  Régille,  finit  cependant  par 
Pacte  d'alliance  amener,  en  261  =  493,  le  rétablissement  de  l'alliance  (1).  Le 

de  Spurius  .  .        ,  >         n 

cassius.  pacte  conclu  par  Spurius  Cassius  stipulait  une  paix  perpétuelle 
entre  les  parties  contractantes,  une  assistance  réciproque  en 
cas  de  guerre,  le  partage  égal  du  butin,  l'exercice  alternatif 
du  commandement  supérieur  de  l'armée  par  chacun  des  deux 
peuples  (2),  une  réglementation  des  prêts  d'argent  et  des  opé- 
rations sur  gage  (3),  et  l'établissement  d'une  procédure  pour  le 
jugement  des  litiges  auxquels  l'exécution  des  contrats  donne- 

i-opoiitie.  Tc^it  naissance.  Tels  sont  les  caractères  de  Vœquum  fœdus  ; 
Denys  y  voit  un  traité  d'isopolitie  (4),  et  ce  nom  désigne  le 
rapport  juridique,  en  vertu  duquel  il  est  permis  aux  sujets  de 
deux  ou  plusieurs  Etats  indépendants  et  autonomes  d'acquérir 
des  immeubles  et  des  biens  mobiliers  {commercium),  de  con- 


(1)  Tit.  Liv.,11,  33;  —  Cicero,  ProBa/ôo,  XXIII,  53;  —  Dionys.  Halic.,VI. 
95.  —  Le  traité  est  ainsi  conçu  :  'Pti)|j.atoiç  xal  xai;  Aaxtvwv  itôXiatv  àitâaat; 
eîpiQVY)  Tipb;  cùXr\ko\)z  eoro)  jJ-éxpiç  av  oùpavôç  Te  xa\  yri  tyjv  aùxTiv  (7Tdc(Tcv  e-^tocrc" 
xa\  [J.YiT£  aÙTO(  Tco)>E[A£tTW(jav  upoc  àW.riXouç,  \xr\i'  aXXoGsv  •ko\z\Ùo\^z  ânaYÉTWffav, 
{iTQTe  Toïç  Èutjplpo'jai  TtôXefjiov  oSou;  irapî-zéTwcav  à(yça)îTç,  porjÔEttwffâv  xe  toTç 
uoXsfxo-jfjLÉvotç  àitâfTYi  6uvâ[x£t,  Xacpvpwv  xe  xa\  Xeîaç  xfji;  èx  tcoXÉjawv  xotvôiv  xb 
Vffov  Xay/avéxwaav  [j.époç  èxâxepot*  xtJiv  xs  ISiwxtxwv  auiiêoXaîwv  at  xpccrstç  iv 
v)(jLépatç  YiyvéaGwaav  oéxa,  ixap'  olç  av  ylvrixat  xb  a\j[xp6)vatov. 

(2)  Festus,  £/J27.,  p.  241,  d'après  la  leçon  de  Millier  :  prœtor  ad  portam 
nunc  salutatur  is,  qui  in  provinciam  pro  prœlore  aut  pro  consnle  cxit  :  cujus 
rei  moy^em  ait  fuisse  Cincius  in  libro  de  consulum  potestate  talem  :  Albanos 
rerum  potitos  usque  ad  Tullum  regem  ;  Alba  deinde  diruta  usque  ad  P. 
Decium  Murem  cos.  populos  Latinos  ad  caput  Ferentinse,  qiiod  est  sub  moiiie 
Albano,  consulere  solitos  et  imperium  communi  consilio  administrare .  liaque 
quo  anno  Romanos  imperatores  ad  exercitum  mittere  oporteret  jussu 
nominis  Latini,  complures  nostros  in  Capiiolio  a  sole  oriente  auspiciis  operam 
dure  solitos  ubi  aves  addixissent,  miliiem  illum,  qui  a  communi  Latio  missits 
esset,  illum,  quem  aves  addixerant,  prœtorem  salutare  solitum,  qui  eam 
provinciam  optineret  prsetoris  nomine. 

(3)  Festus,  Epit.,  p.  166  b  ,lin.  24,  éd.  MûUer  :  item  in  fœdere  Latino  :  upe- 
cuniam  qiiis  iiancitor,  habeto  »  et  :  «  si  quid  pignoris  nanciscitur,sibi  habeto.» 

(4)  Dionys.  Halic,  VIII,  70  :  Aaxtvou;  —  eî;  çt>-6xy,xa  auvriyaYe  x-?iç  îtotto- 
XcxEiaç  [jiExaSoyç;  —  VIII,  74  :  "Epvixaç  [lïv  yàp  xal  Aaxivouç,  oî;  vEwax^  Se5w- 
xaiJiEv  xTjv  îffOTtoXixEiav  ;  —  VIII,  76  :  xoïç  tï  laoTioXsxat;  ;  —  il  faut  lire  de  même 
VIII,  77,  avec  Sylburg  et  Niebuhr  {Rôm.  Gesch.,  II,  56  [=  trad.  fr.  de  M.  de 
Golbéry,  t.  III,  p.  69])  :  Aaxtvouç  (lèv  Tipwxov,  ol;  àrcé/p-o  uoXixeiai;  xoivri; 
à$tw6r|vat,  (iéya  Eijxû)(T)[j.a  fiYoyjiévoti;,  tl  xai  xaûxr,ç  xû^ocEV,  où  |j.6vov  t,v  y^touv 
îffOTtoXtxEtav  (le  God.  Urbinas  porte  TroXtTeîav)  uitaxoç  wv  èxapîaaxo,  àXX'  ext 
xa\  Twv  èx  ToO  7coXéjj.ou  Xaqjûpwv  èàv  xoivri  Yivrjxai  ffxpKTtta  xrjv  xpiTriv  i'I/Yjçtdaxo 
StSoffÔai.  —  Cf.  VII,  53  ;  VI,  63. 
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tracter  mariage  {connubium),  et  de  s'établir  sur  le  territoire 
de  chacune  des  cités  confédérées  (1).  Les  Latins  ont  eu,  cela 
n'est  pas  douteux,  le  commercium  aussi  bien  dans  leurs  rap- 
ports entre  eux  que  dans  leurs  relations  avec  Rome  (2).  Quant 
au  connubium^  il  existait  également  entre  les  villes  latines  (3), 
et  il  a  du  aussi  être  établi  entre  Rome  et  le  Latium,  sous  les 
conditions  auxquelles  devait  être  subordonné  son  exercice,  à 
une  époque  où  la  législation  romaine  interdisait  aussi  le  ma- 
riage même  entre  patriciens  et  plébéiens  (4).  Nous  aurons  plus  droits  électoraux 
tard  à  revenir  sur  l'établissement  des  Latins  à  Rome;  bornons-  ^Rome!^  * 
nous  à  dire,  quant  à  présent,  que  les  émigrés  Latins  y  avaient 
obtenu  même  un  droit  de  suffrage  limité  dans  les  comitia 
tributa,  et  que  ce  droit  de  suffrage,  ils  l'exerçaient  dans  une 
tribu  qui  leur  était  spécialement  assignée  par  le  sort  (o).  L'al- 

(1)  La  source  principale  pour  la  définition  de  l'isopolitie  est  le  traité  con- 
clu entre  les  cités  Cretoises  des  'lepaTrû-viot  et  des  Ilp'.âvaioi;  C.  1.  Gr.,  n"  2536  : 
'IspairyTvîo'.î  xal  Ilpiavaîoiç  r,u.tw  Trap'  àX>vâXo'.;  îtroroXiTeiav  y.a\  £TciYajj.(a{ 
{co7imibium)  v.x\  ëv-/.-:r,(7iv  (commercium)  xal  [j.eTo-/àv  xa\  Oîîwv  xal  àvôpuucvuv 
uavTwv,  6<roi  xa  k'wvTt  ï\l^\j'},qi  iiap'  êxaxépot;,  xa\  TtwXôvxa?  xal  cûvwjjlIvoî  xal 
SavsîÇoviaç  xa't  Savet^ojiévo;  xa"t  TatX).a  irâvra  a-JvaXXâ(7«70VTaç  xyp;oç^[i.£v  xa-rà  toç 
■j7:âp-/cpVTa;  Ttap'  âxxTépot;  \ô[i.oz'  i^i(T-u>  8ï  tù  te  'lepaTfJTvîw  auéspev  èv  tS 
Tlp'.oL'j'jl-x  xat  7(5  Ilp'.ava-'.sï  iv  -:à  'IspaTtUTVt'a,  SiSwo't  -rà  TÉXia  xaSaTrep  at  aXXot 
TioXîTai  xa-rà  to;  vÔ(jlo{  to;  Ixatépï)  xït[A£vo;.  x.  t.  X.  — Gomp.  le  traité  analogue 
conclu  entre  AUoria  et  Creta  et  Paros  (ibid.,  n°  2357).  L'isopolitie  est  accor- 
dés beaucoup  plus  fréquemment  à  des  individus. 

(2)  Voy.  Walter,  Gesch.  des  Rom.  Redits,  %  227. 

(3)  Le  connubium  leur  ayant  été  retiré  en  l'an  338,  il  faut  qu'il  ait  anté- 
rieurement existé  (voy.  Tit.  Liv.,  VIII,  14;  IX,  43). 

(4)  Mommsen  {RUm.  Gesck.,  1. 1,  7e  éd.,  pp.  39.  103)  admet  «  que  tout  citoyen 
d'une  ville  latine  contractait  de  justes  noces  en  épousant  une  femme,  ci- 
toyenne d'une  autre  ville  aussi  latine  »  [trad.  fr.  de  M.  Alexandre,  t.  I, 
pp.  35  et  141].  Gomp.  "Walter,  op.  sup.  cit.,  §  67,  note  21  ;  —  Toigt,  Das  jus 
civile  und  jus  gentium  der  Rômer,  pp.  140  et  suiv. 

(5)  Sur  ce  point  très  discuté,  voy.  les  auteurs  cités  par  Rein  dans  la 
Pauly's  Realencjjclopâdie,  t.  IV,  p.  817.  —  Denys  d'Halicarnasse  (VIII,  72) 
parle  du  droit  de  suffrage  des  Latins  établis  à  Rome,  dès  l'an  268  =  486  : 
xal  {iSTETtéiiTieTo  (o  Kiaa'.oç)  AaTÎvàiv  ts  xal  'EpvJxuv  (ceux-ci  venaient  préci- 
sément d'être  admis  dans  la  Confédération  latine)  offou;  ê5-jva-:o  tcXeiotov; 
èiti  Tf,v  '|ir,9o;pop;av,  ol  Si  ayvr,S(Tav  àôpôoi,  xa\  St'  ôXcyoy  \i.Z(j-y\  ^évwv  -JjV  q  tïô)/.;  . 
TaÛTa  (i.a8à)v  6  Oyepyîvio;  xr,p-jTTetv  èxÉ),£*jffe  xarà  to'jç  cTîvwKoy;  àmévai  todc 
[L-q  xaTO'.xoOvTa;  dv  xr)  r.ôlt:;  —  plus  tard  (342  =  212),  Tit.  Liv.,  XXIII,  3,  16  : 
testibus  datis  tribuni  populum  summoverunt,  sitellaque  lata  est,  ut  sortiren. 
tur,  ubi  Latini  suffragium  ferrent  ;   —  et  plus  tard  encore,    Appian.,    Bell. 

civ.,  I,  23  :  xa'i  tou;  Aarivo-j;  inX  TtavTa  èxdcXîo  xà    'Pwjxaîwv  (à  Tpâx/oî), 

■cwv    S»    iTÉpwv    (TU[xtj.â-/ù)v,    oT;   o-Jx   é^r^'/  tj/riçov   èv  raï;    -Pwjiatwv   •/S'.poTOVtatç 
Organisation  Romaine,  t.  I.  3 
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liance,  renouvelée  par  le  traité  qu'avait  conclu  Cassius,  et  élargie 
par  l'admission  en  tiers  des  llerniques  en  l'an  2G8  =  486  (1), 
vécut  environ  cent  années.  Latins  et  llerniques  en  sortirent 
en  36o  =  389,  pour  se  liguer  avec  les  Volsques  contre  le  peu- 
ple romain  (2).  Elle  se  releva  encore  une  fois  en  396  =  358  (3), 
et  il  semble  bien  que,  lors  de  la  première  guerre  contre  les 
Samnites  (411  =  343),  les  Latins  prirent  tout  d'abord  fait  et 
cause  pour  Rome.  Lorsque,  deux  ans  après,  cette  dernière  con- 
clut sa  paix  particulière  avec  le  Samnium,  les  Latins  continuè- 
rent la  lutte  pour  leur  propre  compte,  prenant  en  même  temps 
une  attitude  hostile  aux  Romains.  Enfin,  leur  prétention  d'ob- 
tenir pour  eux  l'un  des  deux  consulats  fit  éclater  la  guerre  la- 
tine (414  =  340)  (4).  Ce  n'est  qu'après  la  victoire  des  Romains, 
par  laquelle  cette  guerre  se  termina  en  416  =  338,  qu'il  nous 
est  possible  de  nous  rendre  compte  de  la  politique  qui,  désor- 
mais, va  systématiquement  présider  à  l'organisation  de  leurs 
conquêtes  soit  en  Italie,  soit  à  l'extérieur,  et  qu'ils  n'avaient 
pu  jusqu'alors  appliquer  qu'à  des  cas  isolés,  et  seulement  en 
dehors  des  obligations  que  leur  imposaient  les  traités.  La  Con- 
^cSnfédè^aUon*  fédération  latine  disparut  en  tant  que  corps  politique  et  ne 
latino.  survécut  quc  comme  association  religieuse.  Les  villes  conqui- 
ses cessèrent  d'être  unies  l'une  à  l'autre  ;  elles  perdirent  le 
droit  de  tenir  des  assemblées  communes  {concilia),  et,   dans 


<pép£iv,  èSîSo'j  çépeiv   à/iib  TOÛSe è:p'    w   Zr\   [i.exXia-Ta   f,    pou/.v)   8taTapa-/6sïca 

Tou;  CiTrâroUî  èxé).e'uo-£  Ttpoypâ'^/ai,  [iY|&éva  xtôv  o-j  cpepôvrwv  "^r^^m  éTtiST,[j,£Ïv  xv) 
TcôXsi.  —  Comp.  Niebuhr,  Rom.  Gesch.,  t.  II,  pp.  86.  89  [=  tiad.  fr.  de  M.  de 
Golbéry,  t.  III,  pp.  103  et  108];  —  Walter,  op.  cit.,  §  227  ;  —  Mommsen, 
Rom.  Gesch.,  t.  I,  7^  éd.,  pp.  340  in  fineelèuiy.  [=  trad.fr.  de  M.  Alexandre, 
t.  II,  pp.  132  in  fine  et  suiv];  —  Zumpt,  Slud.  /{o»2.,pp.  291-293.344  et  suiv. 

(1)  Denys  d'PIalic,  VIII,  69.  72.  74;  IX,  2.  Aussi  les  voit-on  servir  à  côté 
des  Latins  dans  l'arniée  romaine  (Denys  d'Halle,  IX,  15.  16;  —  Tit.  Liv., 
II,  64,  3.  4.  5.  6.  22)  et  le  butin  est-il  désormais  partagé  en  trois  parts  (De- 
nys d'Halle,  loc.  cit.;  —  Plin.,  Nat.  Hist.,  XXXIV,  20  :  Laii7ios,  quiôus  ex 
fiedere  tertias  prxdœ  populas  homamis  prxstahal). 

(2)  Tit.  Liv.,  VI,  2.  10  et  suiv. 

(H)  Tit.  Liv.,  VII,  12;  VIH,  2  —  Niebuhr,  Rom.  Gesch.,  t.  III,  pp.  102  et 
suiv.  [=  trad.  fr.  de  M.  de  Golbéry,  t.  V,  pp.  121  et  suiv.]. 

(4)  Je  renvoie  aux  développements  donnés  par  Mommsen  i\  cette  matière 
[Riim.  Gesch.,  1. 1,  7c  éd.,  pp.  338  et  suiv.  [=  trad.  fr.  de  M.  Alexandre,  t.  II, 
pp.  129  et  suiv.]). 


SITUATION  POLITIQUE   DES  VILLES  ITALIENNES  (664  =  90).      35 

leurs  rapports  mutuels,  le  co7mubiwn  et  le  commercium  (1). 
La  situation  juridique  de  chacune  par  rapport  à  Rome  fut  dé- 
finie avec  exactitude,  mais  fut  loin  d'être  la  même  pour  toutes  ; 
et  cette  inégalité  politique  eut  pour  but  d'empêcher  entre  elles 
toute  coalition  d'intérêts.  Dès  lors,  on  distingua  deux  grandes   État  de  ntaiie 

°  °  après  cette 

classes  de  cités  italiques  :  d'une  part,  celles  qui  ont  obtenu,  disparition. 
en  tout  ou  en  partie,  le  droit  de  cité  romaine  ;  de  l'autre,  celles 
dont  l'indépendance  a  été  reconnue  par  un  fœdus^  et  qui  ne 
sont  assujetties  qu'à  certaines  prestations,  notamment  en  ma- 
tière militaire.  La  première  classe  comprend  les  municipia  et 
les  colonies  de  citoyens  romains  ;  la  seconde,  les  civitates  fœ- 
deratai,  et  en  particulier  les  colonies  lalinx  qu'il  faut  y  ratta- 
cher. Le  régime  intérieur  de  ces  quatre  catégories  de  cités  trou- 
vera plus  loin  son  explication  ;  contentons-nous  pour  l'instant 
de  les  étudier  dans  leurs  rapports  avec  Rome. 

1.  Municipia.  —  Qu'est-ce  qu'un  mtmicipium,  dans  le  droit  Aiuniexpia. 
public  romain  ?  La  réponse  à  cette  question  ne  résulte  claire- 
ment ni  de  l'étymologie  du  mot  miiniceps,  qu'on  a  fait  ancien- 
nement dériver  de  munus  capere  ou  capessere  (dans  le  sens  de 
munere  fimgi)  (2),  plus  tard  àe,  munus  câîjoere  (recevoir  un  pré- 
sent) (3),  par  allusion  qm  jus  hospitii,  qui  existait  entre  Rome 
et  les  cités  italiques  (4),  ni  des  définitions  incomplètes  qui  nous 


(1)  Tit.  Liv.,  VIII,  14  :  Principes  senatus  relationem  consulii  de  summa 
rerum  laudare,  sed  quum  aliorum  causa  alia  esset,  ita  expediri  posse  consilium 
dicere,  ut  pro  merito  cujusgue  statueretur,  si  de  singulis  nomiiiatim  referrent 
populis  (suivent  les  conditions  spéciales  faites  à  chacun  d'eux).  Ceteris  La- 
Unis  populis  coiinubia  commerciaque  et  concilia  inter  se'ademenint.  Les  Anag- 
nini  eurent  le  même  sort  en  448  =  306  :  Tit.  Liv.,  IX,  43,  24  :  Hemicorum 
tribus  populis,  Aletrinati,  Verulano,  Ferentinati,  quia  maluerunt  quam  civifa- 
tem,  sus  leges  redditœ  (c'est-à-dire  qu'elles  restèrent  des  civitaies  fœderats), 
connubiumque  iîiter  ipsos,  quod  aliquamdiu  soli  Hernicoimm  habuerant,  per- 
missu77i.  A?îagninis  quique  arma  Romanis  intulerant,  civitas  sine  suffragii  la- 
tione  data  ;  concilia  connubiaque  adempta. 

(2)  Aul.  Gell.,  XVI,  13  :  Mumcipes  ergo  sunt  cives  Romani  ex  municipiis, 
legibus  suis  et  suo  jure  utentes,  muneris  tantum  cum  populo  Romano  honorarii 
principes,  a  quo  munere  capesséndo  appellati  videntur;  —  Varro,  De  ling.  lat., 
V,  §  179,  éd.  MuUer  ;  —  Ulpian.,  L  1  §  i,  ^d  municip.  et  de  inc,  D.,  L,  1  ; 
Paul.,  L.  18,  De  verb.  signif.,  D.,  L,  16. 

(3)  Voy.  Rudorff,  dans  le  Rerliner  Lectionscatalog,  hiver  1848-49. 

(4)  Da  même  que  l'hospitalité  privée  entraîne  un  ^év.ov  ^au  moment  du 
départ,  de  même  les  hospites  publiai  et  les  legati  reçoivent  à  Rome,  outre  le 
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ont  été  transmises.  Aussi  n'avons-nous  d'autre  moyen,  pour 
nous  renseigner,  que  d'analyser  les  divers  éléments  dont  le 
municipium  se  compose. 

Jusqu'au  milieu  du  quatrième  siècle  de  l'ère  romaine,  les 
villes  conquises  avaient  été  tantôt  annexées  par  Rome  à  son 
propre  territoire,  tantôt  associées  à  la  Confédération  latine.  Il 
ne  pouvait  plus  en  être  ainsi  à  l'avenir.  La  réunion  des  com- 
munes ou,  pour  parler  grec,  le  Synoikismos,  a  ses  limites  na- 
turelles, et  l'égalité  politique  garantie  aux  membres  de  la  Con- 
fédération latine  en  était  venue  à  opposer  au  développement  de 
la  puissance  romaine  une  barrière  si  gênante,  que  dans  tous  les 
Nouvelle      cas  cllc  dcvait  être  brisée.  Un  changement  de  politique  était 

politique  suivie  -,  ,         ,  i,         n— 1\  w  c^  r  >  i 

par  les  Romains,  dooc  commandc  ;c  est  vers  1  an  3/0  =  484  qu  on  le  voit  se  pro- 
duire, et  c'est  en  l'an  416  =338  qu'il  arriva  à  sa  complète  réa- 
lisation :  il  consistait,  d'une  part,  à  restreindre  à  Rome  seule 
les  rapports  d'alliance  des  villes  non  admises  au  droit  de  cité, 
avec  interdiction  de  tout  ra[>port  entre  elles  (1);  de  l'autre, 
à  ne  plus  transplanter  à  Rome  les  habitants  de  celles  qui  avaient 
reçu  le  droit  de  cité  ;  mais  on  les  laissa  former,  en  dehors 
d'elle,    des   communes  urbaines    ou    rurales,  soumises   à    sa 


logement  et  l'entretien  (laulia),  un  présent  d'adieu  (voy.  les  sources  indi- 
quées par  Rudorff,  uU  supra;  —  Tit.  Liv.,  XXVIII,  39  ;  XXX,  17;  XXXIII, 
24;  XXXV,  23;  XLH,  6.  19;  XLIII.  5.  6.  8  ;  XLIV,  14;  XLV,  42,  et  le 
SClum  d^  Asclepiade  CUizomenio,  dans  le  C.  /.  L.,  t.  I,  n"  203.  Comp.  Mom- 
msen,  Die  riim.  Tribus,  p.  1.39,  et  le  même,  Das  rom.  Gastrec'it  und  die  riim. 
Clicntel,  dans  v.  Sybel,  Uislor.  Zeitschr.,  I,  2,  pp.  232  et  suiv.  —  [Voy.  aussi 
M.  G.  Humbert,  dans  le  Dict.  des  Antiq.  grecq.  et  rorn.  de  MM.  Daremberg 
et  Saglio,  8^  fascic,  Paris,  188:2,  mot  Cliens,  pp.  1246,  col.  2,  et  suiv.;  — 
Bouché-Leclercq,  Manuel  des  instil.  rom.,  Paris,  1886,  p.  9,  et  les  nombreuses 
sources  bibliographiques  indiquées  par  ces  deux  auteurs;  —  Jhciing,  Das 
Gastfreundschaft  im  AUcrtfnim,  dans  la  Deutsche  Rundschau,  1887]).  Une  al- 
lusion à  ces  présents  semble  être  faite  dans  celte  définition  d'Isidore  de  Sé- 
ville  {Orig.,  IX,  4,  2i)  :  municipes sunt  ineodetn  municipio  nati,  ah  officio  mune- 
rum  dicti,  eo  quod  pubtica  munia  accipiunt,  bien  qu'il  continue  en  disant  : 
munia  enim  officia  sunt,unde  etimmunes  dicuntur,  qui  niillum  gerunt  offidum, 
ce  qui  ressort  de  l'explication  contenue  en  la  note  2  delà  page  précédente. 

(1)  Ce  fait  ressort  notamment  de  ce  que  les  colonies  latines  fondées  avant 
370  =  38i  figurent  dans  la  liste  des  membi-es  delà  Confédération  dressée 
par  Denys  d'Halicarnasse  (V,  61),  tandis  que  les  colonies  fondées  plus  tard 
ne  s'y  trouvent  pas.  Voy.  Mommsen,  Rom.  Gesch.,  t.  I,  7«  éd.,  p.  346,  note 
[=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  Alexandre,  t.  II,  pp.  139  et  suiv.,  note]. 
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dépendance.  Dès  cette  époque,  on  commença  à  suivre,  pour  la 
concession  du  jus  civitatis,  les  règles  que  nous  trouvons  plus 
tard  usitées  dans  les  provinces  (1).  Les  nouveaux  citoyens  furent 
assujettis  à  toutes  les  charges  civiques,  notamment  aux  im- 
pôts et  au  service  militaire;  en  retour,  on  leur  accorda  les  droits 
privés  dont  jouissent  les  citoyens,  le  comiubium  et  le  commer- 
cium,  mais  on  leur  refusa  la  participation  aux  comices  ro- 
mains {jus  suffragii)  et  l'aptitude  aux  fonctions  publiques  ro- 
maines {jus  honorum)  (2).  Ils  reçurent  ainsi  un  droit  de  cité 
passif,  auquel  les  historiens  appliquent  l'appellation,  à  coup 
sur  dépourvue  de  caractère  officiel  et  dans  tous  les  cas  insuf- 
fisante, de  civitas  sine  suffragio.  Leur  condition  trouve  dans  le 
mot  municipium  une  dénomination  beaucoup  plus  technique. 
Ce  mot,  comme  ceux  de  mancipium  et  de  civitas^  est  suscep-  Notion  primitive 
tible  de  deux  acceptions  :  pris  dans  un  sens  abstrait,  il  désigne  "  '"""'cipmw. 
le  droit  de  cité  incomplet;  dans  une  signification  concrète,  il 
s'applique  à  la  ville  qui  en  est  investie.  Si  les  historiens  ne 
l'emploient  pas  ordinairement  dans  son  premier  sens,  la  raison 
en  est  que,  à  l'époque  oi^i  se  placent  leurs  écrits,  le  droit  de 
cité  avait  cessé  d'être  incomplet  en  Italie,  et  que  la  notion  pri- 
mitive du  municipium  s'était  modifiée  (3)  ;  en  effet,  de  même 
que  Cicéron  était  à  la  fois  civis  Romanus  et  municeps  Arpinas^ 
tous  les  municipes  italiens  étaient  alors  investis  de  la  pléni- 


(1)  On  sait  qu'en  l'an  48  après  J.-C,  sous  l'empereur  Claude,  les  citoyens 
romains  de  la  Gallia  comala  ne  possédaient  pas  encore  le  jus  hononim.  (Ta- 
cit.,  Ann.,  XI,  23:  A.  Vilellio  L.  Vipstano  mnsulihus  ciwï'de  supplendo  senatu 
agitaretur,  primoresque  Gallix,  quse  Comata  appellatur,  ftedera  et  civilaiem 
Romanam  pridem  assecuti,  jus  adipiscendo)'um  in  urbe  honorum  expetcrent, 
multus  ea  super  re  variusque  rumor...,  et  c.  25  :  primi  Aedui  senatorum  in  urbe 
jus   adepti  sunt.)   —  Voy.  sur  ce  point  Zumpt,  Stud.   Rom.,  pp.   332  et  suiv, 

(2)  Festus,  Epit.,  p.  142,  éd.  Mùller  :  at  Servius  films  aiebat  {municipes) 
initia  fuisse,  qui  ea  condifione  cives  Romani  fuissent,  ut  semper  rem  publicam 
separatim  a  populo  Romano  haberent,  Cumanos,  Acerranos,  Atdlanos,  qui 
seque  cives  Romani  erant  et  in  lefjione  merebant,   sed  dignitates  non  capiebant. 

(3)  Ce  changement  est  attesté  formellement  par  Ulpien  (L.  1  §  1,  Ad  mu- 
nicip.  et  de  inc,  D.,  L,  1)  :  Et  proprie  quidem  municipes  appellantur  muneris 
participes,  recepti  in  civitatem,  ut  munera  nobiscum  facerent  :  sed  nunc  abusive 
municipes  dicimus  sux  cujusque  civitatis  cives,  ut  puta   Campanos,  Puleolanos. 
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tude  du  droit  de  cité  romaine (1).  Mais  on  continua  à  donner  au 
lieu  de  leur  résidence  le  nom  de  mimiciphimy  par  le  motif  que 
ce  lieu,  tout  en  constituant  à  vrai  dire  une  respublica,  c'est-à-dire 
une  commune  urbaine,  ne  pouvait  pourtant  être  désigné  sous 
l'appellation  de  civitas,  dans  le  sens  d'État  autonome  (2). 
Division  des        Cependant,  tous  les  municipes  n'eurent  pas,  dès  les  premiers 

munioipes  en  i-  '  ■"■  ^ 

deux  classes,  t^j^pg^  UHC  coustitutiou  couimunale  ;  ils  se  divisaient  en  deux 
classes,  suivant  que  cette  constitution  leur  avait  été  octroyée 
ou  retirée.  A  la  première  se  rattachaient,  déjà  en  373  =  381, 
Tusculum(3)  ;  depuis  401  ==353,  Cœre,  qui  reçut  la  civitas  sine 
suffragio  (4)   et  paraît   avoir  conservé    son  existence   com- 

(1)  Gicero,  De  l>eg-,  II,  2,  5[:  ego  mehercule  et  illi  (Catonï)  et  omnibus 
mioiicipibus  diias  esse  censeo  patrias,  unam  naturœ,  alteram  civitatis.  Ut  ille 
Cato,  quum  esset  Tusculi  natus,  in  populi  Romani  civitaiem  susceplus  est,  iia- 
que,  quiim  ortu  Tiisculanus  esset,  civitate  Romanus,  habiiit  alteram  loci  pa- 
triam,  alteram  juris. 

(2)  Il  est  vrai  que  Festus  et  Ulpien  appellent  aussi  le  mimicipium  une 
civitas;  mais,  dans  son  sens  juridique,  civitas  désigne  une  commune  jouis- 
sant de  son  indépendance  politique,  et  ce  caractère  n'appartient  ni  à  la  co- 
lonie, ni  au  municipium.  C'est  ce  que  Rubino  a  bien  démontré  dans  la 
Zeitschr.  f.  Aller thumswiss.,  1844,  p.  87fî;  1847,  p.  684. 

(3)  La  tradition,  relativement  à  Tusculum,  est  très  incertaine.  Gicéron 
{Pro  PlaJicio,  VIII,  19)  l'appelle  municipium  antiquissimum,  et  Festus  (Epil., 
p.  127,  éd.  MûUer)  le  compte  au  nombre  des  villes,  qui  auraient  reçu  la 
civitas  si7je  suffragio.  Ge  fait  n'a  rien  que  de  naturel;  car,  ainsi  que  le  re- 
marque Peter,  le  jus  civitatis  leur  avait  été  concédé  à  titre  de  peine  et  non 
de  récompense.  Seul,  Tite-Live  {VI,  26  ;  VI,  36,  2  ;  VIII,  14,  4)  rapporte 
que  Tusculum  reçut  la  civitas  sans  aucune  limitation,  et  le  fait  rentrer,  en 
l'an  431  =  323  dans  la  tnbus  Papiria  ;  Denys  d'Halicarnasse  (XIV,  6,  9,  éd. 
Kiessliug)  dit  expressément  :  TtoXiTeîav  è'yvwo-av  toï;  xpaTYiÔEïat  "/«pio-aa-ôat, 
TrâvTwv  [A£Ta8ovT£ç  wv  ToT;  ç-jaît  'Pa)[;.aioti;  (isttiV,  et  Aulu-Gelle,  dans  un  passage 
rapporté  en  la  note  suivante,  cite  Grcre  comme  la  première  ville  qui  ait  reçu 
la  civitas  sine  suffragio.  Dans  l'opinion  de  ces  auteurs,  Tusctdum  fut  donc 
bien  la  première  ville,  qui  entra  dans  la  civitas  romana,  sans  perdre  sa  cons- 
titution communale;  mais  ce  ne  fut  pas  la  première  ville,  à  laquelle  fut  im- 
posée la  civitas  sine  suffi-agio.  —  [Sur  Tusculum,  voy.  M.  H.  Dessau,  dans 
le  C.  I.  L.,  t.  XIV,  pp.  252,  XV,  et  suiv.,  et  p.  493,  XV.] 

(4)  Aul.  Gell.,  XVI,  13  :  Primas  autem  municipes  sine  suffragii  jure  Cœri- 
tes  esse  factos  acccpimus  concessumque  illis,  ut  civitatis  honorem  quidem  cape~ 
rent,  sed  negotiis  tamen  atque  oneribus  vacarent.  —  Hinc  tabulœ  Ca^ritcs  appel- 
latc-g  versa  vice,  in  quas  censor-es  referri  jubebant,  quos  notœ  causa  suffragiis 
privabant.  — Le  scboliaste  Cruquianus,  Ad  Horat.  epist.,  I,  6,  62  :qux  (sacra) 
quum  so'vassoit  intégra,  pro^eo  beneficio  Cœrites  civitate  donati  sunt  munici- 
pesque  facti.  At  postcaquam  sunt  ausi  Romanis  rebellare,  eis  dcvictis  itermnque 
civitate  donatis  jus  suffragiorum  ademtum  est,  ccnsusque  eorum  in  tabulas  re- 
lati  et  a  ceterorum  censibus  remoti  sunt.  —  Strabo,  V,  p.  220  :  Tto^ixetav  yàp 
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munale  propre  (1);  depuis  416  =  338,  Cumae,  Fundi,  Formiae, 
Suessula(2),et  peut-être  dès  la  même  époque  Atella(3)et  Cala- 
tia  (4);  depuis  422  =  332,  AcerréB  (5)  ;  depuis  431  =  303,  Arpi- 
num  et  Trebula  (6).  A  la  seconde  classe  appartenaient  Ana- 
gnia  (7)  et  une  grande  partie  des  localités  dont  il  sera  question 
plus  tard,  sous  le  nom  de  prœfecturœ  (8).  C'est  à  cette  distinction 
que  se  réfère  le  passage  souvent  cité  de  Festus  (Epit.,  p.  127, 
éd.  MùUer)  :  municipium  id  genus  hominum  dicitur  qui,  quum 

86vT£;  oùx  àvéypa'jiav  et;  tou?  TioXiTaç,  àX),à  xa'i  touç  aÀ),ou;  touî  ]l.r^  [AETÉxovTa; 
TYJç  to-ovofjica;  e!ç  xà;  SéXtouç  èïwp'.^ov  tàc  Katpexavwv.  —  Sur  l'époque,  voy. 
Tit.  Liv.,  VII,  20  ;  Dio  Gass.,  fr.  142. 

(1)  Voy.  Rubino,  loc.  cit.,  p.  883;  —  Mommsen,  Rom.  Miinzw.,  p.  333 
[=  trad.  fr.  de  MM.  de  Blacas  et  de  Witte,  t.  III,  p.  212].  Il  faut  admettre 
que  le  clictator  et  Vœdilis,  que  l'on  rencontre  encore  à  Caere  sous  l'empire 
(Orelli,  no  3787  =  Mommsen,  1.  R.  N.,  n°  6828  [cette  inscription  est  aliéna; 
voy.  C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  832,  et  t.  X,  2,  p.  1211,  où  les  /.  R.  N.  6823-6842  sont 
déclarées  alien/e],  sont  les  anciennes  autorités  du  municipium.  Ce  point  de 
vue,  toutefois,  est  en  contradiction  avec  un  passage  de  Festus  (Epit.,  p.  127, 
éd.  Millier),  qui  fait  rentrer  Csere  dans  la  seconde  classe. 

(2)  Tite-Live  (VIII,  14)  en  fait  mention.  Cf.  Vell.  Paterc,  I,  14,  3.  Le  se- 
natus  Fimdanorum  se  retrouve  encore  après  cette  époque  (Tit.  Liv.,  VIII,  19). 
—  [Sur  Gumse,  Fundi.  Formiœ,  Suessula,  voy.  Mommsen,  dans  le  C.  I.  L., 
t.  X,  1,  pp.  330  (cf.  p.  602  ad?u)  ;  —  617  ;  —  602  ;  —  363.] 

(3)  Festus,  Epit.,  pp.  131.  142,  éd.  Millier.  —  [Sur  Atella,  voy.  Mommsen, 
dans  le  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  339.] 

(4)  Voy.  Mommsen,  Rom.  Munzv).,  p.  333,  note  123  [=  dans  la  trad.  fr.  de 
MM.  de  Blacas  et  de  Witte,  t.  III,  p.  213,  note  1].  —  [Sur  Calatia,  voy. 
Mommsen,  dans  le  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  pp.  359  et  369,  10  ;  cf.  Caiatia,  eod.,  p.  444.] 

(5)  Tit.  Liv.,  VIII,  17;  —  Vell.  Paterc,  I,  14,  4.  —  [Sur  la  ville  campa- 
nienne  d'Acerrse  (Acerra),  voy.  Mommsen,  dans  le  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  pp.  362 
et  602  ad)wt.',  —  Belocli,  Campanie)i,i~>p.  382  et  suiv.,  et  Ettore  de  Buggiero, 
Dizionario  epirjrafico  di  Antichità  Romane,  fasc.  1,  Roma,  1886,  pp.  23  et  suiv.] 

(6)  Tit.  Liv.,  X,  1.  —  Les  œdiles,  à  Arpinum  (Cicero,  Ad  famil.,  XIII,  11, 
3  ;  —  Orelli,  n°  371  ;  [—  cf.  Mommsen,  dans  le  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  336]),  doi- 
vent être  considérés,  ainsi  que  les  dictatures  de  Tusciilum  et  de  Lanuvium, 
comme  les  anciennes  autorités  urbaines.  —  [Sur  Trebula,  voy.  Mommsen, 
dans  le  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  p.  442;  —  sur  Tusculum  et  Lanuvium,  voy. 
M.  H.  Dessau,  dans  le  C.  I.  L.,  t.  XIV,  loc.  cit.  p.  38,  note  3  in  fine,  supra, 
et  pp.  191  et  suiv.,  486  et  suiv.] 

(7)  Tite-Live  (IX,  43,  24)  dit,  sur  l'année  448  =  306  :  Anagninis,  quique 
arma  Romanis  intulerant,  civitas  sine  suffragii  latione  data  :  concilia  connu- 
biaque  (avec  les  autres  villes  berniques)  ademta  et  magistratibus  prœterquam 
sao'orum  curatione  interdictum.  —  [Sur  Anagnia,  voy.  Mommsen,  dans  le 
C.  /.  L.,  t.  X,  1,  p.  384.] 

f8)  Festus,  Epit.,  p.  233,  éd.  Millier  :  Prxfectiirse  ex  appellabanttir  in  Ita- 
lia,  in  quibus  et  iiis  dicebatur  et  niindiyise  agebantur,  et  erat  quxdam  earum 
respublica,  neque  tamen  magistratus  suos  habebant. 
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Romam  venîssent,  neque  cives  Romani  essent  (c'est-à-dire  ceux 
qui  ne  figuraient  pas  dans  les  listes  des  tribus,  car  les  muni- 
cipes  n'étaient  pas  compris  dans  une  tribus)  (1),  participes  ta- 
men  fuerwit  omnium  rerum  ad  munus  fungendwn  una  ciun 
Romanis  civibus  (2),  prœterquam  de  suffragio  ferendo  aut  ma- 
gistratu  capiendo,  sicut  fuerunt  Fujidani,  Formiani^  Cumaiii, 
Acerrani^  La?iuviîii,  Tusculani,  qui  post  aliquot  annos  cives  Ro- 
mani effecti  suni.  Alio  modo^  quum  id  genus  homimim  de/ini- 
tur,  quorum  civitas  iiniversa  in  civitatem  Romanam  venit^  ut 
Aricini,  Cerites,  Anagnini  (3).  Les  deux  espèces  de  municipes 
que  ce  texte  met  en  présence  ont  ce  caractère  commun,  que 
les  citoyens  de  l'un  comme  de  l'autre  sont  des  cives  Romani 
sine  suffragio  ;  mais  ces  municipes  diffèrent,  en  ce  que  ceux  de 
la  première  classe  ont  le  privilège  de  former  une  commune 
particulière  {ut  sempcr  rempublicam  separatim  a  populo  ro- 
mano  haberent,  ainsi  qu'on  lit  dans  un  autre  passage  de  Festus, 
Epit.^  p.  142,  éd.  Mûller),  tandis  que  ceux  de  la  seconde  ne  pos- 
sèdent ni  sénat,  ni  magistrats,  ni  assemblée  populaire,  mais  sont 
gouvernés  depuis  Rome,  comme  des  vici.  En  dehors  des  villes 
énumérées  dans  la  citation  qui  précède,  Capoue  constitue,  pour 
les  deux  classes,  un  exemple,  que  Festus  a,  volontairement 
sans  doute,  passé  sous  silence,  mais  qui  a  occasionné,  dans  les 
travaux  récents,  une  confusion  inextricable.  Capoue  reçut,  en 
l'an  416=338,  la  civitas  sine  suffragio  (4),  et,  comme  elle  ne 

(1)  C'est  d'eux  que  Strabon  dit  (V,  p.  220)  :  7ro),iT£Îav  y^-p  Sôvtsî  o-jx  àvé- 
Ypa'|/av  Et;  touî  7co),;Taç. 

(2;  A  ce  munus  se  rattache  notamment  le  service  militaire  dans  l'armée  ro- 
maine, ainsi  que  Festus  {Epit.,  p.  142,  éd.  Millier)  le  dit  en  toutes  lettres  des 
municipes  :  œque  cives  Romani  erant  et  in  legione  merehant,  sed  clignitates  non 
capiebant. 

(3)  De  ces  trois  exemples,  le  dernier  est  confirmé  par  Tite-Live  (IX,  43)  ; 
mais,  en  ce  qui  concerne  Aricia,  cet  historien  (VIII,  14)   émet  une   opinion 

contraire  :  Aricini eodem  jure  quo  Lanuvini   in  civitatem  recepti;  et 

de  même  Gsere  ne  parait  pas  non  plus  appartenir  à  celle  classe  (voy.  supra, 
p.  39,  note  1).  —  [Sur  Aricia,  voy.  M.  H.  Dessau,  dans  le  C.  I.  L.,  t.  XIV, 
pp.  203  et  suiv.  et  487.] 

(4)  Tit.  Liv.,  VIII,  14  ;  —  Vell.  Paterc,  I,  14;  ce  dernier  auteur  place  en 
420  =  334  la  concession  dont  il  est  parlé  au  texte.  —  [Sur  Capua,  voy.  Mom- 
msen,  dans  le  C.  I.  L.,  t.  X.  1,  pp.  365  et  suiv.  —  Adde:  M.  ZôUer,  Die  staats- 
rechtlichen  Beziehungen  Roms  zu  Capua,  dans  les  Jahrbb.  f.  PhiloL,  t.  GIX, 
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cessa  pas  d'être  une  commune,  il  faut  dire  qu'elle  appartint 
alors  à  la  première  classe.  Mais,  séparée  de  Rome  après  la  ba- 
taille de  Cannes  et  de  nouveau  soumise  en  543  =  2il,  elle 
passa,  en  544  =  210  (1),  dans  la  seconde  classe;  et  dès  lors, 
privée  de  ses  magistrats  et  de  son  sénat,  elle  en  vint  à  ne  plus 
être  qu'un  receptaculum  aratorum  et  un  locus  condendis  fruc- 
tibus  (2).  Le  territoire  campanien  se  divisa  en  pagi^  placés 
sous  l'autorité  de  tnagistri  pagi,  et  l'ancienne  ville,  toujours 
opulente,  fut  de  même  réduite  au  rang  d'un  pagiis  ou  d'un 
conciliahiilum^  soumis  à  la  juridiction  d'un  praefecius  jure  di- 
cundo  romain  (3).  La  dernière  situation,  dans  laquelle  Capoue 
se  trouva  placée  vis-à-vis  de  Rome,  est  établie  avec  certitude  ; 
au  contraire,  son  premier  état  est  sujet  à  controverse.  Même 
après  416  =  338,  nos  sources  font  de  la  ville,  qui  incontesta- 
blement était  en  possession  du  droit  de  cité,  une  fœderata  ci- 
vitas  (4)  ;  et  nous  sommes  obligés  d'admettre,  ou  bien  qu'il  s'est 

1874,  pp,  713-740,  et  T)as  Senatusconsultum  ûher  Capua  im  Jahr  211  und  dessen 
Ausfûhrung,  Milhlhausen,  1875;  —H.  Rudert,  De  jure  municipum  Romancr. 
bell.  Lat.  temp.  Camp,  dalo,  dans  Leip:-iger  Studien,  t.  II,  1879,  pp.  73-115; 
—  J.  Beloch,  Campanien,  Leipzig,  1879.] 

(1)  Tit.  Liv.,  XXVI,  33. 

(2)  Gicero,  De  leg.  agrar.,  II,  33,  89;  —  Tit.  Liv.,  XXVI,  16  :  ceterum 
habitari  tantmn,  tanquam  urbem,  Capuam  frequentarique  placuit  :  corpus 
niillum  civitatis  nec  senatum  nec  plebis  concilium  nec  magistratiis  esse  :  s'me 
consilio  publico,  sine  imperio  multitudiiiem,  nidlius  rei  inter  se  sociam,  ad 
consensum  inhabilem  fore  '.  prsefectum  ad  jura  reddenda  ab  Rom,a  quotannis 
missuros  ;  —  XXXI,  29,  1 1  :  Capua  quidem,  sepulcrum  ac  monumentum  Campani 
populi,  elato  et  extorri  ejccto  ipso  populo,  superest,  urbs  trunca,  siiie  senatu, 
sine  plèbe,  sine  magistratibus.  —  Gicéron  {toc.  sitp.  cit.,  32,  88)  dépeint  cet 
état  de  choses  d'une  façon  plus  exacte  :  staluerunt  homines  sapientes,  ii 
agrum  Campanis  ademissent,  magistratus,  publicum  ex  illa  urbe  consilium 
sustulissent,  imaginem  reipublicœ  nullam  reliquissent,  nihil  fore,  quod  Capuam 
timeremus.  Et  depuis  cette  époque,  ajoute-t-il,  Capoue  est  toujours  demeurée 
tranquille.  33,  91  :  neque  enim  contlonajidi  potestas  erat  cuiquam  nec  consilii 
capiundi  publici  ;  non  glorise  cupidilate  efferebanlur  propierea  quod,  ubi  honos 
publiée  non  est,  ibi  gloriœ  cupiditas  esse  non  potest. 

(3)  Sur  les  pagi  campaniens,  dont  nombre  d'inscriptions  nous  entretien- 
nent, voy.  Mommsen,  dans  le  C.  I.  L.,  t.  I,  pp.  139  et  suiv. 

(4)  Tite-Live  (IX,  6,  5  ;XXIII,  o,  1  ;  XXIII,  10,  1  ;  XXV,  18,  19)  donne  le 
titre  de  socii  aux  Campaniens;  il  ne  paraît  cependant  pas  s'être  dissimulé  à 
lui-même  que,  à  l'époque  à  laquelle  il  l'emploie,  cette  expression  est  inexacte. 
Gar,  lorsqu'il  dit  (XXIII,  5,  9)  :  adjicile  ad  hœc,  quod  fœdus  œquum  dedilis, 

quod  leges  veslras,  quod  ad  evtvemum civilalem  noslram  magnx parti  vcs- 

trum  dedimus  communicavimusque  vobiscum,  et  lorsqu'il  ajoute  (XXXI,  31,  10)  : 
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formé  sur  ce  point  une  tradition  double  et  contradictoire  (1), 
ou  bien  qu'il  s'est  glissé  dans  la  rédaction  de  nos  documents 
une  obscurité,  facile  à  comprendre  après  tout.  En  effet,  la  condi- 
tion des  communes  dont  les  habitants  sont  investis  d'un  demi- 
droit  de  cité,  n'est  que  transitoire.  Ceux-ci  portent  le  nom 
de  Romains  (2)  et  ils  le  sont  au  point  de  vue  du  droit  privé; 
mais,  comme  ils  ne  font  pas  partie  des  tribus  romaines  (3)  et 
forment  une  respiiblica  particulière  (4),  on  dit  d'eux  qu'ils 
sont  citoyens  dans  leur  ville  (5),  mais  non  à  Rome  (6).  Ils  ne 
jouissent  pas  de  l'autonomie  législative  {suas  leges)  (7),  comme 
les  civitates  fœderatse^  mais  chaque  ville  a  son  régime  particu- 
lier (8)  et  ses  magistrats  indigènes  ;  par  exemple  Capoue,  son 

quum i\Kos  (Ccnnpanos)  fœdere  prbnum,  deinde  connubio  atque  cognatio- 

nibus,  postremo  civitate  nobis  conjimxissemus,  il  distingue  nettement  l'époque 
où  ils  reçurent  Viequum  fœdus,  après  leur  deditio,  en  l'an  411  =  343,  et  celle 
où  ils  reçurent  la  civitas^  en  416  =  338.  —  Gomp.  Rubino,  dans  la  Zeitschr. 
f.  Aller thumswiss.,  1844,  p.  972. 

(1)  Voy.  Mommsen,  Gesc/i.  d.  Rom.  Mûnzw.,  p.  334,  note  122  [=  dans  la 
trad.  fr.  de  MM.  de  Blacas  et  de  Witte,  t.  III,  p.  216,  note  3]. 

(2)  Ennius,  An7i.,  174,  éd.  Vahlen  :  cives  Romani  tune  facti  sunt  Campani; 
—  Tit.  Liv.,  VIII,  14  ;  XXVI,  33,  10  :  per  senatum  agi  de  Campants,  qui 
cives  Romani  sunt,  injussu  populi  non  video  passe.  Polybe  (I,  6.  7.  8)  appelle 
'PwiJ,aio\jç  les  troupes  campaniennes,  et  (II,  24)  il  les  distingue,  ainsi  que 
Tite-Live  (X,  26,  14),  des  socii,  et  Festus  {Epit.,  p.  142,  éd.  Millier)  dit,  d'une 
manière  générale  :  Cumanos,  Acerranos,  Atellanos,  qui  œque  cives  Romand 
erant  et  in  legione  merebant.  —  Tit.  Liv.,  VIII,  17  :  Romani  facti  Acerrani 
lege  ah  L.  Papirlo  piwtore  lata,  qua  civitas  sine  siiffnigio  data. 

(3)  Strabo,  V,  p.  220.  Formine,  Fundi  et  Arpinum  ne  furent  inscrites  dans 
les  tribus  qu'on  5G6  :=  188,  lorsqu'elles  reçurent  la  plénitude  du  droit  de  cité. 
Tit.  Liv.,  XXXVIII,  36  :  7'ogatio  perlata  est,  ut  in  /Emilia  tribu  Formiani  et 
Furidani,  in  Camélia  Arpinates  ferrent,  atque  iii  his  tribubus  tum  primum  ex 
Valerio  plebiscito  censi  sunt.  —  [Sur  Arpinum,  voy.  Mommsen,  dans  le  C. 
1.  L.,  t.  X,  1,  p.  S56.]    ■ 

(4)  Festus,  EpiL,  p.  142,  éd.  Millier. 

(5)  Il  faut  toutefois  remarquer  que,  lorsque  Tite-Live  (XXIII,  7  ;  XXIII, 
46  ;  XXVI,  12  ;  XXVI,  16  ;  XXVIII,  46)  dit  civis  Campanus,  cette  expression 
se  réfère  à  l'époque  de  la  défection,  c'est-à-dii'e  au  temps  où  Capoue  avait  son 
autonomie  (sua  leges  :  Tit.  Liv.,  XXIII,  7,  1)  et  était  alliée  aux  Carthaginois. 

(6)  Festus,  Epit.,  p,  127,  éd.  Millier. 

(7)  Tit.  Liv.,  IX,  43,  23.  24  ;  IX,  45,  7. 

(8)  Tit.  Liv.,  IX,  20.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  municipes  qui  renon- 
çaient à  leurs  lois  particulières  (Tit.  Liv.,  toc.  cit.),  se  voyaient  appliquer  le 
droit  romain  ;  mais  cela  se  faisait  dans  une  forme  qui  ménageait  pratique- 
ment la  transition  entre  leur  ancien  et  leur  nouvel  état  juridique  (voy. 
Mommsen.  Gescti.  d.  Rom.  Mûnzw.,  p,  339  [=  dans  la  trad.  fr.  de  MM.  de 
Blacas  et  de  Witte,  t.  III,  p.  222]). 
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Meddix  (1).  Leurs  habitants  ne  remplissent  pas  leur  devoir  mi- 
litaire, comme  les /teo^em^t,  dans  des  cohortes  commandées  par 
des  prœfecti,  mais,  comme  les  Romains,  dans  des  légions  pla- 
cées sous  les  ordres  de  tribuns,  et  l'incorporation  ne  se  faisant 
pas  pour  eux  d'après  les  listes  de  tribus,  ilsformentdes  légions 
particulières  (2);  enfin,  l'usage  de  leur  idiome  national  leur 
est  conservé;  c'est  ainsi  que  les  Campaniens  parlent  osque  (3). 
Partant  de  là,  JXiebuhr  et  son  Ecole  sont  arrivés  à  compren- 
dre dans  la  première  classe  des  municipes  mentionnés  par 
Festus,  des  Etats  autonomes,  qui  auraient  été  rattachés  à  Rome 
par  les  liens  d'un  droit  de  cité  réciproque,  c'est-à-dire  de  l'iso- 
politie  (4).  Dans  l'opinion  de  l'illustre  historien,  voici  en  quoi 
consistait  le  mimicipium,  suivant  la  formule  qu'en  a  donnée 
Walter  (o)  :  «  L'étranger  présent  ou  résidant  à  Rome,  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  le  Romain,  présent  ou  résidant  dans  la  ville 
de  ce  dernier,  jouissaient,  l'un  et  l'autre,  au  lieu  de  leur  habi- 
tation, de  toutes  les  prérogatives  et  étaient  assujettis  à  toutes 
les  charges  comprises  dans  le  droit  de  cité  ou  établies  par  la 
loi  locale,  sauf  le  droit  de  vote  et  l'aptitude  aux  fonctions  pu- 
bliques ;  mais  ils  ne  devenaient  pas  pour  cela  citoyens  et  con- 
servaient le  jics  civitatis  au  lieu  de  leur  origine.  »  Cette  défini- 
tion n'est  d'accord  ni  avec  le  passage  de  Festus,  dont  sa  der- 
nière partie  méconnaît  le  sens  véritable  (6),  ni  avec  l'idée  qui 


(1)  Tit.  Liv.,  XXIV,  19;  XXVII,  6;  —  Schœmann,  dans  le  Progr.  der 
Greifsicalder  Univers.,  été  de  1840  ;  —  Mommsen,  Die  unteritalischen  Dialekte, 
Leipzig,  I80O,  p.  278. 

(2)  La  legio  Campana  est  mentionnée  par  Tite-Live  (Epi t.,  XII.  XV)  ; 
Polyb.,  I,  7;  II,  24.  Cf.  Tit.  Liv.,  XXVIH,  28;  Frontiu.,  Slrat.,  IV,  1,  38; 
Grauer,  loc.  cit.,  pp.  14.  15. 

(3)  Voy.  Mommsen,  Die  unteritalischen  Dialekte,  pp.  104  et  suiv.  ;  —  J. 
Friedlândei-,  Die  oskischen  Mù?i:en,  Leipzig,  1830,  pp.  7  et  suiv. 

(4)  Voy.  Niebuhr,  Rom.  Gesch.,  t.  II,  p.  65  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  de 
Golbéry,  t.  III,  pp.  79  et  suiv.]. 

(0)  AValter,  Gesch.  d.  Rom.  Rechts,  §  83  [.3«  éd.,  Bonn,  1860,  t.  I,  p.  120]. 

(6)  Les  mots  iieque  cives  cssent  (Festus,  Epit.,  p.  127,  éd.  Mliller)  ne  si- 
gnifient pas  :  l'absence  générale  et  totale  de  toute  espèce  de  droit  de  cité, 
ainsi  que  le  pense  Walter,  mais  bien  la  privation  de  la  plénitude  du  droit 
de  cité.  Les  municipes,  en  effet,  étaient  cives  Romani,  d'après  les  témoignages 
rapportés  ci-dessus  (p.  38,  note  4,  et  p.  40,  note  2). 
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préside  à  l'isopolitie  grecque  (1),  ni  enfin  avec  le  principe  plus 
tard  admis  par  la  législation  romaine,  et  en  vertu  duquel  la 
qualité  de  citoyen  romain  ne  peut  être  cumulée  avec  celle  de 
membre  d'une  autre  cité  indépendante  (2).  En  effet,  l'interpré- 
tation très  claire  que  Cicéron  donne  en  maints  endroits  à  ce 
texte  ne  permet  pas  de  douter  que  l'isopolitie  grecque  ait  été  en 
opposition  avec  les  lois  romaines  de  son  temps. 

Si,  jusqu'à  la  guerre  latine,  il  a  existé  un  droit  de  cité  réci- 
proque dans  les  rapports  de  Rome  avec  d'autres  États,  et  si  plus 
tard  ce  droit  n'a  pas  été  législativement  reconnu,  cela  tient  à 
ce  qu'un  principe  différent  a  dû  prévaloir,  en  cette  matière, 
dans  le  droit  public  romain;  et  l'adoption  de  ce  principe  s'ex- 
plique naturellement  par  la  lutte  que  Rome  a  soutenue  contre 
la  Confédération  latine.  Eu  effet,  le  droit  municipal  nous  appa- 
raît, non  pas  comme  résultant  de  Yœqimm  fœdus  conclu  avec 
les  Latins,  mais  comme  étant  en  opposition  avec  lui  :  Tuscu- 
lum,  l'une  des  trente  villes  latines,  fut,  par  cela  seul  qu'elle 


(1)  Kuhn  (Zellschr.  f.  AUerthiimwiss.,  1854,  p.  466)  parait  partager  égale- 
ment cette  opinion,  lorsqu'il  écrit  que  le  mot  civilas  revêt  trois  acceptions  : 
1»  la  plénitude  du  droit  de  cité  (civitas  optimo  jure)  ;  2°  le  droit  de  cité 
sans  droit  de  sufTragc  {civitas  sine  suffi-agio)  ;  3o  l'isopolitie  ;  et  qu'il  trouve 
celte  dernière  signification  dans  Tite-Live  (XXXI,  13,  7j,  où,  par  les  mots 
civitasque  Rhodiis  data,  quemadmodum  Rhodii  prius  Atheniensibus  dederant,  il 
est  fait  allusion  à  la  concession  du  droit  de  cité  réciproque,  que  Walter 
n'admet  pas.  Au  surplus,  il  me  semble  résulter  seulement  du  passage  de 
Tite-Live  que  les  Romains  n'ont  pas  de  terme  pour  désigner  l'isopolitie  ;  à 
l'époque  de  la  Confédération  latine,  ils  l'appellent  sequum  fœdus  ;  plus  tard, 
îa-oTcoXiT£;'a  n'est  pas  autre  chose  que  civitas,  droit  de  cité,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  ce  passage  de  Strabon,  par  exemple,  Y,  p.  210  :  o'bï  ci  r^o-.i,  ày'  &-j  [aî- 
Téôoffav  'Pwjiaïoi  toT;  'iTaX'.ojTai;  Tf,v  laotzo't.'.-v.a.'i ^  k'ôo^s  xa\  toïç  Èvtbç  "A).7:îwv 
ra),â-:a;ç  xat  'EvcTOÏç  T-r^v  a-jTr>v  àTvov£Ï[j.a'.  '^^ry-,  TrpoTayopîvaat  S;  xal  'iTa/.'.cô* 
Ta;  Tiâvtaç  y.al  'Pw[j.a;o'j;. 

(2)  Cicero,  Pro  Bulbo,  XI,  28  :  Duarum  civilatum  civis  noster  esse  jure  ci- 
vili  nemo  potest  ;  —  XII,  29  :  Atqui  ceterse  civitates  omnes  non  dubilarent  nos- 
tros  homines  recipere  in  suas  civitates,  si  idem  nos  juris  haberemus,  quod 
ceteri.  Sed  nos  non  possumus  et  fiujus  esse  civitalis  et  cujusvis  prssterea,  ceteris 
concessum  est.  Itaque  in  Grsecis  civitatibus  videmus  Athenis  Rhodios,  Lacedss- 
monios,  ceteros  undique  adscribi  multarum  es.«e  eosdem  homines  cii)itatum.  Quo 
errore  ductos  vidi  egomct  nonnullos  imperitos  liomines,  nostros  cives,  Athenis 
in  numéro  judicum  atque  Areopagilarum  cerla  tribu,  certa  numéro,  cum  igno- 
rarent,  si  itlam  civilatem  essent  adepli,  hanc  se  pcrdidi^se.  —  Peritus  vero 
nostri  maris  ac  juris  nemo  unquam,  qui  hanc  civilatem  relinere  vellet,  in  aliam 
se  civilatem  dicavit;  —  XIII,  31;  —  Pro  Czcina,  XXXIV,  100. 
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obtint  le  jus  mimicipii,  retranchée  de  la  Confédération  latine 
et  incorporée  à  l'État  romain  (1).  Aulu-Gelle  nous  dit  que 
le  i^TemieT  municipium  fut  Caere;  il  place  ainsi  en  401=333 
la  formation  de  cette  classe  de  villes  (2);  et  Festus  {loco  citato) 
n'emprunte  pas  ses  exemples  aux  communes  latines,  mais  à 
celles  qui  avaient  été  érigées  en  municipes  après  l'an  370=384, 
notamment  en  l'an  416=338.  Nous  devons  donc  considérer  le 
mwiicipium  comme  une  institution  nouvelle,  opposée  à  l'an- 
cien droit  des  Latins;  il  fallut,  dans  les  premiers  temps,  l'ac- 
commoder, par  de  nombreux  ménagements,  à  la  législation  an- 
térieure des  villes  qui  en  recueillirent  le  bénéfice,  et  si  les  in- 
formations qui  nous  sont  parvenues  relativement  au  munici' 
pium  sont  aussi  incomplètes,  c'est  que,  à  l'époque  à  laquelle 
elles  se  rapportent,  il  n'existait  plus  que  de  nom.  En  effet.  Notion  nouvelle 
SOUS  la  double  influence  des  progrès  insensibles  que  la  démo- 
cratie avait  réalisés  à  Rome,  et  des  ju.<îtes  revendications  par 
lesquelles  les  villes  qui  avaient  partagé  les  périls  et  les  fatigues 
des  conquêtes  romaines  réclamaient  l'amélioration  de  leur  sort  (3), 
ces    dernières  reçurent  l'une  après  l'autre  le  plénum  jus  ci- 
vitatis,   et  cela  à  une  époque  où  les  villes  confédérées  d'Italie 
n'osaient  pas  encore  afficher  de  semblables  prétentions.  Fundi 
et  Formiae,  qui,  depuis  416=:  338,  étaient  en  possession  de  la 
civitas  sine  suffragio  (4),  en  furent  investies  en  566=188  (5); 
les  Sabini,  en 486=268  (6);  Arpinum,  en  366=188  (7);  Atina, 
avant  632  =:  102  (8);  et,  dès  un  siècle  avant  la  guerre  sociale, 
la  plupart  des  villes  sabines  et  latines,  jusqu'au  Liris  et  au  Vol- 
turnus  supérieur,  paraissent  avoir  obtenu  la  plénitude  du  droit 


{!)■  Tit.  Liv.,  VI,  25.  26. 

(2)  Aul.  Gell.,  }^ocL  att.,  XVI,  13. 

(3)  Voy.  Peter,  dans  la  Zeitschr.  f.  AUerthumswiss.,  1844,  p.  217. 

(4)  Tit.  Liv.,  VIII,  U,  10. 

(5)  Tit.  Liv.,  XXXVIII,  36,  7. 

(6)  Vellei.  Paterc,  I,  14,  7.  —  [Voy.  surtout  Mommsen,  dans  le  C.  I.  L., 
t.  IX,  p.  396.] 

(7)  Tit.  Liv.,  XXXVIII,  36,  7.  —  [Voy.  Mommsen,  dans  le  C.  7.  L.,  t.  X, 
1,  p.  556.] 

(8)  Elle  avait  la  plénitude  du  droit  de  cité  en  652=  102  (Plin.,  Nat.  hist., 
XXII,  11.  —  [Cf.  Mommsen,  dans  le  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  pp.  37  et  499]). 


Colonies 
romaines. 
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de  cité  (i).  A  ce  changement  de  régime  correspond  aussi  un 
changement  dans  la  manière  de  comprendre  les  municipes  : 
Désormais,  en  effet,  on  donne  ce  nom  à  des  personnes,  qui,  bien 
que  ne  se  rattachant  pas  à  la  ville  de  Rome  par  leur  naissance, 
n'en  sont  pas  moins  cives  optimo  jure^  faisant  à  ce  titre  partie 
d'une  tribu  romaine  (2).  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  la  troi- 
sième définition  donnée  par  Paul  diacre  (3),  dans  le  passage 
suivant  :  «  tertio,  quum  id  genus  hominum  definitur,  qui  ad 
civitateni  Romanam  ita  venerunt,  ut  municipes  essent  suœ  cu- 
jusque  civitatis  (4)  et  colonise^  ut  Tiburtes,  Prœnestini,  Pisani, 
Uràinates,  Nolani,  Bononienses^  Placentini,  Nepesini,  Sutrini, 
Lucenses  »  Les  villes  ici  mentionnées  à  titre  d'exemples  ne 
sont  toutes,  à  ce  qu'il  semble,  devenues  des  municipes  que 
par  l'effet  de  la  lex  Jidia  (o);  elles  avaient  donc  le  droit  de  cité 
complet;  nous  traiterons  plus  loin  de  l'organisation  de  ces  mu- 
nicipes qui  survécurent  seuls  à  la  lex  Julia. 
2.  Colonies  romaines  (6).  — Les  Romains  enlevaient  ordinaire- 


(1)  Cicero,  Pro  Balbo,  XIII,  31  ;  De  offic,  I,  11,  35.  —Sur  ces  villes,  voy. 
Mommseni  episiola  dans  T.  Livii  periochœ,  éd.  Jahn,  pp.  XXII  et  suiv. —  [Gomp, 
aussi  M.  H.  Dessau,  dans  le  C.  l.  L.,  t,  XIV.] 

(2)  Le  "passage  suivant  de  Festus,  dans  le  Cod.  Vatic.  {apud  Mommsen, 
Festi  co'dicis  rjualernio  XVI,  dans  les  Abh.  d.  Berl.  Acad.,  1864,  p.  61),  dis- 
tingue les  municipes  de  l'époque  originaire  et  les  municipes  de  l'époque  pos- 
térieure :  municeps  [est],  ut  ait  jEHus  Gallus,  qui  in  municipio  liber  natus  est  ; 
item  qui  ex  alio  génère  hominum  munus  functus  est;  item  qui  ïn  municipio  ex 
servitute  se  liberavit  a  municipe  (c'est-à-dire,  par  conséquent,  qu'on  devient 
maintenant  municeps  :  1°  par  la  naissance  ;  2»  par  l'admission  ;  3o  par  l'af- 
franchissement). At  Ser.  filius  aiebat,  initio  fuisse,  qui  ea  conditione  cives 
fuissent,  ut  semper  rempublicam  separatim  a  'populo  Romano  haberent  [vide- 
licet]  Cumatios,  Acerranos,  Atellanos. 

(3)  Paulus,  p.  127,  éd.  Millier. 

(4)  Ainsi  lisent  Niebuhr  et  Madvig,  au  lieu  de  la  leçon  du  manuscrit  :  uti 
municipio  essent  sua  cuiusque  civitatis. 

(5)  Voy.  Savigny,  dans  la  Zeitschr.  f.  geschichtl.  Rechtswiss.,  IX,  3,  p.  223  ; 
—  G.  G.  Zumpt,  loc.  cit.  ;  —  Peter,  loc.  cit.,  p.  220.  —  [Sur  Prœneste,  voy. 
M.  Emm.  Fernique,  Étude  sur  Préneste,  ville  du  Latium,  dans  la  Bibliothèq. 
des  Écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  fascic.  XVII«,  Paris,  E.  Tho- 
rin,  1880,  in-8;  —  sur  Tibur  et  Prasneste,  voy.  M.  H.  Dessau,  dans  le  C.  I. 
L.,  t.  XIV,  pp.  365  et  suiv.;  495  et  suiv.;  288  et  suiv.,  et  494;  —  sur  Nola, 
voy.  Mommsen,  dans  le  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  pp.  142  et  suiv.] 

(6)  C'est  dans  Madvig  {De  jure  et  condicione  coloniarum  populi  Rom.,  dans 
ses  Opusc,  pp.  208  et  suiv.),  que  se  trouvent  les  renseignements  les  plus 
complets  sur  les  colonies.  Traitent  en  outre  la  matière  :  Sigonius,  De  ant. 
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ment  aux  peuples  soumis  une  portion  de  leur  territoire,  alors 
même  que  d'autre  part  ils  respectaient  leur  autonomie  ou  leur 
concédaient  la  civitas  sine  suffragio;  et  cette  portion,  qui,  en 
règle  générale,  était  d'un  tiers  (1),  tantôt  demeurait  comprise 
dans  Yager  publicus,  tantôt  était  vendue  (2),  tantôt  enfin  était 
attribuée  à  des  colons  romains.  Les  habitants  expropriés  se 
réfugiaient  à  Rome,  lorsqu'on  ne  leur  permettait  pas  de  rester 


jure  Ilalise,  II,  c.  2-o  ;  —  Spanheim,  Orb.  Rom,,  I,  c.  9  ;  —  Trekell,  loc.  cit., 
pp.  187  et  suiv.  ;  —  Heyne  :  De  vett.  colon,  jure,  Opusc,  I,  pp.  290  et  suiy.  ; 
Da  Romanorum  prudeniia  in  colon,  regendis,    Opusc,    III,   pp.   79   et    suiv.  ; 

—  Xiebuhr,  Rom.  Gesch.,  t.  II,  pp.  48-56  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  de 
Golbéry,  t.  III,  pp.  59-69]  ;  —  Weiland,  De  bello  Marsico,  Berol.,  1834,  c.  2  ; 

—  Ruperti,  De  coloniis  Romanorum,  Roiiice,  1834,  in-4  ;  —  G.  Dumont,  Essai 
sur  les  colonies  Romai?ies,  Bruxelles,  1844,  in-8  ;  —  Schmidt,  Das  Colonialwe- 
sen  der  Rômer,  Postdam,  1847,  in-4;  — Sambeth,  De  Romanorum  coloniis,  Tii- 
bingen,  Pars  1.  2,  1861-62,  in-4;  —  Rudorff,  Rom.  Feldmesser,  t.  II,  pp.  323  et 
suiv.;  —  Voigt,  Jus  natur.,  t.  II,  p.  337  et  suiv.  —  [Adde  :  J.  Naudet,  Des 
changemens  opérés  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  de  l'empire  rom., 
Paris,  1817,  t.  I,  pp.  44  et  suiv.  ;  —  Rud.  Help.  Eyss.  Wichers,  De  colojiiis 
veterum  Dissertatio,  Groningse,  1825,  in-8  ;  —  Rein,  Colonia,  dans  la  Pauly's 
Realencycl.  ;  —  Zumpt,  De  coloniis  Romanormn  militaribus  libri  quatuor,  dans 
ses  Commentationes  epigr.,  t.  I,  pp.  195-491  ;  —  Walter,  Gesch.  d.  Rom. 
Rechts,  3e  éd.,  Bonn,  1860,  t.  I,  §§  217-223.  225.  245.  253.  265-270  ;  —  Hou- 
doy.  Le  droit  munie,  t.  I,  Paris,  1876,  pp.  40-49  ;  —  Firmani,  I  comuni 
doppii  nella  costituzione  di  Roma,  Torino,  1877;  —  Beloch,  Der  ital.  Bund, 
Leipzig,  1880,  pp.  111-119  ;  —  Th.  Mommsen,  Die'Jtalischen  Biirgercolonienvon 
Sulla  bis  Vespasian,  dans  Hermès,  t.  XVIII,  1883,  pp.  16i^et  suiv.  ;  —  Madvig, 
Verf.,  t.  II,  ch.  7,  §  4  =  dans  la  trad.  fr.  de  M.  Gh.  Alorel,  L'État  romain, 
t.  III,  Paris,  1883,  pp.  26  et  suiv.  ;  —P.  Willems,  Le  droit  public  romain,  5^  éd., 
Paris,  1884,  pp.  369  et  suiv.,  et  Le  Sénat  de  la  Rép.  rom.,  t.  II,  Louvain  et 
Paris,  1883,  p.  675  et  suiv.  ;  —  les  deux  dissertations  remarquables  et  d'une 
importance  capitale  de  MM.  G.  HumbertetF.  Lenormant,  dans  le  Dict.  des 
Antiq.  grecq.  et  rom.  de  MM.  Gh.  Daremberg  et  Edm.  Saglio,  9«  fasc,   Paris, 

1884,  mots  Colonies  romaines  et  Monnaies  des  colonies  romaines,  pp.  1303  et 
suiv.,  et  1319  et  suiv.  ;  —  Otto  Karlowa,  Rom.  Rechtsgesch.,  t.  I,  Leipzig, 

1885,  I  47,  pp.  304  et  suiv.  ;  —  A.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  Instit.  Rom., 
Paris,  1886,  pp.  174  et  suiv.  ;  —  J.-B.  Miapoulet,  Les  instit.  politiq.  des  Rom., 
t.  II,  Paris,  1883,  pp.  31  et  suiv.,  et  Étude  sur  les  tribus  romaines,  dans  ses 
Études  d'instit.  rom.,  Paris,  188",  passim,  et  spécialement  pp.  9  et  suiv.,  et 
41  et  suiv.  —  Gomp.  infra.] 

(1)  Dionys.  Halic,  II,  35.  50.  53;  —  Tit.  Li'v.,  X,  1. 

(2)  Hygin.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  115  :  Quaestorii  autem 
dicuntur  agri,  quse  populus  Romanus  devictis pulsisque  hostibus  possedit  man- 
davitque  quœstoribus,  ut  eos  venderent.  Gf.  eod.,  pp.  116.  117.  131.  136.  137. 
151.  152. 
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chez  eux  (1).  L'établissement  de  citoyens  romains  sur  le  sol 
conquis  avait  pour  but  d'y  maintenir  la  domination  romaine; 
il  se  justifiait  ainsi  dans  les  premiers  temps  par  des  considéra- 
tions militaires,  puisqu'il  n'y  avait  pas  d'armée  permanente 
pour  tenir  garnison  dans  les  territoires  annexés  (2).  Ce  n'est  qu'à 
l'époque  des  Gracques  que  la  fondation  des  colonies  eut  pour 
objet  de  venir  en  aide  à  la  fraction  la  plus  nécessiteuse  de  la 
population  urbaine  (3).  Comme  d'ordinaire  l'émigration  était 
dirigée  vers  des  régions  déjà  habitées,  vers  des  communes 
déjà  existantes  (4),   il  faut   distinguer  dans  la  colonie  deux 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  36.  Dionys.  Halic,  II,  33  :  à  6e  TwfiyXo;  rpiaxoatouç 
|X£v  avSpaç  etç  Ixa-épa;  àTTOîxoy;  à7îéa-'ei).Ev,  oîç  à'ooo-av  aï  ttoXcii;  Tpt-rr,v  x)>r,poy/r|(7ai 
[j.oïpav  ^:r^i  éavTwv  yriç.  KaiviTwvSk  v.a.\  'Av-£[j.va-(i)v  toùç  Po-jXo[jiévo-Jç  [X£Ta6écr9a', 
Tï-jV  orxr,o-iv   etç    'Pw[Jir,v   y'Jva-.fiv  ajxa   xal    tIxvo;!;  [Lfzr^yxjt. 

(2)  Gicero,  De  leg.agrar.,  II,  27,  IZiEst  opei^œ pretium  diligeniiam  majorum 
recordari  qui  colonias  sic  idoncis  in  locis  contrasuspicionem periculi  collocavunt, 
ut  esse  non  oppida  Italie,  sed  propugnacula  imperii  viderentur.  Et  telle  est 
la  raison  pour  laquelle  la  colonie  s'appelle  ^v/axr,  ou  ^poupà  (Dionys.  Halic, 
II,  53.  54),  les  colons  cppo-jpot  (Dionys.  Halic,  VI,  32.  34),  et  pourquoi  il  est 
dit  de  Crustumerium,  dans  Denys  d'Halicarnasse  (III,  49)  :  toO  Sk  (j.r,6£v  ï-zi 
itapaxivr.o-at  "/«P-'^  suoixo-j;  aO-oï;  v.o.'kX'.iii  Tw[j.a;o'jç.  Cf.  VII,  13  ;  —  Tit. 
Liv.,  I,  56,  3  ;  II,  31,  6;  IV,  H,  3;  —  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  7. 

(3)  L'opinion  que  les  colonies  auraient  eu  pour  but  de  secourir  la  lie  de 
la  plebs  romaine  (Roth,  De  re  municipali,  Stuttgart,  1801,  p.  5,  note),  a  été 
vivement  combattue  par  Madvig  (De  jin^e  et  condic.  colon.,  p.  245)  :  il  cite 
l'exemple  de  la  colonisation  de  Velitrse  (262  =  492),  à  propos  de  laquelle, 
à  défaut  de  colons  volontaires,  des  colons  furent  désignés  par  le  sort  dans 
l'ensemble  du  peuple  romain  tout  entier  et  furent  astreints,  sous  des  peines 
sévères,  de  prendre  part  à  la  fondation  de  la  colonie.  (Dionys.  Halic,  VII, 
13;  —  Plutarch.,  CorioL,  13.)  Sans  doute,  les  colonies  servaient  bien  déjà, 
dans  la  lutte  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens,  à  apaiser  la  plebs  et  à  en 
éloigner  une  partie  (Tit.  Liv.,  V,  24;  VI,  16),  ou,  comme  le  dit  Tite-Live 
(VIII,  16)  :  ut  beneficio  prœvenirent  desideriian  plebis  ;  mais,  comme  la  colonie 
s'établissait  sur  un  territoire  précisément  conquis,  elle  répondait  ainsi  au 
but  qui  lui  était  propre. 

(4)  La  remarque  de  Niebuhr  {Rôm.  Gesch.,  t.  II,  p.  49  [=  dans  la  trad. 
fr.  de  M.  de  Golbéry,  t.  III,  p.  39]),  que  les  colonies  grecques  auraient  été 
en  général  des  villes  bâties  tout  exprès,  à  la  différence  des  colonies  romai- 
nes, souffre,  quant  à  ces  dernières,  quelques  exceptions,  puisque  Ostia 
(Tit.  Liv.,  I,  33)  et  Signia  (Dionj-s.  Halic,  IV,  63)  ont  été  de  création  nou- 
velle [sur  Ostia,  voy.  M.  H.  Dessau,  dans  le  C.  /.  L.,  t.  XIV,  pp.  1  et  suiv., 
et  4SI,  et,  sur  Signia,  Mommsen,  eod.,  t.  X,  1,  p.  591].  Mais  elle  paraît 
avoir  servi  de  règle  dans  les  anciennes  définitions  de  la  colonie.  Siculus  Flac« 
eus,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  133  :  Colonise  autem  inde  dictse 
sunt,  quod  Romani  in  ea  municipia  miserint  colonos,  vel  ad  ipsos  jiriores  muni- 
cipiorum  populos  coercendos,  vel  ad  hostium  incursus  repellendos  ;  —  Serv.,  Ad 
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éléments  différents:  d'une  part,  les  colons;  de  l'autre,  les  indi- 
gènes, les  habitants  vaincus.  Les  colons,  dont  le  nombre  s'é- 
levait la  plupart  du  temps  à  300  (1),  réminiscence  des  300 
gentes  romaines  (2),  formaient  entre  eux  une  commune,  à 
l'image  de  la  métropole.  (3).  Ils  constituaient  dans  la  colonie 
un  ordre  privilégié,  comme  les  patriciens  à  Rome  (4);  ils 
possédaient  le  tiers  de  son  territoire;  ils  élisaient  dans  leurs 
rangs  leur  sénat  et  leurs  magistrats,  et  continuaient,  semble- 
t-il,  même  après  leur  émigration,  à  jouir  de  l'intégralité  de  la 
civitas  cum  suffragio  et  jure  honorum  (o).  A  eux  seuls  s'appli- 
que à  l'origine  l'appellation  de  colonie,  qui  n'embrasse  pas  les 
habitants  vaincus  (6).  Ces  derniers  cherchaient  souvent,  en  re- 
vanche, à  reconquérir  leur  liberté  par  l'expulsion  ou  par  le  meur- 
tre des  coloni  (7),  ce  qui  donne  à  penser  que  leur  condition 


Verg.  Mn.,  I,  12  :  Sane  veteres  colonias  ita  definiunt.  Coloriia  est  cœtus  eorum 
hominum,  qui  imiversi  deducti  sunt  in  locum  certum  œdificiis  munitum,  quem 
cerlo  jure  ohtinerent.  Alii  :  colonia  est,  qux  Grxce  àTro;x;a  vocatur  :  dicta  au- 
tem  est  a  colendo  :  est  autem  pars  civium  aut  sociorum  tnissa,  ubi  rempublicam 
habeant  ex  consensu  sux  civitatis  aut  publico  ejiis  populi,  unde  profecti  sunt, 
consilio.  Use  autem  colonix  sunt,  qiiae  ex  consilio  publico,  non  ex  secessione  sunt 
co7ulitae.  —  Dionys.  Halic,  II,  16. 

(1)  Voy  Madvig,  De  jure  et  candie,  colon.,  p.  226,  et  les  sources  par  lui 
indiquées  ;  —  Dionys.  Halic,  II,  35.  33;  —  Tit.  Liv.,  VII,  21  ;  XXXII,  29; 
XXXIV,  45.  Cependant,  il  y  a  eu  des  exceptions  ;  c'est  ainsi,  par  exemple, 
que  Lavici  reçut  1300  coloni  (Tit.  Liv.,  IV,  47).  —  [Sur  Lavici  ou  Labici, 
voy.  M.  H.  Dessau,  dans  le  C.  I.  L..  t.  XIV,  pp.  274  et  suiv.,  et  p.  493,  XVI.] 

(2)  Voy.  Niebuhr.  Rom.  Gesch.,  t.  II,  p.  55  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  de 
Golbéry,  t.  III,  p.  67J  ;  —  Madvig,  op.  cit.,  p.  223. 

(3)  Aul.  Gell.,  Noct.  ait.,  XVI,  13  :  quasi  effigies  parvsB  simulacraque  populi 
Romani. 

(4)  Voy.  Niebuhr,  op.  et  loc.  sup.  citt. 

(5)  Ce  système,  que  Madvig  (op.  cit.,  pp.  244-234)  développe  en  détail,  et 
en  faveur  duquel  se  prononcent  Peter  (Zeitschr.  f.  Alterth.,  1844,  p.  198),  Rein 
(dans  la  Pauly's  Realenc,  t.  II,  p.  306)  et  Walter  {Gesch.  d.  Rom.  Redits,  t.  I, 
§  219),  ne  s'appuie  sur  aucun  témoignage  direct  ;  mais  la  doctrine  opposée, 
adoptée  par  Kuhn  (Zeistschr.  f.  Alterth.,  1834,  n.  67.  68)  et  par  A.  W.  Zumpt 
{Studia  Rom.,  p.  367),  ne  peut  pas  en  invoquer  davantage. 

(6)  Dionys.  Halic,  VIII,  14  :  èul  Kipxaîav  ttôX-.v  èv  yj  y),r)poy-/oi  'Pto|j.at'uv 
rjaav  âfia  toT;  èui-/wp;o'.;  Tio).iTsvô[j.ïvo',;  —  Niebuhr.  Rom.  Gesch.,  t.  II,  p.  52 
[=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  de  Golbéry,  t.  III,  p.  63J. 

(7)  Voy.  Madvig,  op.  cit.,  p.  227.  Ainsi  Denys  d'Halicarnasse  (II,  54)  dit 
de  Gameria  :  to-j;  [lvj  àitéy.TS'.vav  tmv  èttoîxwv  to-j;  ô'  è^éoaXov.  Ainsi  encore 
Sora  se  donna  aux  Samnites  (444  =  310)  inlerfectis  colonis  Romanorum  (Tit. 
Liv.,  IX,  23  ;  —  Diodor,_XIV,  102)  et  Alba  se  souleva  en  452  =  302  (Tit. 
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était' des  plus  défavorables.  Nous  n'avons  sur  leur  compte  au 
cun  renseignement  plus  précis.  Néanmoins,  parmi  les  divers 
systèmes  auxquels  leur  condition  a  donné  lieu,  la  préférence 
nous  paraît  devoir  être  accordée  à  celui  de  Madvig,  suivant 
lequel  ils  jouissaient,  comme  les  anciens  mimicipia,  de  la  civi- 
tas  sine  su ffr agio  {K).  Tout  d'abord,  en  effet,  les  textes  afDrment 
qu'ils  devenaient  citoyens  (2),  et,  quand  il  s'agit  de  localités  à 
peine  conquises,  ce  mot  ne  peut  évidemment  revêtir  que  le  sens 
ci-dessus  indiqué  de  sujétion,  privée  de  droit  politique.  D'au- 
tre part,  les  habitants  indigènes  étaient  placés  sous  l'autorité 
des  magistrats  de  la  colonie  et  obéissaient  au  même  droit  que 
les  coloDS  romains  eux-mêmes  (3);  ils  ne  formaient  donc,  à  au- 
cun point  de  vue,  une  commune  distincte  de  ceux-ci.  Enfin, 
s'ils  avaient  conservé  la  qualité  de  peregrini,  nul  doute  que  la 
fusion  entre  les  deux  éléments  des  colonies,  fusion  depuis  long- 
temps opérée  lors  de  la  lex  Julia,  et  dont  l'effet  fut  de  com- 
prendre sous  le  nom  de  colonia  la  totalité  de  leurs  habitants  (4), 
n'eût  été  beaucoup    moins  aisée.    Tandis   que   les  indigènes 


Liv.,  X,  1,  7).  —  [Sur  Sora  et  sur  Alba,  voy.  Mommsen,  dans  le  C.  I.  L., 
t.  X,  1,  p.  560,  et  t.  IX,  pp.  370  et  suiv.  Cf.,  sur  l'Ager  Albanus,  M.  H. 
Dessau,  eocL,  t.  XIV,  p.  216.] 

(1)  Voy.  Madvig,  op.  cit.,  pp.  232-244. 

(2)  Niebubr,  Rom.  Gesch.,  t.  II,  p.  56  [  =dans  la  trad.  fr.  de  M.  de  Gol- 
béry,  t.  III.  p.  09].  Voy.  Dionys.  Halic,  II,  33.  50;  III,  49;  —  Tit.  Liv., 
VIII,  14  ;  cf.  VI,  17  ;  IX,  16,  et  sur  ces  passages  Piein,  lo':.  sup.  cit.,  pp.  506 
et  suiv. 

(3)  Voy.  infra,  ce  qui  est  dit  au  sujet  des  préfectures,  p.  55. 

(4)  Niebubr,  Rom.  Gesch.,  t.  II,  p.  52  :  «  Néanmoins  l'usage  du  discours 
[l'idiome]  changea,  comme  cela  devait  être,  quand  colons  et  babitans  se  con- 
fondaient en  une  seule  bourgeoisie,  comme  à  Rome  les  citoyens  et  la  com- 
mune s'étaient  réunis  en  un  seul  populus,  le  peuple  romain.  Avant  qu'on  en 
fût  venu  là  dans  Rome,  cette  fusion  était  sans  doute  impossible  pour  les  colo- 
nies, et  tant  que  les  patriciens  ne  reconnurent  aucun  effet  civil  aux  maria- 
ges mixtes,  ils  n'auront  pas  toléré  de  connubium  dans  les  colonies  formulées 
selon  l'ancien  Droit;  ils  n'auront  souffert,  avec  les  babitans  primitifs,  qu'un 
simple  commoxium.  »  [Trad.  fr.  de  M.  de  Golbéry,  t.  III,  pp.  63  in  fine  et 
64.]  La  dernière  observation  se  réfère  aux  plus  anciennes  colonies,  antérieu- 
res à  Servius  TuUius,  dans  lesquelles  n'entraient  que  des  patriciens  ;  c'est  à 
dessein  que  je  n'en  parle  pas  ici,  parce  que  nous  ne  possédons  aucun  ren- 
seignement sur  leur  organisation.  Pour  les  colonies  des  premiers  temps  de 
la  République,  l'organisation  des  municipes  d'alors  est  la  seule  analogie  que 
l'on  puisse  invoquer  avec  certitude. 
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reçurent  peu  à  peu,  comme  les  miinicipcs,  \q  plénum  jus  civita- 
tis,  les  colons  perdirent  le  caractère  d'une  garnison  militaire, 
que  la  soumission  de  l'Italie  rendait  inutile.  L'ancien  système, 
consistant  à  protéger  les  nouvelles  conquêtes  par  l'établisse- 
ment de  colons  citoyens,  ne  fut  plus  appliqué  par  les  Romains 
qu'à  la  Gallia  cisalpina,  dont  il  sera  question  plus  loin.  A  par- 
tir des  Gracques,  le  rôle  primitivement  joué  par  les  colonies  se 
modifie  profondément,  et  les  nouvelles  fondations  de  colonies 
sont  inspirées  uniquement  par  la  nécessité  d'améliorer  le  sort 
des  classes  pauvres.  Plus  tard  enfin,  après  l'an  634=:100  (1), 
les  colonies  reçoivent  encore  une  autre  destination  :  elles  ser- 
vent à  récompenser,  par  des  concessions  de  terres,  les  soldats 
congédiés.  Ainsi,  dans  la  dernière  période  de  leur  histoire,  les 
colonies,  désormais  exclusivement  militaires,  se  rapprochent  de 
nouveau  de  leur  fonction  première,  qui  les  appelait  à  veiller  à 
la  conservation  des  territoires  conquis. 
Voici  quelle  est,  d'après  Madvig  et  Mommsen,  la  liste  des  Liste  des  colonie» 

.  .  .    .  romaine». 

colonies  de  citoyens  en  Italie;  nous  y  joignons,  dès  a  présent, 
pour  nous  y  reporter  par  la  suite,  les  rares  colonies  fondées 
hors  d'Italie  jusqu'en  654  =  100  (2). 

(1)  Vellei.  Paterc,  I,  15,  5  :  In  Bagiennis  Eporedia  {deducta  colonia  est)  Ma- 
rio sextum  Valerioque  Flacco  consiilibus.  Neque  facile  mémorise  mandaverim, 
qux,  nisi  militaris,  post  hoc  tempus  deducta  sit.  Gomp.  Zumpt,  Coynment. 
epirp'.,  t.  I,  p.  203. 

(2)  Voy.  Madvig,  op.  cit.,  pp.  26.5.  295  etsuiv.  ;  —  Mommsen,  Rôm.Miinzw., 
pp.  332  et  suiv.[=dans  la  trad.fr.  de  MM.  deBlacas  et  de  Witte,,t.  III,  pp.  210 
et  suiv.].  —  Si  le  passage  d'Asconius  (p.  3  [In  Pisonianam,  dans  les  M.  Tullii 
Ciceronis  opéra,  éd.  Orelli,  J.  G.  Baiterus  et  Car.  Halmius,  vol.  V,  pai's  II, 
Turici,  1833])  doit  être  lu  de  la  manière  suivante  :  Eamque  coloniam  {Pla- 
centiam)Lin deductam  esse  invenimus,  il  en  résulterait  que  cette  colonie,  fondée 
en  336  =  218,  serait  la  33^,  tandis  que,  jusqu'à  cette  année,  nous  ne  connaissons 
que  11  colonies  de  citoyens  et  34  colonies  latines,  soit,  au  total,  43  colonies.  Là 
liste  serait  donc  incomplète,  et  c'est  ce  qu'admettent  Savigny  (Verm.  Schr., 
t.  III,  p.  280,  note  1)  et  Mommsen  (Rom.  Miinzw.,  p.  860  [=  dans  la  trad.  fr. 
de  MM.  de  Blacas  et  de  Witte,  t.  III,  p.  181,  note  2  i)i  fine]).  Cependant  0.  Hirs- 
chfeld{ZM>'  Geschichte  des  latinischen  Rechts,  dans  la  Festschrift  zur  SOjuhigen 
Griindunqsfeier  des  archâologischeîi  Institutes  z?i  Rom.,  Wien,  1879,  in-4,  p.  5 
[=  dans  la  trad.  franc,  de  M.  l'abbé  H.  Thédenat,  Contribution  à  l'histoire 
du  droit  Latin,  par  Otto  Hirschfeld,  etc.,  dans  la  Revue  gén.  du  droit,  1880, 
p.  296,  note  4,  et  tirage  à  part,  Paris,  E.  Thorin,  18S0,  gr.  in-8,  p.  8,  note  4]) 
tient  le  passage  d'Asconius  pour  obscur  et  lit  :  Placentiam  autem  sex  milia 
hominum  novi  coloni  deducti  sunt...  Eamque  coloniam  LUI  [annis  post  civitate 
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1.  Ostia,  fondée  sous  Ancus  Martius  (1). 
[Labici  (336  =  418)]  (2). 

2.  Antiam(416r=:338)(3). 

3.  Anxur  ou  Terracina  (423 r=  329)  (4). 

4.  Minturnae,  enCampanie  ) 

MO-  n  •         (4o8==2yb)  (5). 

5.  Sinuessa,  en  Campanie     )  ^  ^  ^ 

6.  Sena  Gallica,  en  Ombrie  )  ^oo^  ,o^ 

n     n      .  J  1     n-  ^'^FS  4/1=283)  (6). 

7.  Castrumnovum,  danslePicenum  )  ^  ^  ^  ^ 

8.  iEsium,  en  Ombrie  (aujourd'hui  Jesi)  (SOT  =  247)  (7). 

9.  Alsiura,  en  Étrurie  (507  =  247)  (8). 
10.  Fregenae,  en  Étrurie  (509  =  243)  (9). 


Romana]  d[onà]tam  esse  invenimus  :  deducta  est  autem  Latina.  Cette  version 
me  paraît  digne  de  considération. 

(1)  Tit.  Liv.,  I.  33  ;  XXVII,  38;  —  Dionys.  Halic,  III,  44  ;  —  Polyb.,  VI, 
2,  9;  —  Gicero,  De  rep.,  II,  18,  33.—  [Sur  Ostia,  voy.  M.  H.  Dessau,  dans 
le  C.  I.  L.,  t.  XIV,  pp.  1  et  suiv.,  et  481.] 

(2)  Tit.  Liv.,  IV,  47,  7.  Toutefois  le  renseignement  est  douteux,  et  Mommsen 
(Rom.  Gesch.,  t.  I,  7e  éd.,  p.  348,  texte  et  note  [=  dans  la  trad.  fr.  de 
M.  Alexandre,  t.  II,  p.  141,  texte  et  note  1])  croit  qu'il  n'y  est  question  que 
d'une  assignation  de  terres.  —  Gomp.  Madvig,  op.  cil.,  p.  264.  —  [Sur  Labici, 
voy.  M.  H.  Dessau,  loc.  sup.  cit.,  p.  49,  note  1  in  fine.] 

(3)  Tit.  Liv.,  VIII,  14  ;  XXVII,  38  ;  XXXVI,  3.  Dès  287  =  467,  Antium 
était  devenue  colonie  (Tit.  Liv.,  III,  1  ;  —  Dionys.  Halic,  IX,  59),  mais 
vraisemblablement  colonie  latine.  Voy.  Madvig,  op.  cit.,  p.  260  ;  —  Momm- 
sen, Rum.  Miinzw.,  p.  311,  note  63  [=  dans  la  trad.  fr.  de  MM.  de  Blacas  et 
de  Witte,  t.  III,  p.  181,  note  1].  —  [Adde  Mommsen,  dans  le  C.  I.  L.,  t.  X, 
1,  p.  660.] 

(4)  Tit.  Liv.,  VIII,  21  ;  XXVII,  38  ;  XXXVI,  3.  Velleius  Paterculus  (1, 14) 
la  place  en  l'an  427  =  327.  —  [Voy.  Mommsen,  dans  le  C.  I,  L.,  t.  X,  1, 
p.  623.  —  Voy.  aussi  M.  R.  de  La  Blancbère,  Terracine,  Essai  d'histoire  lo- 
cale; Paris,  1883,  in-8,  avec  cartes  et  p.] 

(5)  Tit.  Liv.,  X,  21  ;  XXVII,  38,  XXXVI,  3.  —  [Voy.  Mommsen,  dans  le 
C.  L  L.,  t.  X,  1,  p.  S95  et  p.  463.] 

(6)  L'année  ne  nous  est  pas  indiquée  avec  certitude.  Pour  Se7îa  Gallica,  elle 
résulte  de  Polybe  (II,  19,  12);  Gastrum,  —  et  il  faut  sans  doute  entendre  par 
là  Castrum  novum  Piceni,  —  est  mentionné  par  Tite-Live  (Epit.,  XI),  en  même 
temps  que  Sena  et  Hadria,  tandis  que  Velleius  Paterculus  (I,  14.  8)  le  place 
au  début  delà  première  guerre  punique,  490  =  264.  Tite-Live  (XXXVI,  3) 
donne  à  la  colonie  le  nom  de  Castrum  novum.  —  [Voy.  Mommsen,  dans  le 
C.  /.  L.,  t.  IX,  p.  491.] 

(7)  Vellei.  Paterc,  I,  14,  8,  où  on  lit  iEsulum.  Voy.  Mommsen,  Rom. 
Mûnzw.,  p.  332,  note  113  [=  dans  la  trad.  fr.  de  MM.  de  Blacas  et  de  Witte, 
t.  III,  p.  211,  note  1]. 

(8)  Vellei.  Paterc,  I,  14,  8  ;  —  Tit.  Liv.,  XXVII,  38. 

(9)  Vellei.  Paterc,  loc.  cit.  ;  —  Tit.  Liv.,  Epit.,  XIX  ;  —  Tit.  Liv.,  XXXVI,  3. 
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1 1 .  Pyrgi,  en  Étrurie  (363  =  191(1). 

12.  Puteoli,  en  Campanie         \ 

13.  Volturnum,  en  Campanie 

14.  Liternum,  en  Campanie 

15.  Salernum,  en  Campanie    !   /k(^a_i94w2) 

16.  Buxentum,  en  Lucanie 

17.  Sipontum,  en  Apulie 

18.  Tempsa,  dans  le  Bruttium 

19.  Croton,  dans  le  Bruttium 

20.  Potentia,  dans  le  Picenum 


^    ^  .  .  (570  =  184)  (3). 

21.  Pisaurum,  en  Ombne  ) 

22.  Parma,  dans  la  Gallia  cispadana   \ 

23.  Mutina,  dans  la  Gallia  cispadana  !  (571  =  183)  (4). 

24.  Saturnia,  en  Étrurie  ) 

25.  Graviscae,  en  Étrurie  (573  =  181)  (5). 

26.  Luna,  en  Étrurie  (374=180),  et  de  nouveau  (577=177)  (6). 

27.  Auximum,  dans  le  Picenum  (597=;  157)  (7). 

28.  Fabrateria,  dans  le  Latium  (630  =  124)  (8). 

29.  Minervia,  anciennement  Scylacium,] 

dans  le  Bruttium  [  (632  =  122)  (9). 

30.  Neptunia,  anciennement  Tarente 


(1)  Tit.  Liv.,  XXXVI,  3. 

(2)  Tit.  Liv.,  XXXIV,  45.  —  [Voy.  sur  ces  villes  Mommsen,  dans  le  C.  I. 
L.,  t.  X,  1,  pp.  182.  -  357.  —  356.  —  61.  -  51  ;  -  t.  IX,  p.  63  ;  -  t.  X,  1 
p.  14.  —  Il  n'y  a  que  Tempsa  sur  laquelle  nous  n'avons  trouvé  aucun  ren- 
seignement.] 

(3)  Tit.  Liv.,  XXXIX,  44;  -  Hieron.,  Ad  01.,  160,  2.  -  [Sur  Potentia, 
voy.  Mommsen,  dans  le  C.  1.  L.,  t.  IX,  p.  356.] 

(4)  Tit.  Liv..  XXXIX,  35. 

(5)  Tit.  Liv.,  XL,  29. 

(6)  Tit,  Liv.,  XLI,  13;  —  Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  I,  ad  n.  539. 

(7)  Vellei.Paterc.,1, 13,3.—  [Voy. Mommsen, dans  le  CI.  L.,  i.  IX, p.  559.] 

(8)  Vellei.  Paterc,  I,  15,  4. 

(9)  Vellei.  Paterc,  I,  15,  4  ;  —  Appian.,  Bell,  civ.,  II,  23.  —  Voy.  Momm- 
sen, Ueber  zwei  rOm.  Colonien  bei  Velleius,  dans  les  Berichle  der  sachs.  Ge- 
sellsch.  d.  Wiss.  Philol.  histor.  Classe,  1849,  pp.  49  et  suiv.  —Le  camp, c'est-à- 
dire  castra  Tlannihalis,  le  port  de  Scylacium,  fut,  suivant  Tite-Live  (XXXII,  7), 
colonisé  déjà  en  l'an  533  =  199  par  300  colons;  mais,  dans  l'opinion  de  Momm- 
sen, il  demeura  d'abord  nnpagus,  et  ce  n'est  qu'en  632  =  122  qu'il  fut  réuni 
en  commune  urbaine  avec  la  colonie  de  Scylacium  qui  fut  alors  fondée.  — 
[Adde  Mommsen,  dans  le  C.  L  L.,  t.  X,  1.  p.  12,  IV,  Scolacium  (Squillace).] 
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31.  Dertona,  enLigurie?  (1). 

32.  Eporedia,  dans  Ja  Gallia  Transpadana  (654  =  100)  (2). 
Enfin,  hors  d'Italie  ; 

Colonia  Junonia  Carthago,  qui  n'eut  qu'une  existence  éphé- 
mère, et 
NarboMartius  (636=118)  (3). 

rex°ten'l'ioS*'^(ie ?â  Nous  UGus  sommes.  jusqu'à  piéseut,  occupés  des  deux  pro- 
cédés employés  par  les  Romains  pour  détacher  une  partie  des 
populations  italiques,  au  prix  d'une  admission  immédiate  dans 
la  cité,  de  leurs  anciens  intérêts  et  de  leurs  anciennes  alliances, 
et  pour  les  incorporer  définitivement,  à  des  titres  divers,  dans 
la  commune  romaine.  Avant  de  passer  à  l'étude  de  la  politique 
qu'ils  observèrent  à  l'égard  des  cités  italiennes,  demeurées  in- 
dépendantes, indiquons  en  quelques  mots  les  conséquences 
qui  résultèrent  de  ce  régime,  aussi  bien  pour  l'État  romain, 
que  pour  les  communes  qu'il  s'était  annexées.  Il  en  résulta, 
pour  Rome,  que,  les  colons  émigrés  continuant  à  figurer  dans 
Nouvelle      l^s  tribus  ct  Ics  indigènes  des  colonies  et  des  municipes  eux- 

coaiposyon  es  jjj^  j^gg  Qi^ieuaut  dc  IcuF  cùté  pcu  à  pcu  le  droit  de  cité  complet, 
qui  emportait  leur  admission  dans  une  tribu  (4),  le  nombre 
des  tribus,  désignées  à  l'avenir  non  plus  par  le  nom  des  familles 
patriciennes,  mais  par  celui  des  villes  conquises  (5),  fut  porté 
à  35,  en  513=241,  et  que,  à  cette  époque,  les  35  tribus  com- 
prenaientdéjà  une  grande  partie  de  l'Italie,  en  attendant  qu'elles 

(1)  Vellei.  Paterc,  I,  15,  5.  On  ignore  si  c'était  une  colonie  de  citoyens. 

(2)  Vellei.  Paterc,  I,  15,  5. 

(3)  Il  en  sera  encore  question  à  propos  des  provinces  d'Afrique  et  de  la 
Gaule  Narbonnaise.  —  [Voy.,  quant  à  présent,  G.  Wilmanns,  dans  le  C.  /.  L., 
t.  Vin,  1,  p.  133,  et  Ern.  Uerzog,  Gall.Nai'O.  hist.,  Lips.,  186i,pp.37  etsuiv.] 

(4)  La  concession  de  la  civitas  optimo  jure  à  une  commune  résultait  d'un 
plébiscite,  qui  désignait  la  tribu  à  laquelle  elle  appartiendrait  désormais 
(Tit.  Liv.,  XXXVIII,  36). 

'  (5)  La  ù-ibiis  Crustumina  tire  son  nom  de  Grustumeria,  que  les  Piomains 
conquirent  en  l'an  203  —  499  (Tit.  Liv.,  II,  19),  et  elle  a  dû  être  organisée 
en  259=  495  (Tit.  Liv.,  II,  21)  ;  la  tribus  Mœcia  et  \?i  tribus  Scaptia,  créées  en 
421  =  333  (Tit.  Liv.,  VIII,  17),  doivent  leur  nom,  la  première  à  un  castrum, 
la  seconde  aune  iirbs  Scaptia.  Festus,  Epit.,  pp.  136.  343,  éd.  MùUcr  ;  le  nom 
delà  tribus  Teretina\ïe\i\,à.\xf!LQ\x\Q  Teres,  le  Sacro  d'aujourd'hui.  —  Voy.  là 
dessus  Grotefend,  p.  4  de  l'ouvrage  cité  en  la  note  2  de  la  page  suivante. 
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la  comprissent  tout  entière,  après  la  Lex  Julia  (de  l'an  90). 

Les  tribus,  ainsi  que  l'attestent  leur  division  en  tribus  urha- 
née  et  ^/-/ôw?  ?'W5//ca?  et  leurs  appellations  locales,  ont  été,  à  l'o- 
rigine, des  circonscriptioas  géographiques  ;  elles  n'ont  pas,  il 
est  vrai,  conservé  ce  caractère;  mais  de  bonne  heure  on  sem- 
ble avoir  partagé  entre  plusieurs  tribus  les  villes  nouvelle- 
ment conquises  d'une  même  région,  en  vue  d'empêcher  que 
les  tribus  les  plus  rapprochées  de  la  ville  n'eussent  dans  les 
comices  plus  d'influence  que  les  tribus  plus  éloignées.  Tou- 
tefois ,  après  la  fixation  définitive  du  nombre  des  tribus 
(513=241),  on  fut  obligé  d'inscrire  proportionnellement,  dans 
les  tribus  déjà  existantes,  la  grande  masse  des  citoyens  nou- 
veaux. La  dénomination  &'Italia  tribittim  descripta  (1)  ne 
désigne  donc  pas  un  tableau  cartographique,  mais  une  liste  où  iiaiiatribuum 
figurait  chaque  ville  d'Italie,  en  regard  de  la  tribu,  à  laquelle 
elle  ressortissait  (2).  Cependant,  malgré  la  distribution  propor-  ^ ^^cfté^g^Qg ^  '* 
tionnelle  des  habitants  de  l'Italie  entre  toutes  les  tribus,  on  ne  ' "•d^voï.'^'"''* 
put  faire  que  l'extension  à  la  péninsule  tout  entière  de  la  civitas 
cum  suffragio  ne  rendit  absolument  impossible  à  un  grand 
nombre  l'exercice  du  droit  de  vote,  et  n'empêchât  désormais 
la  participation  intégrale  de  tous  les  c'wes  à  la  réunion  des  co- 
mices (3). 

Quant  aux  municipes  et  aux  colonies,  entrant  dans-  la  dm- 
tas  romana,  ils  cessaient  eux-mêmes  d'être  des  civitates  (4)  ; 
et  l'application  du  droit  romain  sur  leur  territoire  entraînait    Prxfecturx. 
leur  soumission  à  la  juridiction  du  prsetor  urbanus.  A  vrai 
dire,  le  préteur  n'y  disait  pas  le  droit  en  personne,  mais  il  dé- 

(1)  Q.  Cicero,  De  petit,  cons.,  VIII,  30. 

(2)  C'est  cette  description  que  se  propose  l'excellent  ouvrage  de  Grotefend, 
Imperium  Romanum  tributim  descriptum,  Hannover,  1863,  in-8. 

(3)  On  n'a  commencé  que  sous  l'empire  à  rattacher  à  une  tribu  unique  des 
provinces  tout  entières.  C'est  ainsi  que,  depuis  Auguste,  toutes  les  nouvelles 
colonies  et  tous  les  nouveaux  municipes  de  Lusitanie  et  d'Espagne  appar- 
tiennent à  la  tribus  Qidrina  et  à  la  tribus  Galeria;  ceux  de  la  Gaule  Narbon- 
naise,  à  la  tribus  Voltinia  ;  ceux  de  Grèce,  d'Asie-Mineure  et  d'Afrique,  à  la 
tribus  Quirina.  —  Voy.  Grotefend,  op.  cit.,  p.  7. 

(4)  Voy.  supra,  p.  38,  note  2.  C'est  ainsi  que  Cicéron  dit  de  Placentia,  dans 

Asconius  {In  Pisonianam,  p.  4,  éd.  Orelli)  :  Iiic  {Pisonis   avus) in  eam 

civitatem  {ncrni  tum  eral  civiias)  adscendit. 


étaient  nommés. 
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léguait  sa  juridiction  à  des  lieutenants  (1)  [prœfecti  jure  di- 
ciindo),  auxquels  les  prcefectiirœ,  dont  il  nous  faut  maintenant 
parler,  doivent  leur  nom  (2). 
Les  prxfectij.  d.  Les prxfecHJure  dicimdo  appartiennent  à  cette  classe  de  fonc- 
tionnaires qui,  à  rori*gine,  ne  procédaient  pas  de  l'élection, 
mais  étaient  nommés  (3);  et,  dans  le  cas  particulier,  c'est  le 
nrietor  urbamis  qui  les  désignait.  Cependant,  plus  tard,  quatre 
d'entre  eux  seulement,  qui  exerçaient  leurs  fonctions  dans  les  dix 
villes  campaniennes  de  Capua,  Gumœ,  Casilinum,  Volturnum, 
Liternum,Puteoli,  Acerrse,lSuessula,  Atella,  Calatia,  portaient  le 
titre  de  Illlviri prxf  ecti  jure  dicundo  Capux  Cumis,  et  faisaient 
partie  du  collège  de  XXVlvirî,  en  vinrent  à  être  élus  par  les  co- 
mitia  tributa,  sur  la  proposition  du  préteur  ;  les  autres  continuè- 
rent à  ètre|nommés  directement  par  lui  (4).  Il  n'y  a  doute  que  sur 

(1)  Voy.  Mommsen,  Staatsrecht,  t.  I,  2^  éd.,  pp.  187.  216  [=  dans  la  trad. 
fr.  de  M.  Paul  Frédéric  Gii-ard,  Manuel  des  antiquités  romaines  par  Th.  Momm- 
sen et  J.  Marquardt,  I,  Le  droit  public  romain  par  Théodore  Mommsen,  traduit 
sur  la  deuxième  édition  allemande,  avec  l'autorisation  de  l'auteur,  t.  I,  Paris, 
E.  Thorin,  1887,  gr.  in-8,  pp.  220  et  254],  —  [M.  Mommsen  atout  récemment 
publié  une  y-  édit.  de  co  volume,  1888.] 

(2)  Voy.  Rein,  dans  la  Pauhfs  Realennjcl.,  t.  YI,  pp.  4-8  ;  —  A.  W.  Zumpt, 
Comment,  epigr.,  t.  I,  pp.  50-66  ;  —  Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  I,  n"  637.      • 

(3)  Tous  les  prœfecti,  quels  qu'ils  soient,  sont  nommés  et  non  élus  ;  par 
exemple  :  le  prœfeclus  prœtorio,  le  pr^f.  urbi,  le  prssf.  annome.  De  même,  les 
commandants  de  la  flotte,  aussi  longtemps  qu'ils  furent  élus  par  le  peuple, 
portent  le  nom  de  H  viri  navales  (Tit.  Liv.,  IX,  30  ;  XL,  18.  26-,  XLI,  1)  ; 
depuis  qu'ils  sont  nommé.s,  ce  qui  eut  lieu  dès  les  guerres  civiles  et  plus  tard 
sous  l'empire,  ou  les  appelle  prœfecti.  —  Voy.  Zumpt,  loc.  sup.  cit.  [Gomp. 
Ermanno  Ferrero,  Uordinamcnlo  délie  armatc  romane;  Roma,  Torino,  Fi- 
renze,  1878  et  1884,  fratelli  Bocca;  comp.  aussi  le  même,  Iscrizioni  e  ricerche 
nuove  inlorno  aW  ordinamento  délie  armate  deW  impero  romano,  Torino,  Er- 
manno Loescher,  1886,  in-4;  Breusing,  Die  Nautile  der  Allen,  Brème,  Schûne- 
maun,  et  C.  de  la  Berge,  Etude  sur  l'orga7iisalion  des  flottes  romaines,  pu- 
bliée avec  un  supplément  par  M.  Robert  Mowat.] 

(4)  Tit.  Liv.,  IX,  20  :  eodem  anno  (436  =  318)  primum  prœfecti  Capuam 
creari  cœpti,  legihus  ab  L.  Furio  prœtore  datis,  quum  utrumque  ipsi  pro  reme^ 
dio  xgris  rébus  discordia  inteslina  petissent-  Si  Tite-Live  veut  dire  que  les 
prœfecti  auraient,  déjà  à  cette  époque,  été  élus  par  le  peuple,  c'est  une 
inexactitude.  Voy.  Mommsen,  Rim.  Gesch.,t.  I,  7"  éd.,  p.  419  [=dansla  trad. 
fr.  de  M.  Alexandre,  t.  II,  p.  243,  texte  et  note  1].  Festus,  Epit.,  p.  233.  éd. 
MùUer  :  Prœfecturx  ex  appellabantur  in  Italia,  iii  quibus  et  jus  dicebatur  et 
nundinœ  agebantur,  et  erat  quœdam  earum  res  publica,  neque  tamen  magis- 
tratus  suos  habebant,  in  quas  legihus  prœfecti  miltebantur  quotannis  qui  jus 
dicerent.  Quorum  gênera  fuerunt  duo  :  alterum,  in  quas  solebant  ire  prœfecti 
quattuor  e  viginti  sex  virum  numéro  populi  suffragio  creati  in  hxc  oppida  :  Ca- 
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le  point  de  savoir  si  toutes  les  colonies  et  tous  les  municipes,  ou 
quelques-uns  seulement,  reçurent  à  l'origine  CQ?,prœfecti;  si,  par 
conséquent,  le  nom  à^j^rgefectura  s'applique  au  début  à  tous  les 
pays  de  droit  romain,  ou  s'il  ne  désigne  que  certaines  communes 
soumises  à  un  régime  particulier,  de  même  qu'après  la /ea:/^f //a, 
on  distingua  trois espècesde  villes  romaines:  la^colonise^  leswîw- 
nicipia,\Q^pr3efectur3S  (l).Les  exemples  cités  par  Festus,  à  l'en- 
droit où  il  traite  principalement  des  préfectures  (Epit.,  p.  233, 
éd.  Mûller),  permettent  d'en  distinguer  trois  classes  :  d'abord 
les  municipes,  qui  n'ont  ni  droit  de  vote,  ni  existence  commu- 
nale ;  àcette classe  se  rattachaien t  Anagnia, depuis 448  =  306  (2), 
et  Capua,  depuis  544  =z  210;  en  second  lieu,  les  municipes  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  vote,  mais  qui  ont  conservé  leur  existence 
communale:  telle  était  Capua,  depuis  416  =  338,  lorsqu'elle 
devint  préfecture  en  436=  318  (3)  :  tels  étaient  encore  Cu- 
mœ(4),  Acerrc'e(5),  Suessula  (6),  Atella,  Calatia  (7),  Fundi,  For- 

piiam,  Cumas,  Casilinum,  VoUurnitm,  Liternum,  Puteolos,  Acerras,  Suessiilam, 
Atellam,  Calatiam  :  altevum,  in  quas  ibant,  quos  ^rsetor  urbanus  quotannis 
in  quxque  loca  miserat  legibus,  ut  Fundos,  Formias,  Cœre,  Venafrum,  Allifas, 
Privernum,  Anagniam,  Frusinonem,  Re.ate,  Saturniam,  Nursiam,  Arpinum  alia- 
que  complura.  —  Dio  Gass.,  LIV,  26,  dit  au  sujet  de  l'année  741  =13:0?  te 

Sv)  £rxo<7cv  O'JTO'.  avSpEç  SX  TÛv  'i\  7.a\  sixoaîv  staiv  * (A  yàp  Sri  Suo  o\  xàç 

e$w  ToO  T£t-/oy;  ôoouç  £y/£',p;^6[jL£vot,  o"  t£  TÉo-crapEÇ  ot  è;  ttiV  KafATtaviav  ■nz\).mi\j.tyoi 
xaxîXéVjvTo  (d'après  Mommsen,  734  =  20.  Dio  Gass.,  LIV,  8).  Dans  les  ins- 
criptions, on  relève  les  titres  suivants  :  IIII  VlRz  VRxfedi  (C.  1.  L.,  t.  I, 
n»  637);  PRAEF.  GAPm«  GVM/s  (Henzen,  n»  6463].  Voy.  Mommsen, 
Staatsrechl,  t,  II,  2=  éd  ,  pp.  578.  593-595.  [La  trad.  fr.  de  cette  partie  par 
M.  P.  F.  Girard  n'a  pas  encore  paru.] 

(1)  Gicero,  Pi^o  Sext.,  XIV,  32  :  Nullum  erat  Italix  municipium,  nulla  colo- 
nia,  nulla  prœfectura,  —  nullum  collegiuni  —  quod  tum  no7i  honorificentissime 
decrevissel  de  mea  sainte;  —  In  Pison.,  XXII,  51  :  neque  enim  regio  fuit  ulla 
nec  municipium  neque  prœfectura  aut  colonia,  ex  qua  non  publiée  ad  me  vene- 
rint  gratulatum;  —  PhiL,  IV,  3,  7  :  Quid?  Municipia,  colonias,  prs^fecturas 
num  aliter  judicare  censetis?  —  Gomp.  supra,  p.  7. 

(2)  Tit.  Liv..  IX,  43,  24.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  p.  584.] 

(3)  Tit.  Liv.,  IX,  20.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  pp.  3G5  et  suiv.] 

(4)  Tit.  Liv.,  VIII,  14.  11;—  Festus,  Epit.,  p.  142.  éd.  Millier.  —  [Voy. 
Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  pp.  350  et  suiv.;  cf.  p.  602  adn.] 

(5)  Tit  Liv.,  Vin,  17,  12.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,X.  X,  !,  p.  362;  cf. 
P.  602  adn.,  et  supra,  les  renvois  de  la  p.  39,  note  5.] 

(6)  Tit.  Liv.,  Vin,  14,  H.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  I,  L.,  t.  X,  1,  p.  363.] 

(7)  Festus,  Epit.,  p.  142,  éd.  Millier.  Elles  perdirent  leur  droit  en  même 
temps  que  Gapoue,  en  544=  210  (Tit.  Liv.,  XXVI,  34,  6).  -  [Voy.  Momm- 
sen, C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  359  et  p.  369,  10.] 


58  ORGANISATION   DE   L'EMPIRE   ROMAIN. 

miœ  {{),  Alifœ(2),  Privernum  (3),  Frusino  (4),  Arpinum  (5);  en- 
fin, les  colonies,  telles  que  Literuum,  Volturnum,  Puteoli, 
Saturnia(6)*,où  il  fallait  dire  le  droit,  non  seulement  pour  les 
colons,  mais  encore  pour  les  indigènes,  auxquels  n'avait  pas 
été  conféré  le  pie)iiim  Jus  civitatis.  Festus  semble  donc  croire 
que,  dans  les  premiers  temps,  tous  les  municipes  et  toutes  les 
colonies  ressortissaient  à  la  juridiction  du  préteur  romain,  qui 
l'exerçait  par  des  préfets  tenant  de  lui  leur  nomination.  L'ab- 
sence d'autres  sources  ne  nous  permet  pas  de  contrôler  cette 
assertion;  il  est  cependant  certain  que  les  préfectures  ne  sub- 
sistèrent dans  les  communes  ci-dessus  mentionnées  que  jus- 
qu'au jour  où  elles  obtinrent  la  plénitude  du  droit  de  cité  : 
alors  il  fut  permis  aux  colonies,  désormais  ramenées  à  une 
seule  catégorie  d'habitants,  et  aux  municipes  d'élire  eux-mê- 
Dispar  tion  des  mcs  Icurs  maglstrats  judiciaires  (7).  Après  la  lex  Julia,  on  ne 
trouve  plus  qu'un  petit  nombre  de  jor^/ecfwra?  (8);  et  celles-ci 
même  devinrent  par  la  suite  de  plus  en  plus  rares  (9).  Et  par- 
tout où,  même  après  la  lex  Julia  (90),  \qs>  prœfecturœ  ont  été 
conservées,  pour  des  raisons  qui  nous  sont  inconnues,  elles  ont 

(1)  Tit.  Liv.,  VIII,  14,  iO.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  pp.  602  et 
suiv.,  sur  Formiie;  et  p.  617,  sur  Fundi.] 

(2)  Depuis  444=310.  Tit.  Liv.,  IX,  38,  1.  —  [Sur  Allifse  et  non  Alifœ,  Toy. 
Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  IX,  pp.  214  et  suiv.] 

(3)  Depuis  425=329.  Tit.  Liv.  VIII,  21.  -  [Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,t.  X, 
1,  p.  637.] 

(4)  Sans  doute  depuis  451  =  303.  Tit.  Liv.,  X,  1.  —[Voy.  Mommsen,  C.  I. 
L.,  t.  X,  1,  p.  554.] 

(5)  Depuis  451  =  303.  Tit.  Liv.,  X,  1.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X, 
1,  p.  556.] 

(6)*  [Sur  Puteoli,  Liternum  et  Volturnum,  voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X, 
i,  pp.  182  et  suiv.,  356  et  357.  —  Sur  la  colonia  Saturnia,  voy.  Mommsen,  l. 
R.  N.,  n»  4324  =  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  4832.] 

(7)  Puteoli  avait  cessé  d'être  une  préfecture  en  649  =  105  et  était  placée 
sous  la  jurididiction  de  Ilvh-i  (C.  I.  L.,  t.  I,  n»  577  [=  t.  X,  1,  n»  1781])  et  la 
charte  {tessera)  constituant  Fundi  en  préfecture  (C.  /.  L.,  t.  I,  n»  532  [=  t.  X, 
1,  n»  6231]),  et  dont  Mommsen  fixe  la  rédaction  entre  les  années  532  et  602, 
doit  avoir  été  rédigée  avant  566  =  188,  année  où  Fundi  reçut  le  plénum  jus 
civitatis  (Tit.  Liv.,  XXXVIH,  36).  —  [Sur  Puteoli  et  Fundi,  voy.  les  renvois 
des  notes  1  el  6",  supra.] 

(8)  Voy.  Beloch,  Der  italische  Bund,  p.  134. 

(9)  Il  en  résulta  que  les  IlUprsBfecti  Capuam  Cumas  cessèrent  d'exister 
sous  Auguste,  vers  l'an  734  =  20.  —  Voy.  Mommsen,  Staatsrecht,  t.  II,  2*  éd., 
p.  593;  C.  /.  L.,  t.  I,  n»  637. 


SITUATION   POLITIQUE  DES   VILLES   ITALIENNES  (664=90).      59 

changé  de  caractère  :  en  effet,  tandis  que,  primitivement,  elles 
comprenaient  soit  des  municipia,  privés  du  jus  suffragii  et  du 
jus  honorum,  soit  des  colonies,  dont  la  population  autochthone 
n'avait  pas  encore  reçu  le  droit  de  cité  complet,  les  préfectures 
des  derniers  temps  sont  toutes  des  villes  investies  du  y;/e/i?/m y  W5 
cîvùatis,  et  la  seule  différence  qui  les  distingue  des  municipes 
et  des  colonies,  c'est  que,  au  lieu  de  ressortir  à  des  Ilviri  ou 
à  des  IVviri  jure  dicimdo,  élus  par  la  commune,  elles  possè- 
dent un  préefec tus  Jure  dicundo,  nommé  à  Rome. 

3.  Civitates  fœderatge.  —  Les  relations  internationales  pa-  cités  air.ées. 
raissent  d'abord  avoir  été  inconnues  des  anciens.  Chez  les  Ro- 
mains comme  chez  les  Grecs,  l'étranger  vit  en  dehors  de  toute 
communauté  de  droit  et  de  mœurs;  les  uns  l'appellent  [iàpSapo;, 
les  autres  hostis  (i).  Ce  n'est  que  petit  à  petit  qu'il  s'est  formé 
un  jus  gentium^  dont  l'inviolabilité  reconnue  aux  ambassa- 
deurs nous  présente  les  premières  traces  (2).  Il  ne  peut  donc 
exister  de  rapport  juridique  entre  deux  États  indépendants,  en 
dehors  d'un  traité  formel  ;  et  c'est  par  de  semblables  actes 
que,  de  bonne  heure,  les  Romains  ont  contracté  alliance 
soit  avec  des  cités  italiennes,  soit  avec  des  nations  du  dehors; 
on  peut  les  ramener  à  trois  variétés  principales  (3)  : 


(1)  Varro,  De  ling.  Lat.,  V,  3:  Multa  verba  aliiid  nunc  ostendunt,  aliud  ante 
significabant,  ut  hostis  :  nam  tum  eoverbo  dicebant  peregrinum,  qui  suis  legi- 
bus  uteretur,  nunc  dicunt  eum,  quem  tum  dicebant  perduellem ;  —  YQS,ivi?,,Epit., 
p.  314,  éd.  Millier  :  Status  dies  vocatur  qui  judici  causa  est  constitutus  cum 
peregrino.  Ejus  enim  generis  ab  antiquis  hostis  appellabantur,  quod  erant  pari 
jure  cum  populo  R.  atque  hostire  ponebatur  pro  square  ; —  Festiis,  Epit.,  p.  82, 
éd.  Millier,  s.  v.  exesto  ;  —  Cicero,  De  off.,  I,  12,  37  :  Hostis  enim  apud  majo- 
res îiostros  is  dicebatur,  quem  nunc  percgrinum  dicimus.  —  Quanquam  id  nomen 
durius  effecit  jam  vetustas:  aperegrino  enim  recessit  et  proprie  in  eo,  qui  aima 
contra  ferret,  remansit  ;  —  Pomponius,  L.  5  |  2,  De  captiv.  etdepostlim.,  D.i 
XLIX  13:....  nam  si  cum  gente  aliqua  neque  amicitiam  neque  hospilium  neque 
fcedus  amicitiœ  causa  factum  habemus,  hi  hostes  quidem  non  siinl,  quod  autcm 
ex  nostro  ad  eos  pervenit,  Hlorum  fit,  et  liber  homo  noster  ah  eis  caplus  servus  fit 
eorum  :  idemqice  est,  si  qb  illis  ad  nos  aliquid  perveniat.  —  Osenbriiggen,  De 
jure    belli  et  pacis,  Lips.,  1836,  in-S,  pp.  8  et  suiv. 

(2)  Voy.  Voigt,  Das  jus  civile  tind  jus  gentium  derRômer,  p.  26,  et  les  pas- 
sages qui  s'y  trouvent  rapportés;  —  Cicero,  Ace.  in  Verr.^  I,  33,  85; —  Gœs., 
Bell.  GalL,  III,  9  ;  —  Nepos,  Pelop.,  5  ;  —  Tacit.,  Hist.,  III,  80  ;  —  Cicero, 
De  off.,  III,  29,  108. 

(3)  Pomponius,  L.  5  §  2,  De  captiv.  et  de  postlim.,  D.,  XLIX,  15. 
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Bo^pitium 
publicum. 


Traités  d'amitié.  {»  Les  traités  généraux  d'amitié,  qui  se  bornent  à  garantir 
entre  les  deux  parties  contractantes  le  maintien  de  la  paix  et  de 
relations  amicales,  ainsi  que  l'ont  fait  le  traité  conclu  par  Ro- 
mulus  avec  Alba  (1),  et  les  deux  premiers  traités  d'amitié  in- 
tervenus entre  Rome  et  Garthage  (406  =  348  et  448  =  306)  (2)  ; 
2°  les  traités  d'hospitiiwi  publicmn.  h' hospitium  publicum  iui 
accordé,  après  l'invasion  gauloise,  à  la  ville  de  Cœre  (3).  A  ce 
qu'il  semble,  il  emportait  pour  tous  les  habitants  d'une  com- 
mune la  concession  de  droits  que,  pris  individuellement,  certains 
étrangers  tenaient  parfois  d'un  privilège  particulier;  et  il  con- 
sistait notamment  à  être  honorablement  reçu,  à  être  entretenu 
aux  frais  de  l'Etat,  à  assister  aux  sacrifices  et  aux  jeux,  à  rece- 
voir un  présent  d'hospitalité,  et  surtout  à  pouvoir  valablement 
acheter,  vendre,  et  ester  en  justice  en  personne,  à  la  suite  d'opé- 
rations de  cet  ordre,  sans  recourir  à  l'intermédiaire  d'un  ci- 
toyen romain  (4);  3°  enfin  certains  traités  qui,  tout  en  stipulant 
desdroits  et  des  obligations  déterminés,  subordonnentl'alliance 
à  des  clauses  qui  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes.  Un  trait  com- 
mun à  toutes  les  civitates  fœderatœ,  c'est  qu'elles  forment  des 
Etats]autonomes,  nous  dirions  aujourd'hui  souverains,  et  qu'à 
ce  titre,  elles  ont  le  droit  de  battre  monnaie  (5),  elles  sont  affran- 
chies de  tout  service  militaire  dans  les  légions,  à  la  condition 
de  fournir  des  troupes  auxiliaires,  ou  des   navires  et  des  ma* 


Fœdus. 


(1)  Dionys.  Halic,  III,  1. 

(2)  Polyb.,  III,  22,  24.  Le  premier  commence  par  ces  mots:  ïtO.  to'îSe  çt" 
\[a.v  elvai  'Pù)|j.aJotç  xa\  toT;  'Pw[j.ac(riV  a-J[J.|JLâ-/oti;  xa\  Kap-/r,5ovîot(;  vcai  toï; 
Kap-/r,Sov';a)v  r;-j\i.\i6i'/Qiç,.  Sur  la  date  de  ces  deux  traités,  voy.  Mommsen, 
Rom.  Chronologie,  2^  éd.,  p.  320. 

(3)  Tit.  Liv.,  V,  50  :  rettulit  —  cum  Cceriiibits  hospitiU7n  publiée  fieret,  quod 
sacra  popull  Romani  ac  sacerdoles  recepissent. 

(4)  Voy.  Mommsen,  dans  v.  Sybel,  Hist.  Zeitschr.,  t.  I,  2,  pp.  332  et  suiv., 
et  aussi  Rom.  Forschungen,  t.  I,  2» éd.,  pp.  343  et  suiv.;  —  Walter,  Gesch.  d. 
Rom.  Rechls,  t.  I,  |  83.  —  [Gomp.  X.  Gariiot,  Aperçu  sur  la  condition  des 
étrangers  à  Rome,  Paris,  1884.  —  Gomp.  aussi  supra,  p.  35,  note  4.] 

(5)  Dans  l'antiquité,  comme  aujourd'hui,  c'est  là  une  prérogative  des  États 
souverains.  (Voy.  Mommsen,  Gesch.  d.  Rom.  Mûnzw.,  p.  309  [=  dans  la 
trad.  fr.  de  MM.  de  Blacas  et  de  Witte,  t.  III,  pp.  177  et  suiv.  —  Adde 
François  Lenormant,  Essai  sur  l'organisation  politiq.  et  économiq.  de  la  mon 
naie  dans  l'antiquité,  Paris,  18G3,  in-8,  pp.  17  et  suiv.,  et  La  monnaie  dans 
l'antiquité,  Paris,  1878,  t.  II,  pp.  3,  110  et  suiv.,  231.]) 


souveraineté. 
Droit    d'exil. 
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telots  (1),  et  possèdent  une  administration  urbaine,  ainsi  que 
des  tribunaux  particuliers  :  au  reste, leur  souveraineté  peut  être 
reconnue  par  Rome  d'une  manière  complète,  ou  limitée  par  les 
stipulations  du  fœdus  (2)*. 

La  souveraineté  complète  apparaît  notamment  dans  le  droit  oSgïanr^dt^îeur 
dexil  :  ou  entend  par  là  la  reconnaissance  réciproque  de  l'auto-  gou°^'^Pafnet, 
nomie  politique,  telle  qu'elle  existait  entre  Tibur,  Préneste, 
Neapolis  (3),  Tarquinii  (4),  d'une  part,  et  Rome,  de  l'autre: 
d'où  il  résultait  qu'un  exul  romain  pouvait  s'établir  dans  ces 
villes,  et  remplacer,  par  leur  droit  de  cité,  celui  qu'il  avait 
perdu  à  Rome  (5). 

Les  villes  qu'un  semblable  lien  rattachait  à  Rome  tenaient 
leur  situation  pour  si  avantageuse  que,  tout  en  ayant  prouvé 
leur  fidélité  aux  Romains,  lors  des  guerres  que  ces  derniers 
soutinrent  contre  Annibal  (6),  elles  montrèrent  peu  d'empres- 
sement à  accepter  le  droit  de  cité  romaine,  après  la  guerre  so- 
ciale (7). 

(1)  Voy.  les  citations  dans  Mommsen,  op.  et  loc.  sup.citL,  p.  323  [=  dans 
la  trad.  fr.  de  MM.  de  Blacas  et  de  Witte,  t.  III,  p.  197.] 

(2)*  [Consultez,  sur  ce  qui  précède,  M.  A.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des 
instit.  rom.,  pp.  343  et  suiv.,  et  les  auteurs  par  lui  cités.] 

(3)  Polyb.,  VI,  14,  8  :  ïryxi  6'  àaçâXe'.a  toïç  (^t\i^0M(nv  ev  iz  i-q  Nea'iio).tTûv 
xat  IIpatvsaTtvwv  ext  Sa  Tcêo-jpîvwv  irôXet  xa\  Taï;  aXXatç,  Trpb;  âç  e'/ovurtv  opxta. 

(4)  Tit.  Liv.,  XXVI,  3,  12;  III,  58,  11;  XLIII,  2,  10. 

(5)  Gicero,  Pro  Balho,  XI,  28  :  duarum  civitatuni  civis  7ioster  esse  jwe  ci- 
vili  nemo  potest  :  non  esse  hujus  civitatis,  qui  se  alii  civituti  dicarit,  potest  : 
neque  solum  dicatione,  quod  in  calamitate  clarissimis  viris  Q,  Maximo,  C.  Lx- 
iiali,  Q.  Philippo  Nucerix,  C.  Catoni  Tarracone,  Q.  Csepioni,  P.  Rutilio  Zmyr- 

née  videmus  accidissc,  ut  earum  civiiatum  fièrent  cives, sedriiam  post- 

limi?iio  potest  civitatis  fieri  mutatio  ;  —  Ibid.,  XII,  29  :  civi  Romano  licet  esse 
Gaditanum  sive  exilio  sive  postliminio  sive  rejectione  hujus  civitatis.  —  [Gomp. 
L.  M.  Hartmann,  De  exilio  apicd  Romanos,  1887.] 

(6)  Ainsi  Neapolis  (Tit.  Liv.,  XXIII,  1;  XXIV,  13  )  ;  Petelia  (Tit.  Liv., 
XXIII,  30:  Groton,  Ehegium  (Tit.  Liv.,  XXIII,  30).  —  [Sur  Groto,  voy. 
Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  14.  —  Sur  Neapolis,  Petelia  et  Rhegium, 
voy.  les  renvois  faits  infra,  p.  64,  notes  4,  11  et  13.] 

(7)  Telles  Heraclea  et  Neapolis  (Gicero,  Pro  Balho  VIII,  21  —  [Sur  Hera- 
clea,  voy.  le  renvoi  fait  infra,  p.  04,  note  9]).  Tite  Live  (IX,  43,  23)  signale 
déjà,  en  l'an  448  =  306,  un  exemple  semblable  .  Hernicorum  tribus  populis, 
Aletrinati,  Vcrulano,  Ferentinati,  quia  maluerunt  quam  civitatem,  suae  leges 
redditse  (cf.  c  45,  7),  et  derechef,  en  l'année  538  =  216,  le  même  Tite-Live 
(XXIII,  20,  2)  mentionne  un  fait  analogue :(?;■«« es<mi)  civitate  cum  donaren- 
tur  ob  vivtutem,  non  mutaverunt. 
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Cités  alliées,        La  souveraineté  d'un  État  allié  peut  être  limitée  par  la  clause 

limitées  dans 

leur  souveraineté,  suivanle,  lusérée  dans  le  traité  :  Ut  is  populus  alterhis  popuîi 
majestatem  comiter  conservaret.  Cette  clause  signifie  que  l'État 
admis  à  l'alliance  de  Rome  ne  lui  est  pas  uni  par  un  œquum 
fœdus^  mais  qu'il  est  placé  relativement  à  elle  dans  des  rap- 
ports de  dépendance  ou  de  clientèle  (1).  Son  infériorité  ne  tient 
donc  pas  à  la  suprématie  de  fait  que  Rome  acquit  avec  le  temps 
sur  toutes  les  villes  alliées  (2),  mais  à  un  système  juridique- 
ment réglementé  dès  le  début,  et  auquel  il  est  probable  que  la 
plupart  des  civitates  fœderatx  durent  se  soumettre. 

Tableau  des  cités  Eu  effet,  l'alHance  romaine  absorba  l'une  après  l'autre  toutes 
les  villes  du  centre  et  du  midi  de  l'Italie,  qui  n'avaient  obtenu 
ni  droit  de  cité  actif,  ni  droit  de  cité  passif,  ou  qui  avaient 
été  réduites,  à  titre  de  peine,  à  un  état  de  servitude  politique, 
comme  ïarentô,  dans  la  seconde  guerre  punique  (3),  et,  après 
la  même  guerre,  les  habitants  du  Brultium  (4).  Mais  les  cir- 


(i)  Tit.  Liv.,  IX,  20,  8  :  Id  audacter  spondendo  {Teates  Apuli)  impetravere, 
ut  fœdus  daretur,  neque  ut  sequo  tamen  fœdere,  sed  ut  in  dicione  populi  Ro- 
mani  essent;  — Proculus,  L.  7  |  1,  De  captiv.  et  postlhn.,  D.,  XLIX,  15:  Liber 
autem  populus  est  is,  qui  nullius  alterius  populi  potestati  est  subjectus  :  is  fœ- 
deratus  est  item,  sive  sequo  fœdere  in  amicitiam  venit  sive  fœdere  comprehcn- 
su7n  est,  ut  is  populus  alterius  populi  majestatem  comiter  conservaret.  Hoc  enim 
adjicitur,  ut  intrllegatur  alterum  populum  superiorem  esse,  non  ut  intellegatur 
alterum  non  esse  liheruni:  et  quemadmodum  clientes  nostros  intellegimus  liberos 

esse,   etiamsi  neque  auctoritate   neque  dignitate nobis  prsesunt,  sic  eos, 

qui  majestatem  nostram  comiter  conservare  dehent,  liberos  esse  intellegendum 
est.  At  fiunt  apud  nos  rei  ex  civitatibus  fœderatis  et  in  eos  damnatos  animad- 
vertimus. 

(2)  C'est  ainsi  que  le  droit  pour  les  civitates  fœderats  de  frapper  monnaie 
fut  limité  pour  elles  ou  leur  fut  complètement  supprimé  à  partir  de  486  = 
268  (voy.  Mommsen,  toc.  sup.  cit.,  p.  322  [=  dans  la  trad.  fr.  de  MM.  de  Bla- 
cas  et  de  Witte,  t.  III,  p.  197]);  c'est  ainsi  encore  que  les  lois  romaines  rela- 
tives aux  prêts  d'argent  furent  étendues  à  toute  l'Italie  par  le  plébiscite 
Sempronien  de  l'an  5r)l  =  193  (Tit.  Liv.,  XXXV,  7),  et  que  la  fête  des 
Bacchanales  fut  interdite  dans  l'Italie  tout  entière  en  568  =  186  (Tit.  Liv., 
XXXIX,  18,  7). 

(3)  Strabo,  VI,  p.  281  :  u£p{  te  xà  'Awtgsia  xa\  rriv  èls-jOsptav  àcpYjpéâYiaav; 
—  Tit.  Liv.,  XXVII,  25,  —  [Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  IX,  pp.  21  et 
suiv.] 

(4)  Aul.  GelL,  Noct.  atf.,  X,  3,  19:  Romani  —  Bruttios  ignominise  causa 
non  milites  scribebani  nec  pro  sociis  habebant,  sed  magistratibus  in  provincial 
euntibus  parère  et  pi'seminislrare  servorum  vicem  jusserunt. 
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constances  dans  lesquelles  le  fœdiis  intervenait  ne  nous  éclai- 
rent que  rarement  sur  ses  stipulations.  Les  plus  anciens  5ocit 
sont  les  villes  latines  qui,  après  avoir  au  début  fait  partie  de 
la  Confédération  latine,  conclurent  plus  tard  avec  Rome  une  al- 
liance particulière  :  tels  furent  Tibur,  Prœneste  (1),  Lavi- 
nium  (2),  et  les  villes  berniques  d'Aletrium,  de  Ferentinum, 
de  Verulae(3);  vinrent  ensuite  (4),  l'une  après  l'autre,  les  villes 
étrusques  (5),  notamment  Populonia  (6),  Tarquinii,  Volaterrœ, 
Arretium,  Perusia,  Clusium,  Rusellae  (7);  puis,  en  Ombrie, 
Iguvium  (8),Cameriuum  (9)^  Ocriculum  (10);  les  tribus  samni- 


(1)  Polyb.,  VI,  14,  8;  —  Tit.  Liv.,  XLIII,  2,  10  :  Furiiis  Prxneste,  Matie- 
nus  Tibur  exulaium  abierunt  (ann.  583  =  171).  Ces  deux  villes  restèi-ent  alliées 
jusqu'à  la  lex  Julia  (90;  —  Appian.,  BelL  civ.,  I,  65).  Mais  je  doute  qu'el- 
les aient  été  régies  par  les  clauses  de  l'ancien  traité  d'alliance  de  Gassius, 
ainsi  qu'on  l'a  conclu  d'un  passage  de  Cicéron  {Pro  Balbo,  XXIII,  53), 
par  cette  unique  raison  que  le  droit  d'exil  ne  me  paraît  pas  compatible  avec 
le  droit  de  cité  réciproque.  De  même,  dans  les  colonies  italiques,  le  droit 
d'exil  n'est  jamais  mentionné.  —  [Sur  Tibur  et  Préneste,  voy.  les  renvois 
faits  ci-dessus,  p'.  46,  note  5.] 

(2)  En  l'année  414  =  340.  —  Tit.  Liv.,  VIII,  11,  15;  —  Orelli.  n"  2276 
[=  C.  L  L,,  t.  X,  1,  n"  797]  i  —  Zumpt,  De  Lavinio  et  Laurentibus  Lavinati- 
bus,  p.  12.  —  [Sur  Lavinium,  voy.  M.  H.  Dessau,  dans  le  C.  1.  L.,  t.  XIV, 
pp.  186  et  suiv.;  voy.  aussi  sur  les  Laurentes  vico  Augustano,  eod.,  p.  183. 
Adde  p.  486,  II  et  IV.J 

(3)  Tit.  Liv.,  IX,  43.  C'est  pourquoi  Tite-Live  (XXXIV,  42,  5)  donne  le 
nom  de  Lalini  aux  Ferentinates.  —  [Sur  Verulse,  Aletrium  et  Ferentinum, 
voy.  Mommsen,  C.  L  L.,  t.  X,  1,  pp.  565,  566  et  572.] 

(4)  Sur  les  indications  qui  suivent,  voy.  les  documents  monétaires  dans 
Mommsen,  Gesch.  d.  Rom  Milnzio.,  pp.  322  et  suiv.  [=  dans  la  trad.  fr.  de 
MM.  de  Blacas  et  de  Witte,  t.  III,  pp.  197  et  suiv.J  ;  —  Voigt,  Das  jus 
civile  und  jus  genlium,  pp.  211  et  suiv. 

(5)  Depuis  471  =  283  (Polyb.,  II,  20,  5).  Elles  fournissent  des  troupes 
auxiliaires  dans  la  seconde  guerre  punique  (Polyb.,  II,  24,  5;  —  Tit.  Liv., 
XXVIL  26,  U). 

(6)  Tit.  Liv.,  XXVIII,  45,  15.  Sur  les  monnaies,  voy.  Mommsen,  op.  sup. 
cit.,  pp.  216.  285  [=  dans  la  trad.  fr.  de  MM.  de  Blacas  et  de  Witte,  t.  I, 
pp.  215  et  suiv.  et  p.  375,  et  t.  II,  p.  5]. 

(7)  Tit.  Liv.,  XXVIII,  45;  —  Mommsen,  op.  sup.  cit.,  pp.  219-222  [= 
dans  la  trad.  fr.,  t.  I,  pp.  220-225]. 

(8)  Gicero,  Pro  Balbo,  XX,  47. 

(9)  Tit.  Liv.,  IX,  36,  7;  XXVIII,  45,  20  ;  —  Val.  Max.,  VI,  5,  1;  —Gicero, 
Pro  Balbo,  XX,  46. 

(10)  Tit.  Liv.,  IX,  41. 
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tes  des  Picentes  (1),  des  Vestini  (2),  des  Marrucini,  des  Marsi, 
des  Peligni,  des  Frentani  (3);  dans  la  Campanie,  Neapolis(4), 
Nola  (5),  Nuceria  (6),  Teanum  Sidicinum  (7);  dans  la  Lu- 
canie,  Yelia  (8),  Heraclea  (9),  Thurii  (10);  dans  le  pays  des 

Colonies  latines,  Bruttii,  Rbegium  (ll)5Locri(12),Petelia  (13).  A  côté  de  ces  cités 
alliées,  et  des  autres  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  d'infor- 
mations particulières,  il  convient  enfin  de  faire  figurer  les  colo- 
nies latines,  que  l'on  comptait  expressément  au  nombre  des  ct- 
vitates  fœderatœ  (14).  L'usage  guerrier  d'enlever  aux  peuples 
vaincus  un  tiers  de  leur  territoire  et  d'y  envoyer  des  colons,  n'était 
pas  particulier  aux  Romains  (lo);  il  était  commun  a  toutes  les  na- 

la  confédé?aUon  ^^°^^^  italiqucs  (16).  Lcs  Latins, eux  aussi,  ont  fondé  des  colonies, 


latine, 


(1)  Tit.  Liv..  X,  10,  12.  —  [Cf.  Mommsen,  dans  le  C.  7.  L.,  t.  IX,  pp.  419 
et  517.] 

(2)  Tit.  Liv.,  X,  3,  1  ;  cf.  XLIV,  40,  6.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t. 
IX,  p.  317.] 

(3)  Tit.  Liv.,  IX,  43,  18;  cf.  XXY,  14.  4;  XXXIII,  36,  10;  XLIV,  40,  5.  — 
[Voy.  Mommsen,  C.  L  L.,  t.  IX,  pp.  282.  349.  290.  263.] 

(4)  Depuis  428  =326.  Tit.  Liv.,VIIL  26;  cf.  XXIII,  15;  XXIX,  21  ;  XXXV, 
16;  XXXYL  42;  —  Polyb.,  1,  20;  VI,  14;  —  Gicero,  Pro  Balbo,  VIII,  21; 
XXIV,  55.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  L  L.,  t.  X,  1,  pp.  170  et  suiv.] 

(5)  Tit.  Liv.,  VIII,  26;  IX,  28;  XXIII,  14,  XXIIL  44  ;  —  Festus,  Epit., 
p.   127,  éd.  Millier.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  L  L.,  t.  X,  1,  pp.  142  et  suiv.] 

(6)  Gicero,  Pro  Balbo,  XI,  28.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  /.  L.  t.  X,   1,  p.  124.] 

(7)  Tit.  Liv.,  XXII,  57;  XXIII,  24*;  XXVI,  14.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  /. 
L.,  t.  X,  1,  p.  471.] 

(8)  Gicero,  Pro  Balbo,  XXIV,  53;  —  cf.  Polyb.,  I,  20,  14;  —  Tit.  Liv., 
XXVI,  39,  5.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  p.  51.] 

(9)  Cicero,  Pro  Balbo,  VIII,  21.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  X,  1, 
p.  21,  XL] 

(10)  A  partir  de  452  =  302.  Tit.  Liv.,  X,  2;  Epit.,  XI  ;  —  Plin.,  Nat.  Hist., 
XXXIV,  32;  —  Appian.,  Samnit.,  VII,  1.  2.  En  l'année  560  =194,  Thurii 
devint  colonie  latine  (Tit.  Liv.,  XXXIV,  53).  —  [Voy.  Mommsen,  C.  I.L., 
t.  X,  1,  pp.  17,  X,  et  suiv.] 

(11)  Polyb.,  I,  7  ;  —  Tit.  Liv.,  XXVI,  39  ;  XXXI,  31  ;  XXXV,  16;  XXXVI, 
42;  XLIL  48.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  7.  L.,  t.  X,  1,  pp.  3  et  suiv.] 

(12)  Polyb.,  I,  20,  14  ;  -  Tit.  Liv.,  XXIX,  17  sqq.;  XXXVI,  42  ;  XLII,48. 
—  [Voy  Mommsen,  C.  7.  L.,  t.  X,  1,  p.  3.] 

(13)  Appian.,  De  bello  Uannihalico,  29.  57;  —  Mommsen,  op.sup.  cit , 
p.  324[=:  dans  la  trad.  fr.,  t.  III,  p.  199].  —  [Acide  Mommsen,  C.  I.  L., 
t.  X,  1,  15.] 

(14)  Gicero,  Pro  Balbo,  XXIV,  54  :  Lafinis,  id  est  fœderatis. 

(13)  Denys  d'Halicarnasse  (II,  16)  fait,  il  est  vrai,  de  Romulus  l'inventeur 
des  colonies. 
(16)  C'est  ainsi  que  l'où  trouve  des  colonies  des  Samnites  (Tit.  Liv.,  IV, 
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et  il  est  probable  que,  puisqu'elles  émanaient  de  la  Confédération, 
elles  y  conservèrent  leur  place.  Après  le  renouvellement  de  l'al- 
liance opéré  par  Spurius  Gassius  et  l'admission  des  Herniques 
à  son  bénéfice,  la  population  de  ces  colonies  se  composait  en- 
core de  Romains,  de  Latins  et  d'Herniques  (1)  ;  mais  la  déno- 
mination de  Latmi  s'étendait  à  tous  les  colons,  de  même  qu'elle 
désignait  la  Confédération  elle-même.  Les  dissensions  qui  écla- 
tèrent en  365  =:  389  entre  les  confédérés  rendirent  désormais 
impossible  une  œuvre  de  colonisation  commune  ;  et  les  colo- 
nies latines  de  Sutrium,  de  Nepete  et  de  Setia,  fondées  après 
cette  époque,  doivent  être  de  création  romaine. 

Lorsque,  après  la  fin  de  la  guerre  contre  les  Latins  (416  =■  fondées  par 
338)  et  de  celle  contre  les  Herniques  (448  =  306),  l'alliance  fut 
définitivement  rompue,  les  Romains  continuèrent  à  envoyer, 
dans  les  terres  qu'ils  avaient  acquises  en  dehors  du  Latium, 
des  colonies,  non  pas  composées  de  citoyens  romains,  mais  in- 
vesties du  droit  qui,  jusqu'alors,  avait  appartenu  aux  colonies 
latines.  On  peut  donc  distinguer  trois  périodes  dans  l'histoire 
des  colonies  latines  ;  celle  correspondant  à  l'ancienne  Confédéra- 
tion latine,  antérieure  à  261  =:  493  ;  celle  correspondant  à  l'al- 
liance des  trois  peuples,  jusqu'en  365  =  389;  enfin,  celle  cor- 
respondant aux  fondations  romaines. 

Voici,  d'après  Madvig  et  M.  Mommsen,  la  liste  des  colonies       Liste  des 

colonies  latines. 

latines  : 

.  „.  .1  toutes  deux  attribuées  à  Tarquinius  Superbus  (2); 
'p.  ..!  et  toutes  deux  rétablies  :1a  première,  en  259=495, 
•    ^^^^^^  { la  seconde,  en  361=  393  (3). 


37),  des  Èques  (Tit.  Liv.,  IV,  49),  des  Étrusques  (Hadria  :  Tit.  Liv.,  V,  33). 
des  Antiates  (Satricum  :  Tit.  Liv.,  VU,  27),  des  Ombriens  (Strabo,  V, 
p.  216),  des  Lucaniens  (Posidoaia  :  Strabo,  VI,  p.  2o4  ;  —  Athenœus,  XIV, 
31,  éd.  Schweigh.),  tous  exemples  rapportés  par  Walter  (Gesch.  d.  Rom. 
Redits,  t.  I,  I  217). 

(1)  Denys  d'Halicarnasse  (IX,  59)  dit  de  la  colonie  d'Antium  :  èXîywv  te 
àiîoypa'l'aîJ.Évwv  ëSo^î  tyj  PoyXrj  —  è7ttTpÉ']/ai  AaTsvuv  t£  xa\  'Epvtxwv  toT;  PovXo- 
[tévot;  Tr,;  aTroixta;  [jL£xé-/civ. 

(2)  Tit.  Liv.,  I,  56  ;  —  Dionys.  Halic,  IV,  63. 

(3)  Tit.  Liv.,  II,  21;  —  Diodor.,  XIV,  102  ;  —  cf.  Tit.  Liv.,  VI,  21.  — 
[Voy.  sur  elles  Mommseu,  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  pp.  591  et  633.] 

Organisation  Romaine,  t.  I.  5 
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/  remontant  toutes 

3.  Suessa  Pometia,  au  pays  des  Volsques  j  deux  peut-être  éga- 

4 .  Cora,  au  même  pays  i  lement  à  la  royau- 

(  té  (1). 

5.  Velitrae,  au  pays  des  Volsques,  fondée  en  260  =  494, 
mais  supprimée  en  416  =  338  (2). 


6.  Norba,  au  pays  des  Volsques  (262  =  492)  (3). 

7.  Antium  (287  ==  467)  (4),  qui  fut  ensuite  transformée  en 
colonie  romaine  en  416=  338  (o). 

8.  Ardea,  au  pays  desRutules  (312  =442)  (6). 

9.  Satricum,  au  pays  des  Volsques  (369  =  385)  (7). 

(1)  Tit.  Liv.,  II,  16;  —  Niebuhr,  Rom.  Gesch.,  t.  II,  p.  123  [=  dans  la 
trad.  fr.  de  M.  de  Golbéry,  t.  III,  p.  148]  ;—  Madvig,  De  jure  et  condic.  colon, 
pop.  Rom.,  p.  259;  —  Mommsen,  Rom.  Mùnzw.,  p.  311  [=  dans  la  trad.  fr.  de 
MM.  de  Blacas  et  de  Witte,  t.  III,  pp.  182  et  183].  —  [Adde  Mommsen, 
C.  /.  L.,  t.  X,  1,  p.  645.J 

(2)  Tit.  Liv.,  II,  30.  31;  —  Dionys.  Halic,  VI,  42.  43;  elle  fut  renforcée  en 
262  =  492  (Tit.  Liv.,  II,  34  ;  —  Dionys.  Halic,  VII,  13)  et  de  nouveau  en 
350  =  404  (Diodor.,  XIV,  34)  ;  mais  il  n'en  est  plus  fait  mention  après  416 
=  338  et  il  est  probable  qu'à  partir  de  cette  époque  elle  a  recula  civitassine 
suffi-agio  (Madvig,  op.  cit.,  p.  295;  —  Mommsen,  op.  cit.,  p.  312  [=  dans  la 
trad.  fr.,  t.  III,  pp.  182  et  184]).  —  [Adde  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  pp.  651 
et  suiv.] 

(3)  Tit.  Liv.,  II,  34  ;  —  Dionys.  Halic,  VIT,  13.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  1. 
L.,  t.  X,  1,  p.  642.] 

(4)  Tit.  Liv.,  IH,  1;  —  Dionys.  Halic,  IX,  59. 

(5)  Tit.  Liv.,  VIII,  14.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  pp.  660  et  suiv.J 

(6)  Tit.  Liv.,  IV,  11  ;—  Diodor.,  XII,  34.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  /.  L., 
t.  X,  1,  p.  675].  —  La  colonie  Vitellia,  mentionnée  par  Suétone  (Vitell.,  1),  et 
fondée  probablement  en  359  =  395,  a  péri  en  361  =  393  (Tit.  Liv.,  V,  29,  3  ; 
—  Mommsen,  Gesch.  d.  Riim.  Milnzw.,  p.  311,  note  63  [=  dans  la  trad.  fr.  de 
MM.  de  Blacas  et  de  Witte,  t.  III,  p.  181,  note  1]);  nous  la  passons  ici  à 
dessein  sous  silence. 

(7)  Tite-Live  (VI,  16)  dit,  il  est  vrai  :  senatiis  —  Satricum  coloniam  duo 
millia  civium  Romanorum  deduci  jussit  ;  seulement,  Satricum  fait  partie  des 
trente  cités  latines  (Dionys.  Halic,  V,  61  ;  —  Mommsen,  Rom.  Gesch.,  t.  I, 
7»  éd.,  p.  346,  note,  p.  347,  note,  et  p.  348  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  Alexan- 
dre, t.  II,  p.  140,  note,  p.  141,  suite  de  la  note,  et  p.  142])  et  ne  peut  avoir 
reçu  que  plus  tard  le  droit  de  cité.  Après  avoir  passé  du  côté  des  Samni- 
tes,  elle  fut  complètement  supprimée  en  435  =  319  (Tit.  Liv.,  IX,  16  ;  —  Momm- 
sen, Gesch.  d.  Rom.  Mûnzw.,  p.  313  [=  dans  la  trad.  fr.,  t.  III,  pp.  182  et 
185]).  —  [Adde  Mommsen.  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  p.  661]. 
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10.  Sutrium,  en  Étrurie  (371  =  383)  (1). 

11.  Nepete,  en  Étrurie  (371  ==  383  (2). 

12.  Setia,  au  pays  des  Volsques  (372  =382)  (3). 

13.  Cales,  en  Gampanie  (420  =  334)  (4). 

14.  Fregellae,  au  pays  des  Volsques  (426  =328)  (5);  elle  fut 
détruite  en  629  =  125  (6). 

15.  Luceria,  en  Apulie  (440  =  314)  (7). 

16.  Suessa,  sur  le  territoire  des  Aurunques  (441  =  313). 

17.  Pontiœ,  île  des  Volsques  (441  =  313)  (8). 

18.  Saticula,  dans  le  Samnium  (441  =  313)  (9). 

19.  InteramnaLirinas,  au  pays  des  Volsques  (442=312)  (10). 

20.  Sora,  au  pays  des  Volsques  (451  =  303)  (11). 

21.  Alba,  sur  le  lac  Fucinus  (451  =  303)  (12). 

22.  Naniia,  en  Ombrie  (455  =299)  (13). 

23.  Carseoli,  au  pays  des  ^qui  (456  =  298)  (14). 


(1)  Vellei.  Paterc,  I,  14. 

(2)  Tit.  Liv.,  VI,  21.  —  Velleius  Paterculua  en  place  la  fondation  dix  ans 
après  Sutrium,  par  conséquent  en  381  =  373. 

(3)  VeUei.  Paterc,  I,  14;  — Tit.  Liv.,  VI.  30.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  1.  L., 
t.  X,  1,  p.  640.] 

(4)  Tit.  Liv.,  VIII,  16;  —  Vellei.  Paterc,  I,  14.  —  [Voy.  Mommaen,  C. 
I.  L.,  t.  X,  1,  p.  451.] 

(5)  Tit.  Liv..  VIII,  22. 

(6)  Tit.  Liv.,  Epit.,  LX.  Obsequens,  c.  30  (90)  ;  —  Auct.  ad  Herenn.,  IV,  15, 
22,  et  sœpius.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  pp.  546  et  suiv.] 

(7)  Tit.  Liv.,  IX.  26;  —  d'après  Diodore  (XIX,  72),  en  l'an  439  =  315  ; 
d'après  Velleius  Paterculus,  en  431  =  323.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  IX, 
pp.  74  et  suiv.] 

(8)  Sur  l'une  et  l'autre,  voy.  Tit.  Liv.,  IX,  28.  —  [Adde  Mommsen,  C.  1. 
L.,  t.  X,  1,  pp.  465  et  677.] 

(9)  Festus,  Epit.,  p.  340,  éd.  Millier;  —  Tit.  Liv.,  IX,  22;  —  Vellei.  Pa- 
terc,  I,  14.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  7.  L.,   t.  IX,  p.  196.] 

(10)  Tit.  Liv.,  IX,  28;  —  Vellei.  Paterc,  I,  14  ;  —  Diodor.,  XIX,  105.  — 
[Voy.  Mommsen.  C.  l.  L.,  t.  X,  1,  p.  525.] 

(11)  Tit.  Liv.,  X,  1  ;  —  Vellei.  Paterc,  I,  14.  Tite-Live  (IX,  23.  24  ;  —  cf. 
Diodor.,  XIX,  72)  mentionne  bien  déjà  en  439  =  315  des  colons,  qui  furent 
mis  à  mort,  lors  de  la  défection  de  la  ville  du  côté  des  Samnites  ;  mais  on 
ne  sait  rien  de  plus  sur  cette  colonie.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  X,  1, 
p.  560.] 

(12)  Tit.  Liv.,  X,  1  ;  —  Vellei.  Paterc,  I,  14.  Sur  la  ville,  voy.  Plin.,  NaU 
Hist.,  III,  107.  —  [Adde  Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  IX.  p.  370.] 

(13)  Tit.  Liv.,  X,  10. 

(14)  Tit.  Liv.,  X,  13.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  IX,  pp.   382  et  suiv.] 


68  ORGANISATION  DE    L'EMPIRE   ROMAIN. 

24.  Venusia,  en  Apulie  (463  =  291)  (1). 

25.  Hatria,  dans  le  Picenum  (463  =  289)  (2). 

26.  Cosa,  (en  Campanie?)  (481  =  273)  (3). 

27.  Psestum,  en  Lucanie  (481  =  273)  (4). 

28.  Ariminum,  dans  Vager  gallicus  (486  =  268j. 

29.  Beneventum,  dans  le  Samnium  (486  =268)  (3). 

30.  Firmum,  dans  le  Picenum  (490  =  264)  (6). 

31.  iEsernia,  dans  le  Samnium  (491  =  263)  (7). 

32.  Brundisium,  en  Calabre  (510  =  244)  (8). 

33.  Spoletium,  en  Ombrie  (513  =  241)  (9). 

34.  Cremona,  en  Gaule  (10),  et 

35.  Placentia,  en  Gaule  (536  =  218)  (11). 

36.  Copia  (Thurii),  en  Lucanie  (561  =  193)  (12). 

37.  Valenlia  (Vibo),  au  pays  des  Bruttii  (562=  192)  (13). 


(1)  Dionys.  Halic,  Exe,  p.  2335;  —  VeU.  Paterc,  I,  U.  —  [Voy.  Mom- 
msen,  C.  /.  L.,  t.  IX,  pp.  44  et  suiv.] 

(2)  Tit.  Liv.,  Epit.,  XI.  —  [Sur  Hadria,  voy.  Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  IX, 
pp.  480  et  suiv.] 

(3j  Tit.  Liv.,  Epit.,  XIV  ;  —  Vellei.  Paterc,  I,  14.  La  situation  est  in- 
connue. Voy.  sur  ce  point  Mommsen,  Gesch.  d.  Rom.  Mûnzw.,  p.  315  [=  dans 
la  trad.  fr.  de  MM.  de  Blacas  et  de  Witte,  t.  III,  pp.  182  et  186.]  —  [Comp. 
Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  IX,  p.  88,  XXXVIII,  et  t.  X,  1,  p.  18,  note  1.] 

(4)  Vellei.  Paterc.  et  Tit.  Liv.,  locc.  sup.  citt.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  /.  L., 
t.  X,  1,  pp.  52,  XXVII,  et  suiv.] 

(5)  Voy.  sur  tous  les  deux  :  Vellei.  Paterc,  I,  14  ;  —  Tit.  Liv.,  Epit., 
XV;  —  Eutrop.,  II,  16.  —  \_Adde,  sur  Beneventum,  Mommsen,  C.  l.  L., 
t.  IX,  pp.  136  et  suiv.] 

(6)  Vellei.  Paterc,  I,  14.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  IX,  pp.  508  et 
suiv.] 

(7)  Vellei.  Paterc,  I,  14  ;  —  Tit.  Liv.,  Epit.,  XVI.  —  [Voy.  Mommsen, 
C.  /.  L.,  t.  IX,  p.  243.] 

(8)  Vellei.  Paterc,  I,  14;  —  Tit.  Liv.,  Epit.,  XIX.  —  [Voy.  Mommsen, 
C.  /.  L.,  t.  IX,  p.  8.] 

(9)  Vellei.  Paterc,  I,  14  ;  —  Tit.  Liv.,  Epit.,  XX. 

(10)  Tacit.,  Hist.,  III,  35. 

(11)  Asconius,  In  Cic.  Pisonianam,  p.  3,  éd.  Orelli  ;  —  Polyb.,  III,  40  ;  — 
Tit.  Liv.,  Epit.,  XX  ;  —  Vellei.  Paterc,  I,  14,  8. 

(12)  Tit.  Tiv.,  XXXIV,  53.  Ce  paraît  être  la  même  colonie,  qui  fut  fondée 
à&ïï?,\e  castrum  Frentinum  {T\i.  Liv.,  XXXV,  9;  —  Mommsen,  Gesch.  d. 
Rom.  Mûnzw.,  p.  316  [=  dans  la  trad.  fr.  de  MM.  de  Blacas  et  de  Witte, 
t.  III,  pp.  182  et  188]).  —  [Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  pp.  17,  X,  et 
suiv.] 

(13)  Tit,  Liv.,XXXV,  40;  cf.  XXXIV,  53.  VeUeius  Paterculus  la  place  déjà 
en  515  =  239.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  pp.  7  et  suiv.] 
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38.  Bononia,  en  Gaule  (563  =  189)  (1). 

39.  Aquileia,  en  Gaule  (573  =  181)  (2). 


Si  l'on  compare  la  liste  des  colonies  latines  depuis  416  =  338     Les  coionix 

^  ,  maritimes 

à  celle  des  colonies  de  citoyens  dans  la  même  période,  on  re-      demeurent 

J  ^  romaLQes. 

marque  que,  jusqu'à  la  fin  de  la  deuxième  guerre  punique, 
ces  dernières  furent  toujours  envoyées  pour  défendre  les  deux 
littoraux  de  l'Italie  (3),  et  continuèrent  à  jouir  de  \a.vacatio  mi- 
litix  (4),  que  les  anciennes  colonies  de  citoyens  n'avaient  obte- 
nue, que  parce  qu'on  les  considérait  comme  placées  à  un 
poste  de  guerre  (5).  Au  contraire,  pour  occuper  les  pays  conquis  .  Les  colonies 
en  dehors  du  Latium,  les  Romains  recouraient  ordinairement  'atines. 
non  plus  à  des  citoyens,  mais  à  des  colons  appartenant  à  des 
tribus  alliées  de  même  origine,  qui,  n'ayant  plus  désormais  de 
lien  entre  eux  et  placés  au  milieu  de  peuples  étrangers  et  à  peine 
soumis,  se  trouvaient  amenés  par  leur  situation  même  à  res- 
serrer leur  union  avec  Rome  et  acceptaient  comme  un  bien- 
fait l'assignation  de  terres  qui  leur  était  faite  ;  pendant  ce 
temps,  Rome  conservait  l'intégralité  de  ses  citoyens  et,  parmi 
eux,  les  plus  pauvres  seulement  usaient  de  la  faculté  qui  leur 
était  laissée  d'entrer  dans  une  colonie  latine,  moyennant  une 
concession  de  terres,  mais  aussi  moyennant  l'abandon  de  leur 
droit  de  cité  (6). 

(1)  Tit.  Liv.,  XXXVII,  57  ;  —  Vellei.  Paterc,  I,  15. 

(2)  Tit.  Liv.,  XL,  34  ;  —  Vellei.  Paterc,  I,  15  ;  —  Mommsen,  C.  1.  L.,  1. 1, 
no  538  ;  t.  V,  1,  p.  83.  —  [Voy.  encore  M.  G.  Karschulin,  Aqtiileja,  dans 
Jahresbericht  des  Vereins  Mittelschule  înWien,  1886.] 

(3)  Madvig  {op.  cit.,  p.  265)  conclut  que  toutes  les  colonies  appelées  colo- 
nise maritimse  sont  des  colonies  de  citoyens,  de  ce  que  Tite-Live  (XXVII,  9. 
10)  ne  les  mentionne  pas  en  énumérant  les  colonies  latines  existant  en  545 
=  209  ;  de  ce  que,  dans  le  même  auteur  (XXXVI,  3),  on  voit  les  coZonî>  mari- 
timse  implorer  Vauxilium  tribunicium,  et  de  ce  que  ce  sont  des  magistrats 
romains  qui  y  procèdent  aux  levées  de  troupes. 

(4)  Tit.  Liv.,  XXVII,  38  ;  XXXVI,  3. 

(5)  Voy.  Huschke,  Die  Verf.  des  Servius  Tidlius,  pp.  481  et  suiv. 

(6)  Le  civis  Romanus,  qui  se  faisait  incorporer  dans  une  colonie  latine, 
encourait  une  capitis  deminutio  minor.  Gains,  III,  56  :  Latinos  ideo  (appellatos 
esse),  quia  lex  eos  liberos  perinde  esse  voluit  atque  [si  essent  cives  Romani  inge- 


70  ORGANISATION   DE    L'EMPIRE    ROMAIN. 

Les  temps  postérieurs  ne  nous  présentent  plus  que  deux 
exemples  de  colonies  de  citoyens,  créées  pour  défendre  un 
pays  conquis  :  1°  Après  la  seconde  guerre  punique,  les  contrées 
de  l'Italie  méridionale,  qu'Annibal  avait  longtemps  occupées 
et  dont  les  habitants  furent  soumis  à  une  répression  sévère, 
reçurent  plusieurs  coloniee  maritimse  sur  le  littoral,  tandis  que 
deux  colonies  latines  étaient  établies  à  l'intérieur  du  pays  (1). 
2°  D'autres  colonies  de  citoyens  eurent  pour  mission  d'affer- 
mir la  domination  romaine  sur  le  sol  gaulois. 
Nombre  des        Lcs  colonics  latlucs,  appartenant  à  la  dernière  des  trois  pé- 

ColOQJ,  .  1.         .  ,  .       ,  ,         .  .  . 

nodes  que  nous  avons  distinguées  ci-dessus,  étaient,  ainsi  que 
les  colonies  de  citoyens,  deductœ  par  des  ù'iumviri,  en  vertu  d'une 
résolution  votée  par  le  peuple  (2);  mais  elles  en  différaient  pro- 
fondément, en  ce  qu'elles  ne  consistaient  pas,  comme  ces  der- 
nières, en  une  poignée  de  colons,  placés,  à  titre  de  prœsidia, 
dans  des  villes  déjà  habitées,  mais  en  une  émigration  consi- 
dérable, ayant  pour  but  l'établissement  de  villes  nouvelles. 
Cales,  par  exemple,  reçut  2.500  colons;  Luceria,  le  même  nom- 
bre; Alba,  6.000;  Sora,  4.000  (3)*;  et,  si  l'on  y  ajoute  les  fem- 
mes et  les  enfants,  on  voit  que  ces  chiffres  suffisaient  à  peupler 
Droits  des  Latini  unc  villc.  La  communc  ainsi  formée  constitue  un  État  souve- 

coloniarii, 

nui]  qui  ex  urbe  Roma  in  Latinas  colonias  deducti,  Latini  coloniarii  esse  cœ- 
perunt  ;  —  I,  131,  d'après  la  lecture  de  Studemund  :  olim  quoque,  quo  tempore 
populus  Romanus  in  Lalinas  regiones  colonias  deducebat,  quijussuparentis  in  colo- 
niam  Latinam  nomen  dédissent,  desinebant  in  potestate  parentis  esse,  quia  effice- 
rentur'fllterius civitatis cives \  —  Boethius,  In  Cic.  Topica,  p. 302, éd.  Orelli-.media 
vero  (capilis  deminutio)  est,  in  qua  civitas  amittilur,  retinetur  libertas,  ut  in 
Latinas  colonias  transmigratio  ;  —  Gicero,  Pro  Cxcina,  XXXIII,  98  :  certe 
quseri  hoc  solere  me  non  prseterit  —  quemadmodum,  si  civitas  adimi  non 
possit,  in  colonias  Latinas  sœpe  nostri  cives  profecti  sint.  Aut  sua  voluntate, 
aut  legis  muUa  profccli  sunt  :  quam  multam  si  su/ferre  voluissent,  tum  manere 
in  civitate  potuissent  ;  —  Gicero,  Pro  domo,  XXX,  78  :  qui  cives  Romani  in 
colonias  Latinas  proficiscebantur,  fieri  non  potcrant  Latini,  qui  non  eranl 
auctores  facti  nomenque  dederant. 

{i)  Sur  les  Bruttii,  voy.  AuL  Gell.,  Noct.  att.,  X,3  ;  —  Festus,  Epit.,  s.  v. 
Brutiani,  p.  31,  éd.  Millier;  —  Tit.  Liv.,  XXXIV,  53.  —  [Comp.  Mommsen, 
C.  L  L.,  t.  X,  1,  pp.  1-3.] 

(2)  Tit.  Liv.,  XXXIV,  53. 

(3)'  [Sur  Lucei'ia  et  Alba  Fucens,  voy.  Mommsen,  C.  /.  L,,  t.  IX,  pp.  74 
et  suiv.,  et  p.  370;  sur  Gales  et  Sora,  voy.  Mommsen,  C.  I.  L-,  t.  X,  1, 
pp.  451  et  560.] 
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rain;  elle  n'est  pas  tenue  d'accepter  les  lois  romaines;  et  même, 
lorsqu'elle  s'y  soumet  expressément  [fundus  fit)  (1),  elle  échappe 
à  la  juridiction  des  magistrats  romains  (2)  et  possède  le  droit 
de  battre  monnaie,  dont  sont  privées  les  colonies  de  citoyens, 
puisqu'elles  dépendent  de  la  civitas  romana;  ceux  qui  la  com- 
posent sont  pe?'egrùîi  (3);  en  conséquence,  ils  servent,  non  pas 
dans  les  légions,  mais,  comme  les  autres  confédérés,  dans  des 
alœ  et  des  cohortes.  D'ailleurs,  les  colonies  latines  reçurent 
aussijaprès  416  =;  338,  les  droits  qu'avaient  conservés  jusque-là 
les  villes  de  la  Confédération  primitive,  telles  que  Tibur  et 
Praeneste  :  les  unes  comme  les  autres  furent  comprises  sous  le 
nomen  latinum  (4),  qui  désigne,  non  pas  une  unité  politique, 
mais  une  classe  privilégiéede  5oc«ï,quise  trouvaitencoreen  pos- 
session d'une  'partie  des  avantages  assurés  aux  villes  latines  par 
la  Confédération  cassienne  (5),  notamment  du  commercium  (6), 
du  connubium  (7),  et  du  droit  d'établissement  à  Rome.  Mais  ces 

(1)  Fundus  est  synonyme  à.'auctor.  Plautus,  Trin.,  V,  1,  6  (1122)  :  nunc  mi 
ispropere  conveniundust,  ut,  qux  cum  eius  filio  egi,  ei  rei  fundus  pater  sit 
potior  ;  —  AiU.  Gell.,  Noct.  att.,  XVI,  13  :   municlpes  sunt  cives  Romani   ex 

municipiis, nulla  populi  Romani  lege  adstricti,  ni  in  quam  populos  eorum 

fundus  factus  est;  XIX,  8  :  ?zon  ut  hujus  sententix  legisque  fundus  subscrip- 
torque  fierem;  —  Cicero,  Vro  Balbo,  VIII,  2i  :  tulit  apud  majores  nostros 
legem  C.  Furius  de  testamentis,  tulit  Q.  Voconius  de  mulierum  herediiatibus, 
innumerahiles  alise  leges  de  civili  jure  sunt  lats  ;  quas  Latini  voluerunf,  adsci- 
verunf  ;  ipsa  denique  lege  Julia,  qua  lege  civitas  est  sociis  et  Latinis  data,  qui 
fundi  populi  facti  non  essent,  civitatem  non  haberent.  C'est  ainsi  que  les 
villes  latines  avaient  un  jus  sponsaliorum  propre,  inconnu  des  Romains 
(Aul.  Gell.,  IV.  4). 

(2j  Strabon  (IV,  p.  187)  dit  de  Nemausus  (Nîmes),  en  Gaule,  qui  était  une 
ville  latine  ;  8tà  Sa  toOto  ovo'  vtiq  toT;  TïpocTxâyfjiaat  twv  èx  tt|ç  'Pw(XTfi;  arpatTi- 
yâiv  èuTi  To  sOvoç  toOto. 

(3)  Gaius,  I,  79  :  sed  ad  alios  Latinos  pertinet,  qui  proprios  populos  pro- 
priasque  civitates  habebant  et  erant  peregrinorum  numéro;  —  Tit.  Liv.,  XLIII, 
13  :  duo  non  suscepla  prodigia  sunt  —  —  alterum,  quod  in  loco  peregrino 
(factum  esset).:  Fregellis  —  hasta  —  arsisse  —  dicebatiir. 

(4)  Elles  s'appellent  socii  Latini  nominis.  —  Voy.  les  citations  dans  Kiene, 
Rom.  Bundesgenossenkrieg,  pp.  112  et  suiv. 

(5)  C'est  à  cela  que  Gicéron  {Pro  Balbo,  XXIII,  53)  ramène  encore  le  droit 
de  Tibur  et  de  Praeneste.  Voy.  cependant  ci-dessus,  p.  61,  note  3. 

(6)  Cette  donnée  ressort  notamment  de  ce  fait  qu'un  Latin  pouvait  man- 
ciper  ses  enfants  à  un  Romain  (Tit.  Liv.,  XLI,  8).  —  Voy.  Walter,  Gesch. 
d.  Rô7n.  Rechts,  t.  I,  §|  83.  87.  227,  note  29. 

(7)  Nous  n'avons  pas  sur  ce  point  d'indication  certaine  et  les  opinions 
sont  partagées  (voy.  Walter,  op.  cit.,  t.  I,  §  227,    note  30).  Aussi   bien  tout 
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avantages  subirent  par  la  suite  des  restrictions  importantes  (1). 

Limitation  de  ces  En  effet,  de  même  que  la  dissolution  de  la  Confédération 
latine  eut  pour  conséquence  de  dépouiller  les  villes  latines  de 
quelques-unes  de  leurs  prérogatives,  notamment  du  droit  de 
former  entre  elles  des  associations  politiques,  du  jus  connubii 
et  du  jus  commerça  réciproques,  de  même  la  soumission  de 
l'Italie  tout  entière  a  eu  pour  effet  d'accroitre  sans  cesse  l'iné- 
galité de  conditions  entre  le  peuple  vainqueur  et  ses  alliés,  de 
rendre  plus  difficile  l'accès  du  droit  de  cité  romaine,  et  de  sus- 
pendre la  concession  du  vieux  jus  Latii  à  des  communes  nou- 
velles. Nous  n'avons,  sur  ce  point,  que  le  témoignage  isolé  de 

Nouvea^u^  régime  Cicéron,  mais  il  est  formel  ;  —  il  nous  rapporte  que  Sylla  enleva, 

douze  colonies. 


ce  que  l'on  peut  dire  à  cet  égard,  c'est  que  la  concession  du  connublum  est 
probable  (Mommsen,  Rom.  Gesch.,  t.  I,  7^  éd.,  pp.  39.  103.  [Acide  349.]  421, 
note  [■■=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  Alexandre,  t.  I,  pp.  55  et  141  ;  t.  II,  pp.  143 
et  241,  note],  étant  donné  surtout  qu'il  fut  plus  tard  encore  également  oc- 
troyé à  des  peregrini  (voy.  dans  Mommsen  les  passages  cités  de  Diodore  ;  — 
Excerpta  de  virt.,  p.  590,  62,  éd.  Wess,  ;  —  Fragm.  Vatic,  p.  130,  éd.  Dindorff). 
(1)  Sur  la  condition  juridique  des  Latini,  voy.  Savigny,  Ueber  die  Ent- 
stchung  und  Fortbildung  der  Lalinitut,  publié  d'abord  dans  les  Abh.  d.  Berli- 
ner  Acad.,  1812.  1813,  puis  dans  la  Zeitsc/ir.  f.  gesch.  Rechtwiss.,  t.  V,  2, 
1823,  pp.  229-241,  enfin  dans  les  Savigny's  Verm.  Schriften,  Berlin,  185fl, 
in-8,  t.  I,  pp.  14-28  ;  —  Savigny,  Der  rijin.  Volksbeschluss  der  Tafel  von 
Heraclea,  dans  la  Zeitschr.  f.  gesch.  Rechtswiss.,  t.  IX,  3,  pp.  300-378  ;  Verm. 
Schrift.,  t.  III,  pp.  279-412  ;  —  Madvig,  loc.  cit.  ;  —  Walter,  op.  cit.,  t.  I, 
§  227;  —  Rein,  dans  la  Pauly's  Realenc,  t.  IV,  pp.  818  et  suiv.  ;  —  Ru- 
dorlT,  Rom.  Rechtsgesch.,  t.  I,  §  11  ;  —  Zumpt,  Stud.  Rom.,  p.  334,  et  dans  le 
Philologus,  t.  XVII,  1  (1860),  pp.  111  et  suiv.  ;  —  Huschke,  Gains,  Beitrâge 
zur  Kritik  und  zian  Verstilndniss  seiner  Institulionen,  Leipzig,  1855,  in-8, 
pp.  3  et  suiv.  ;  —  0.  Hirschfeld,  Zur  Geschichte  des  latinischen  Rechts,  dans  la 
Festschrifl  zur  fûnfzigjuhrigen  Griaidungsfeier  des  archilologischen  Instituts  in 
Rom.,  Wien,  1879,  in-4  [traduit  en  français  par  M.  l'abbé  H.  Thédenat.  sous 
le  titre  :  Contribution  à  l'histoire  du  droit  Latin  par  Otto  Hirschfeld,  etc.,  dans  la 
Revue  gén.  du  dr.,  1880,  pp.  293-309,  et  tirage  à  part,  Paris,  E.  Thorin,  1880, 
in-8].  —  [Joindre  Otto  Hirschfeld,  Die  Yerbreitung  des  lati)iischen  Rechts  in 
rômischen  Reich,  dans  les  Silzungsber.  der  Wiener  Akad.  der  "Wiss.,  t.  CIII, 
1883,  pp.  319-328  ;  traduit  en  français  par  M.  l'abbé  H.  Thédenat,  sous  le  titre  : 
La  diffusion  du  droit  Latin  dans  l'Empire  Romain,  Vienne,  E.-J.  Savigné  ; 
Paris,  Champion,  1883,  gr.  in-8  ;  —  P.  Willems,  Le  droit  public  Romain,  5c  éd., 
Paris,  E.  Thorin,  1884,  gr.  in-8,  pp.  129  et  suiv.  ;  —  A.  Bouché-Leclercq, 
Manuel  des  insl.  rom.,  Paris,  Hachette,  1886,  gr.  in-8  :  voir  les  renvois  de 
Ylndex  anahjtique,  p.  636,  aux  mois  Latii  (jus),  et  Latins,  assimilés  par  colla- 
tion du  jus  Latii  ;  —  Otto  Karlowa,  Rom.  Rechtsgesch.,  t.  I,  Leipzig,  1885, 
§  47,  pp.  304  et  suiv.] 
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par  une  lex  Cornelia,  le  droit  de  cité  à  Volaterra  et  aux  autres 
municipes  (1),  et  ne  leur  laissa  que  le  commercium,  en  les  fai- 
sant passer  dans  la  classe  des  douze  colonies  latines,  dont  la 
condition  était  analogue  à  celle  d'Ariminum  (2). 

Ce  passage  vise,  ainsi  que  l'a  fait  pour  la  première  fois  ob- 
server M.  Mommsen  (3),  après  nombre  d'essais  infructueux 
d'interprétation  (4),  les  douze  colonies  auxquelles  l'ordre  chro- 
nologique assigne  le  dernier  rang  dans  notre  liste:  Ariminum, 
Beneventura,  Firmum,  ^Esernia,  Brundisium,  Spolelium,  Cre- 
mona,  Placentia,  Copia,  Valentia,  Bononia,  Aquileia;  il  en  ré- 
sulte que,  à  partir  de  486  =  268,  les  privilèges  jusque-là  re- 
connus aux  colonies  latines  cessèrent  de  leur  être  accordés,  et 
qu'en  revanche  elles  furent  soumises  à  un  nouveau  régime, 
que  nous  verrons  plus  tard  appliqué  à  la  Gaule  Transpadane,  à 
diverses  villes  siciliennes,  et,  sous  l'Empire,  à  toutes  les  provin- 
ces. Il  est  impossible  d'indiquer  d'une  manière  complète  toutes 
les  différences  qui  séparent  les  anciennes  et  les  nouvelles  com- 


(1)  Gicero,  Pvo  domo,  XXX,  79  :  populus  Romanus  L.  Sulla  dictature  ferente 
comitiis  centuriat'u  municipiis  civitatem  ademit ;  —  Sallust.,  Ilist.,  I,  fr.  41, 
p.  12,  6,  éd.  Dietsch. 

(2)  Gicero,  Pro  Csecina,  XXXV,  102  :  juôet  enim  {Sulla  Volaierranos)  eo- 
dem  jure  esse,  quo  fuerint  Ariminenses,quos  qûis  ignorât  duodecim  coloniarum 
fuisse,  et  a  civibus  Romanis  hereditates  capere  potuisse? 

(3)  Voy.  Mommsen,  Gesch.  d.  Rom.  Mûnzvj.,  pp.  317  et  suiv.  [=  dans  la 
trad.  fr.  de  MM.  de  Blacas  et  de  Witte,  t.  III,  pp.  190  et  suiv.]  ;  Rom.  Gesch., 
t.  I,  7»  éd.,  p.  421,  note  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  Alexandre,  t.  II,  p.  240, 
notej.  Voy.  dans  le  même  sens  Rudorff,  Rom,  Rechtsg.,  t.  1,  p.  30;  — Lange, 
RÔmische  AUerthiimer.  3o  éd.,  t.  II,  Berlin,  1S79,  p.  126  [=  dans  la  trad.  fr. 
de  MM.  Berthelot  et  Didier,  Histoire  intérieure  de  Rome  jusqu'à  la  bataille 
d'Actium,  t.  I,  Paris,  E.  Leroux,  1885,  p.  369];  t-  Voigt,  Das  jus  civile  und 
jus  gentium  der  Rômer,  pp.  348  et  suiv. 

(4)  Voy.  sur  ce  passage  :  Savigny,  Verm.  Schrift.,  t.  I,  pp.  20-26  ;  t.  III, 
pp.  301-302  (Savigny  le  rapporte  aux  douze  colonies  latines,  qui  se  séparè- 
rent de  Rome  pendant  la  seconde  guerre  punique  (Tit.  Liv.,  XXVII,  9.  10  ; 
XXIX,  15),  tandis  que  dix-liuit  lui  demeurèrent  fidèles.  Ce  serait  de  ces  der- 
nières, suivant  lui,  que  parlerait  Cicéron,  de  telle  sorte  qu'il  faudrait,  dans  le 
passage  indiqué,  changer  XII  en  XIIX)  ;  —  Vangerow,  Latini  Juixiani,  §  19  ; 
—  Madvig,  loc.  cit.,  pp.  282.  283  ;  —  Huschke,  Servius  Tullius,  p.  o71  ;  — 
C.  G.  Zumpt,  Ueber  den  Stand  der  RevÔlkerung  im  Alterthum,  p.  26  ;  —  A.  W. 
Zumpt,  Comm.  epigr.,  t.  I,  pp.  230-239.  —  V/Mer  {Gesch.  d.  Rom.  Rechts,  t.  I, 
§  253,  note  84)  présente  la  critique  des  différentes  opinions. 


74 


ORGANISATION  DE   L'EMPIRE   ROMAIN. 


Restriction  du 

droit  de  battre 

monnaie, 


connubiiim 
romains, 


munes  latines  (1);  cependant  elles  apparaissent  clairement  à 
trois  points  de  vue. 

En  premier  lieu,  les  nouvelles  villes  latines  étaient  privées 
de  tout  ou  partie  d'un  attribut  essentiel  de  la  souveraineté,  du 
droit  de  battre  monnaie  :  sur  les  douze  colonies,  cinq,  Spole- 
tium,  Bononia,  Placentia,  Gremona,  Aquileia,  en  étaient  abso- 
lument dépourvues  ;  les  sept  autres  ne  pouvaient  frapper  que 
des  monnaies  de  cuivre  (2).  D'autre  part,  si  elles  possédaient  le 
commercium  avec  les  Romains  (3),  le  connubium  leur  faisait 
défaut  (4).  Enfin,  des  règles  nouvelles  et  rigoureuses  vinrent 
compliquer  pour  leurs  ressortissants  l'acquisition  du  droit  de 
cité  romaine  (5)*. 

Les  Latins,  qui  se  trouvaient  encore  en  possession  des  an- 
ciens privilèges,  avaient  le  droit  de  s'établira  Rome,  d'y  exer- 
cer un  droit  de  citépassif  et  même  de  prendre  part  aux  comices 
dans  une  certaine  mesure  (comp.  suprà,  p.  33)  ;  uneloi  allait  jus- 
qu'à leur  conférer  la  plénitude  du  droit  de  cité,  dans  le  cas  où  ils 
auraient  laissé  un  fils  sur  le  sol  de  la  colonie  (6).  Mais,  plus  les 


(1)  Les  passages,  qui  distinguent  un  ancien  et  un  nouveau  Latium  [La- 
tium  vêtus,  Latium  novum),  ne  donnent  aucune  solution  à  la  question  posée. 
En  effet,  lorsque  Tacite  [Ann.,  IV,  5)  dit  que  les  cohortes  urbans  Qiprœtoriœ 
ont  été  levées  Etruria  ferme  Umhriaque  aut  vetere  Latio  et  colonis  antiquitus 
Romanis,  il  fait  allusion,  ainsi  que  Nipperdey  l'établit  avec  raison,  aux  villes 
qui,  avant  la  lex  Julia,  possédaient  le  jus  Latii  ;  et  quand  Pline  mentionne  en 
Espagne  des  oppidani  Latii  veteris  (III,  25),  des  municipia  Latii  antiqui  (IV, 
HT),  des  oppida  Latio  antiquitus  donata  (111,7),  des  oppida  Latinorum  veterum, 
il  entend  parler  des  villes  qui,  avant  Vespasicn,  ont  i-ecu  le  jus  Latii.  — 
Voy.  Rudorff.,  De  majore  ac  minore  Latio,  p.  22. 

(2)  Voy.  Mommsen,  Gesch.  d.  Rom.  Miinzw.,  p.  319  [=  dans  la  trad.  fr.  de 
MM.  de  Blaca3  et  de  Witte,  t.  III,  pp.  190  et  191]. 

(3)  Ulpian.,  fr.  XIX,  4  :  Mancipatio  locum  habet  inter  cives  Romanes  et 
Latinos  coloniarios  Latinosque  Junianos  eosque  peregrinos,  quibus  commer- 
cium datum  est.  —  M.  Mommsen  traite  ce  point  en  détail  dans  DieStadtrechte, 
p.  401,  note  27. 

(4)  Ulpian.,  fr.  V,  4  :  Connubium  habeiit  cives  Romani  cum  civibus  Romanis; 
cumLatinis  autem  et  peregrinis  ita,  si  concessum  sit.  —  Dans  les  tables  de  Sal- 
pensa  et  de  Malaca,  il  n'est  fait  aucune  mention  du  connubium. 

(5)*  [Voy.,  sur  ce  qui  précède,  M.  A.  Bouché- Leclercq,  Manuel  des  Inst. 
rom.,  p.  173,  note  2.] 

(6)  Tit.  Liv.,  XLI,  8,  9,  sur  l'année  577=177  :  Lex  sociis  no7ninis  Latini,  gui 
stirpem  ex  sese  domi  relinquerent,  dabat,  ut  cives  Romani  fièrent.  —  Lange 
(op.  cit.,  3«  édit.,  t.  II,  p.  127  in  fine  [=  dans  la  trad.  fr.  de  MM.  Berthelot 
et  Didier,  t.  I,  p.  370])  conjecture  que  ce  fait  a  dû  se  produire  lors  de  la  fon- 
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Latins  montraient  d'empressement  à  invoquer  ce  bénéfice,  même 
en  éludant  la  condition  à  laquelle  le  subordonnait  la  loi  (1),  et 
au  détriment  de  leur  commune  d'origine  (2),  moins  à  Rome  on 
était  disposé  à  accorder  toujours  de  nouveau  à  des  Latins  l'é- 
galité de  droits,  et  à  les  admettre  notamment  aux  honores  (3). 
En  S67  =  187,  on  expulsa  de  Rome  12.000  Latins  (4),  et  cette 
mesure  fut  renouvelée  dix  ans  après  (o).  Mais  le  mal  dura  jus- 
qu'à la  fin  de  cette  période  (6),  et  il  faut  évidemment  y  ratta- 
cher ce  fait  que,  depuis  486=:268,  les  facilités  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé  cessèrent  d'être  offertes  aux  Latini  coloniarii,  et  que 
la  naturalisation  ne  leur  fut  plus  accordée  qu'à  titre  de  récom- 
pense personnelle,  et  dans  des  cas  particuliers.  On  peut  citer 
deux  de  ces  cas  : 

i°  La  civiias  romana  est  acquise  aux  Latini  juniores^  qui  ont 
été  revêtus  dans  leur  commune  d'un  honor,  c'est-à-dire  des  fonc- 
tions de  duumvir^  à'œdilis  ou  de  quœstor  (7). 


du  droit  de 
s'établir 
librement 
à  Rome, 


et  du  droit 
d'acquérir  ]a 
cité  romaine. 


dation  de  Gales  (420=334)  et  de  Fregellse  (426=328),  pour  engager  les  citoyens 
à  entrer  dans  les  colonies  latines. 

(1)  Tit.  Liv.,  XLI,  8,  10,  ibiq.  Huschke,  Gains,  p.  8. 

(2)  Tite-Live  (XLI,  8)  fait  dire  aux  envoyés  des  socii  nominis  Latini  :  per- 
paucis  lustris  futurum,  ut  déserta  oppida,  deserti  agri  nullum  militem  dare 
possint. 

(3)  Tit.  Liv.,  XXIII,  22  ;  XXXIV,  42. 

(4)  Tit.  Liv.,  XXXIX,  3. 
(o)  Tit.  Liv.,  XLI,  9,  9. 

(6)  La  dernière  loi  qui  s'occupe  de  ce  point,  est  la  lex  Licinia  et  Mucia  de 
civibus  regundis.  de  l'an  659=:  95.  Asconius,  p.  67,  éd.  Orelli  :  Cum  summa 
cupiditate  civitalis  Romanx  Italicipopuli  tenerentui\  et  ob  id  magna  pars  eorum 
pro  civibus  Romanis  se  gereret,  necessaria  lex  visa  est,  ut  in  suse  quisque  civita- 
tis  jus  redigeretur.  Verum  ea  lege  ita  alienali  animi  sunt  principum  Italicorum 

populorum,  ut  ea  vel  maxima  causa  belli  Italici futrit.  —  Gicero,  Pro 

Sest.,  XIII,  30  ;  —  Scliol.  Bobiens.,  p.  296,  éd.  Orelli. 

(7)  Ge  droit  fut  concédé  en  665  z=  89  par  le  consul  Cn.  Pompeius  Strabo  aux 
cités  transpadanes,  ainsi  que  l'avaient  possédé  jusque-là  les  autres  villes 
latines.  Asconius,  In  Pisonianam,  p.  3,  éd.  Orelli  :  Pompeius  enim  non  novis 
colonis  eas  {colonias)  constituit,  sed  veteribus  incolis  manentibus  jus  dédit  Latii, 
ut  passent  habere  (Rudorfflit  :  ut  postea  haberent)jus,  quod  cetera  Latins  co- 
lonie, id  est,ut  gerendo  magistratus  civitatem Romanam  adipiscerentur.  Appien 
{Bell,  civ.,  II,  26)  dit  de  Comum,  qui  devint  colonie  latine  en  695=59  et 
s'appelle  depuis  lors NovumGomum  (voy.Madvig,  op.  cit.,  p.  291;  —  Zumpt, 
Comm.  epig.,  1. 1,  p.  308)  :  irôXtv  Sk  Nîôxwtiov  ô  Kaïcrap  èç  AolxIo'j  Sîxatov  ùxtxEc 
wv  0(701  xat'  ëxoî  ^p■xo'^  ÈyÎYvovTo  'Pw(ji,aiwv  noy.na.:'  TÔSs  y^P  '"^X^^'  'f° 
AÔTtov;  —  Gicero,  Ad  Att.,  V,  11,  2;  —  Strabo,  IV,  p.  187  :  NÉ[ia-j(7o; » 
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2^  hdi  lexServilia  repetundarum  (643=111)  (1)  avait  restreint 
aux  seuls  Latins  (2)  le  bénéfice  de  la  lex  Acilia  repetundarum 
(631  ou  632  =123  ou  122),  qui  assurait,  coname  récompense, 
à  tout  pérégrin  qui  intenterait  une  action  basée  sur  ses  disposi- 
tions, ou  bien  le  droit  de  cité  romaine  (3),  ou  tout  au  moins, 

'^•/oyua  xat  tb  xa>,o"V£'^o^  Aanov,  u(tt£  touç  àÇtuOévTa;  àYOpavo[x!aç  xal  Tapitetaî 
iv  NsfjLayati)  'PwjAatov;  (iTtàpxîtv;  — Lex  municipii  Salpensa7ii  (Mommsen,  Die 
Stadlrechte,  p.  374  =  C.  /.  7.,  t.  II,  n"  19G3,  [=  Bruns,  Fontes  jwis  rom.  ant., 
éd.  5s  1887,  pp.  136  in  fine  et  suiv.]),  d'après  la  restitution  de  Mommsen  : 
[Rubrica.  Ut  magistratus  civitatem  Romanam  consequantur,  XXL...  Qui  II  vir 
œdilis  quœstor  ex  hac  lege  factus  erit,  cives  Romani  sunto  cum  post  annutn 
magistratu]  abierint,  cum  parentibus  conjugibusque  ac  liberis  ;  cf.  capp.  XXII. 
XXIII.  XXV  ;  —  Inscription  d«  Tergeste,  de  l'époque  d'Antonin  le  Pieux 
(C.  /.  L.,  t.  V,  1,  n°  532,  col.  2,  3)  :  impetrando,  uti  Garni  Catalique  attribuii 
a  divo  Âugusto  rei  publics  nostrêe  —  per  œdilitatis  gradum  in  curiam  nostram 
admitterentur  ac  per  hoc  civitatem  Romanam  apiscerentur,  et  aerarium  nostrum 
ditavit  et  curiam  complevit  et  universam  rempublicam  nostram  cum  fomentis  am- 
pliavit  admittendo  ad  honorum  communionem  et  usurpationem  Romans  civita- 
tis  et  optimum  et  locupletissitnum  quemque  ;  —  CL  L.,  t.  II,  n"  1631  :  L.  lunius 
Faustinus,  L.  lunius  L.  f.  Mamius  Faustinus  c(ivitatem)  R{omanam)  per  hono- 

rem  consec{uti; —  ibid.,  n"  2096  : m{unicipes)  m[unicipii)  ben{eficio)  imp. 

Csesaris  Aitg.  Vespasiani c{ivitatem)  R{omanam)  cons(ecuti)  cum   ul^xlorle 

et  liberis]  per  hon(orem)  Uvir{atus).  Il  résulte  de  là  que  tout  ancien  Ilvir 
fait  figurer  parmi  ses  noms  l'indication  de  la  tribu.  —  Inscr.  d'Astigi,  en 
Bétique  (C.  L  L.,  t.  II,  n°  1478).  —  On  ne  trouve  nulle  part  dit  expressément 
par  les  sources  que  le  droit  de  cité  était  accordé  non  pas  à  l'entrée  de  la 
charge,  mais  seulement  à  l'expiration  de  sa  durée  annuelle  ;  mais  on  peut 
le  déduire  des  explications  de  Mommsen  (Stadtrechte,  p.  405)  et  d'Hirschfeld 
{op.  stip.  cit.,  p.  4). 

(1)  Voy.  Mommsen,  C.  L  L.,  t.  I,  p.  55. 

(2)  Gicero,  Pro  Balbo,  XXIII,  53  :  Quomodo  L.  Cossinius  Tiburs dam- 

nato  T.  Cœlio,  quomodo  ex  eadem  civitate  T.  Coponius  —  damnato  C.  Massone 
civis  Romanus  est  factus?  —  XXIV,  54  :  Quod  si  acerbissima  lege  Servilia  ;  rin- 
cipes  viri  et  gravissimi  cives  hanc  Latinis,  id  est  fœderatis,  viam  et  civitatem 

populi  jussu  patere  passi  sunt cum  prstertim  genus  ipsum  accusationis  et 

nomen  et  ejusmodi  prsmium,  quod  nemo  assequi posset  nisi  ex  senatoris  calami- 
tite,  neque  senatori,  neque  bono  cuiquam  nimis  jucundum  esse  posset,  dubitan- 
dum  fuit,  quin  quo  in  génère  judicum  prœmia  rata  essent,  in  eodem  judicia 
imperatorum  valerent  ?  Num  fundos  igitur  fados  populos  Latinos  arbitramur 
autServiliœ  legi  aut  ceteris,  quitus  Latinis  hominibus  erat  propositum  aliqua  ex 
re  prxmium  civitatis  ? 

(3)  C.  /.  L.,  t.  I,  n''  198,  lin.  76  :  de  ceivitate  danda.  Sei  quis  eorum,  quei 

ceivis  Romanus  non  erit,  ex  hac  lege  alterei  nomen [ad  prâEtor]e)n,  quoius 

ex  hac  lege  qua.stio  erit,  detolerit,  et  is  [eo]  iudieio  hace  lege  condemnatus  erit, 
t[um  eis,  quei  eius  nomen  detolerit,  quoius  eorum  opéra  maxime  unius  eum  coU' 

demnatum  esse  ei  iudieio  constiterit,  sei  volet ipse  fitieique  quei  eiei  gnatei 

erunt,  eum]  ceivis  Romanus  ex  hace  lege  fiet,  nepotesque  [tu]m  eiei  fitio  gnateis 
civeis,  Romanei  iustei  sunto,  [et  in  qua  tribu,  quoius  ii  nomen  ex  hace  lege  detole- 
rit,sufragium  tulerit,in  ea  tribu  sufragiu]m  ferunto  inque  eam  tribum  censento. 
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s'il  le  préférait,  le  jus  provocationis  appartenant  aux  citoyens 
romains  (1).  Ce  second  mode  d'acquérir  le  droit  de  cité  ne  pou- 
vait être  que  d'une  application  assez  rare  ;  le  premier  était  le 
droit  commun,  et  c'est  à  lui  que  se  réfère  la  formule  per  La- 
tium  ou  Latii  jure  venire  in  civitatejn  (2).  Cependant,  à  l'épo- 
que impériale,  le  jus  Latii  reparait  sous  une  double  forme  :  le 
Latium  minus  et  le  Latium  majus.  On  en  a  été  réduit  à  de  ^f^^utL^i^m. 
simples  conjectures  sur  les  différences  qui  séparent  ces  deux 
formes  du  jus  Latii  {S),  jusqu'à  ce  que  Studemund,  en  déchif- 
frant henreusement  le  seul  texte  de  Gaius  qui  soit  relatif  à 
cette  question,  nous  ait  permis  de  la  résoudre  (4).  Il  ressort  de 
ce  texte  (5)  que  les  Latini  arrivaient  à  la  cité  romaine,  dans  les 

(1)  Ibid.,  lin.  78,  ibiq.  Mommsen,  p.  71.  Ce  privilège  assurait  au  Latin  le 
bénéfice  de  la  lex  Valeria  (Tit.  Liv.,  X,  9)  et  celui  des  trois  leges  Porciœ, 
c'est-à-dire  le  jus  provocationis  contre  les  peines  corporelles,  qui  n'apparte- 
nait pas  au  Latinus  ordinaire  ;  Sallust.,  Jug.,  LXIX  :  Turpilius condem- 

natus  verberatusque  capite  pœnas  solvit  :  nam  is  civis  ex  Latio  erat;  —  Ru- 
dorfl,  op.  sup.  (7^.,  pp.  13  et  suiv.  —  [Sur  la  lex  Acilia,  voy.  Mommsen,  C.  I.  L., 
t.  I,  pp.  49-71;  —  Rudorff,  Ad  legem  Aciliam  de  pecuniis  repetundis  ;  — Hus- 
chke,  dans  la  Zeitschrift  fur  Rechlsgeschichte,  t.  V,  pp.  64  et  suiv.;  —  Zumpt, 
Criminalrecht,  t.  II,  1.  pp.  100  el  suiv.  ;  —  Ettore  de  Ruggiero,  Dizionario  epigra- 
fico  di  Antichità  romane,  fascic.  2,  Roma,  1886,  pp.  41  (col.  2,  in  init.)  —  44; 
—  Bruns,  FowYes,  éd.  5s  pp.  ^2>  in  fine  et  suiv. —  Voy.,  au  surplus,  d'une  ma- 
nière générale,  sur  les  lois  romaines,  A.  Laya,  Lois  romaines  sous  la  Répu- 
blique, Paris  et  Genève,  1854,  in-8,  et  Bouché-Leclercq,  op.  cit.,  renvois  de 
VIndex  analytique,  mot  lex,  pp.  637  (col.  2)  et  suiv.] 

(2)  Plin.,  Paneg.,  XXXVII;  —  Gaius.  I,  95. 

(3)  Voy.  Rudorfif,  De  minore  ac  majore  Latio  ad  Gaium  I,  95.  96.  disputaiio 
critica  ;  Berol.,  1860,  in  4. 

(4)  Voy.  Studemund,  Mittheilungen  antiquarischen  Inhalts  ans  dem  Palimp- 
seste des  Gaiîis.  Vortrag,  gehalten  auf  der  Wûrzburger  Philologenversamm- 
lung  1868  ;  Leipzig,  1869,  in-4,  p.  12. 

(5)  Gaius,  I,  96,  d'après  la  lecture  de  Studemund  :  Aut  majus  est  Latium 
aut  ?ninus  :  majus  est  Latium,  cum  et  hi  qui  decuriones  leguntur  et  ei  qui  ho- 
norem  aliquem  aut  magistratum  gerunt,  civitatem  Romanam  consecuntur ;  mi- 
nus Latium  est,  cum  et  hi  tantum  qui  magistratum  vel  honorem  gerunt,  ad  ci- 
vitatem Romanam  perveniunt ;  idque  compluribus  epistulis  principum  signifi- 
catur.  Ce  passage  ne  présente  d'autre  difficulté  que  la  tautologie,  d'ailleurs 
très  fréquente,  magistratus  et  honor.  —  Voy.,  à  cet  égard,  Mommsen,  Staats- 
recht,  t.  I,  2e  éd.,  p.  8,  note  4  [=dans  la  trad.  fr.  de  M.  P.  F.  Girard,  t.  I, 
p.  7,  note  4]  ;  —  0.  Hirschfeld,  op.  sup.  cit.,  pp.  2  et  suiv.  [=dans  la  trad. 
fr.  de  M.  labbé  Thédenat,  Revue  gén.  du  droit,  1880,  pp.  294  et  suiv.,  et  ti- 
rage à  part,  pp.  6  et  suiv.].  La  dissertation  de  É.  Beaudouin,  Le  majus  et 
le  minus  Latium,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étran- 
ger, t.  111(1879),  pp.  1-30,  et  pp.  111-169,  ne  m'est  connue  que  par  Hirscb- 
feld,  op.  sup.  cit.,  p.  2,  note  2  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M,  l'abbé  Thédenat, 
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villes  de  minus  Latium,  par  l'exercice  d'une  fonction  commu- 
nale, dans  celles  de  majus  Latium,  on  outre  par  la  seule  entrée 
dans  la  curie  (1)*.  Le  majus  Latium  est  donc  une  extension  du 
privilège  dont  il  a  été  question  jusqu'ici,  et,  comme  il  y  avait 
beaucoup  plus  de  décurions  que  de  ci-devant  fonctionnaires 
communaux  (2),  il  ouvrait  la  civitas  romaine  à  un  plus  grand 
nombre  de  Latini.  Il  est  permis  de  croire  que  ce  privilège  ainsi 
élargi  ne  commença  à  être  accordé  qu'à  une  époque  où  le  ré- 
gime municipal  était  en  décadence,  et  où  l'acceptation  du  dé- 
curionat,  cessant  d'être  volontaire,  avait  besoin  d'un  stimulant 
particulier,  c'est-à-dire,  au  plus  tôt,  sous  Trajan  (3),  mais  vrai- 
semblablement plus  lard.  Quant  à  nous,  rien  ne  nous  prouve 
qu'avant  Gains,  dont  le  premier  ouvrage  fut  écrit  sous  Anto- 
nin  le  Pieux  (qui  mourut  en  16i),  un  decurio  ait  pu  devenir 
citoyen  romain,  sans  avoir  exercé  aucune  fonction  (4).  Le  ma- 
jus Latium  n'a  donc  été  usité  que  pendant  peu  de  temps  ;  car 
c'est  sous  Garacalla,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-dessous,  que 
disparut  la  classe  des  Latini  coioîiiarii. 

Rev.  gén.  du  dr,,  1880,  p.  294,  note  2,  et  tirage  à  part,  p.  6,  note  2.  La  mo- 
nographie de  M.  É.  Beaudouin,  dont  il  est  ici  question,  a  aussi  fait  l'objet 
d'un  tirage  à  part,  Paris,  Larose,  1879.  —  Sur  le  majus  et  le  minus  Latium, 
■voy.  encore  MM.  Ernest  Dubois,  Institutes  de  Gains,  Paris,  1881,  pp.  59  et 
suiv.  et  les  auteurs  cités  ;  —  G.  Accarias,  Précis  de  Dr.  Rom.,  t.  I,  4e  éd., 
Paris,  1886,  n»  50  bis  a,  pp.  126  in  fine  et  suiv.,  ibiq.  H.  Monnier,  dans  la 
Revue  critiq.  de  Législ.  et  de  Jurispr.,  1887,  pp.  123  et  suiv.,  et,  d'une  manière 
générale,  les  auteurs  cités  infra,  au  sujet  des  Latini  Juniani.] 

(1)*  [Voy.  un  exemple  curieux  en  Afrique,  C.  I.  L.,  t.  VIII,  i,  n»  1269  : 
decuriones  cives  Romani    et  municipes    Chisiduenses.    —   Cf.  Gains,  I,    96  : 

Majus  est  Latium  cum  et    hi  qui  decuriones  leguntur civitatem  Romanam 

consequuntur.] 

(2)  Voy.  le  chapitre  consacré  à  l'organisation  municipale. 

(3)  C'est  dans  Pline  (Ep.  ad  Trajan.,  113  (H4))  qu'il  est  pour  la  première 
fois  question  de  gens,  qui  inviti  fiunt  decuriones. 

(4)  Ce  point  est  établi  in  extenso  par  Hirschfeld,  op.  sup.  cit.,  pp.  6-15 
[=dans  la  trad.  fr.  de  M.  l'abbé  Thédenat,  Rev.  gén.  du  dr.,  1880,  pp.  299- 
308,  et  tirage  à  part,   pp.  11-20.] 


SITUATION  POLITIQUE  DES  VILLES  D'ITALIE 
APRÈS  LA  LEX  JULIA. 


La  puissance  croissante  de  Rome  avait,  dès  la  seconde  guerre  Mécontentement 

^  ^  des  Italiens. 

punique,  aggravé  la  condition  des  villes  alliées,  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  de  telle  sorte  que,  tandis  qu'elles  supportaient  en 
grande  partie  la  charge  de  ses  guerres  continuelles,  les  Romains 
seuls  recueillaient  le  fruit  de  ses  conquêtes  (1).  Quoique  depuis 
536  =  2i8,  les  socii  eussent  fourni  deux  fois  plus  de  troupes 
que  les  Romains  (2)  et  rétribué,  sur  leurs  propres  ressources, 
leur  contingent  militaire  (3),  ils  ne  reçurent,  lors  du  triomphe 
de  C.  Claudius  Pulcher  sur  les  Liguriens  (377  =z  177),  que  la 
moitié  du  présent  triomphal  attribué  aux  soldats  romains  (4), 
et,  sur  l'assignation  de  terres  faite  en  Ligurie  (581  =:^  173), 


(1)  Vellei.  Paterc,  II,  15  :  Petebant  enim  {Italici)  eam  civitatem,  cuj'us  im- 
perium  armis  tuebantur,  per  omnes  annos  atque  omnia  bella  duplici  numéro  se 
militum  equitumque  fungi,  neque  in  ejus  civitatis  jus  recipi,  qux  per  eos  in 
id  ipsum  pervenisset  fastigium,  ex  quo  homines  ejusdem  et  gentis  et  sanguimt 
ut  externes  alienosque  fastidire  posset. 

(2)  C'est  ainsi  qu'en  53G=:218  les  Romains  mirent  en  ligne  24.000  hommes 
d'infanterie  et  1.800  de  cavalerie,  tandis  que  les  socii  fournirent  un  con- 
tingent de  40.000  fantassins  et  de  4.400  cavaliers.  (Tit.-Liv.,  XXI,  17  ;  —  cf. 
Polyb.,  II,  24.) 

(3)  Tit.-Liv.,  XXVII,  9, 13. 

(4)  Ïit.-Liv.,  XLI,  13. 
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les  Latins  n'eurent  à  prétendre  que  trois  Jugera,  au  lieu  des 
dix  concédés  aux  Romains  (1).  Ce  ne  sont  laque  des  exemples, 
qui  permettent  de  se  rendre  compte  des  procédés  humiliants 
auxquels  Rome  avait  systématiquement  recours  (2)  contre  les 
Italiens;  ces  procédés  finirent  par  exciter  chez  ceux-ci  un  ressen- 
timent aussi  vif  (3),  que  leur  exclusion  de  la  protection  légale, 
qu'avaient  conquise  les  citoyens  romains,  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  de  leurs  personnes,  à  l'encontre  de  l'arbitraire  des  au- 
torités (4).  Ajoutons,  d'une  part,  que,  plus  l'administration  pro- 
pre de  chaque  cité  était  désarmée  contre  les  entreprises  inces- 
santes de  l'omnipotence  romaine,  plus  elle  perdait  de  son  prix; 
d'autre  part,  que  les  idées  démocratiques,  de  jour  en  jour  plus 
puissantes  à  Rome,  avaient  fini  par  gagner  les  Italiens  et  par 
les  amener  à  cette  conviction  que,  seul,  l'établissement  d'une 
égalité  absolue  de  droits  entre  eux  et  les  Romains  pourrait  re- 
médier aux  maux  dont  ils  souffraient.  Le  consul  M.  Fulvius 
Flaccus  proposa,  pour  la  première  fois,  en  629  =  125,  d'accor- 
der le  droit  de  cité  à  tous  les  confédérés  italiques  (5)  ;  mais  ses 
eff'orts,  demême  que  trois  ans  plus  tard  ceux  de  C.  Gracchus  (6), 
se  brisèrent  contre  la  résistance  de  l'aristocratie.  L'expulsion 
rigoureuse  prononcée  par  la  lex  Licinia  Mucia  (659  =  95)  con- 
tre tous  les  Italiens  qui  cherchaient  à  usurper  à  Rome  le  droit 
de  cité  (7),  et  l'avortement  des  espérances  qu'avait  fait  pour  la 
troisième  fois  concevoir  auxitaliens  le  tribun  M.  Livius  Drusus, 


(1)  Tit.-Liv.,  XLII,  4. 

{t)  Voy.  les  développements  dans  Mommsen,  Mm.  Gesch.,  t.  I,  7»  éd.,  pp. 
198  et  suiv.  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  Alexandre,  t.  IV,  pp.  67  et  suiv.]  ; 

—  Lange,  Rom.  AUerth.,  t.  III,  2«  éd.,  Berlin,  1876,  pp.  88  et  suiv.  [=  dans 
la  trad.  fr.  de  MM.  Berthelot  et  Didier,  t.  II,  pp.  101  et  suiv.]. 

(3)  Tit.-Liv.,  XLI,  13,  8;  —  Asconius,  p.  67,  éd.  Orelli. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  p.  77,  note  1. 

(5)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  21.  34;  —  Val.,  Max.,  IX,  5,  1. 

(6)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  23.  34;  —  Plut.,  C.  Gracch.,  V,  8.  9;  —  Vellei. 
Paterc,  II,  6  :  dabat  civitatem  omnibus  Italicis,  extendebat  eam  psne  usque 
Alpes. 

(7)  Voy.  ci-dessus  p.  75,  note  6,  et  Rudorff,  Rom.  Rechtsgesch.,  t.  I,  p.  30. 

—  Lange,  op.  cit.,  t.  III,  2»  éd.,  pp.  89  et  suiv.  [=  dans  la  trad.  fr.,  t.  II, 
p.  102]. 
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en  663  =91  (i),  amenèrent  enfin  la  guerre  sociale,  dont  l'issue,  Guerre  sociale. 
rapide  et  meurtrière,  réalisa  leurs  vœux.  Dès  la  fin  de  l'année 
664=:  90,  une  loi,  proposée  par  le  consul  L.  Julius  Cœsar  [lex  Ju- 
lio), vint  conférer  le  droit  de  cité  aux  villes  confédérées  d'Italie,  LexJuUa. 
demeurées  jusque-là  fidèles,  et  notamment  aux  villes  latines, 
dans  le  cas  où  elles  voudraient  l'accepter  (si  ei  legi  fiindi  facti 
essent)  (2).  Et  aussitôt  après,  soit  en  décembre  664  =  90, 
soit  en  janvier  665  =  89  (3),  une  deuxième  loi,  proposée 
par  les  tribuns  de  la  plèbe  M.  Plautius  Silvanus  et  G.  Papirius 
Garbo,  la  lex  Plautia  Papiria,  décida  que  tous  les  cives  et  incolœ  ^^papl'ia!^"' 
des  cités  confédérées,  ayant  leur  domicile  en  Italie  au  jour  de 
sa  promulgation,  recevraient  le  droit  de  cité  romaine,  à  la  con- 
dition de  s'adresser  dans  les  soixante  jours  au  préteur  urbain  à 
Rome  (4).  Toutefois,  l'application  de  ces  lois  soulevait  plusieurs 
difficultés.  La  première  avait  trait  à  l'inscription  des  nouveaux 
citoyens  dans  les  tribus.  En  vue  de  les  empêcher  d'arriver  à 
la  suprématie  dans  les  comices,  on  résolut  de  les  distribuer  en- 
tre huit  tribus  (.5),  de  même  que  les  affranchis  votaient  dans 
quatre.  Mais  cette  demi-mesure  ne  fut  mise  en  vigueur  ni  lors 


(1)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  33;  —  Tit.-Liv.,  Epit.,  LXXI;—  Vellei.  Paterc, 
II,  14. 

(2)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  49  :  'lTa>.ia)irwv  oï  xoùç  en  Iv  Trj  (TU[X(xa7ta  Tcapaji!- 
vovxaî  â']/r|CpL(jaTO  (r^  ^oMlr^)  sîvat  TtoV.xaç'  oi)  6vi  (xâXKTTa  [jlovou  Tiâvreç  êits8û[J.ouv 
■/.où  TciSe  è;  T'jppr;VOÙ;  ircpi£irî[jiTr£v  •  oî  8s  affjjLSvot  xî)?  TtolixeioLii  (jL£Te),a[J.êavov.  — 
Gicero,  ProBalho,  VIII,  21  :  ipsa  denique  (lege  Julio),  qua  lege  civitasest  sociis 
et  Latinis  data,  qui  fundi  populi  facti  non  essent,  civitatem  non  haberent;  — 
Aul.  Gell.,  Noct.  att.,  IV,  4,  3  ;  —  Vellei.  Paterc,  II,  16. 

(3)  Voy.  Mommsen,  Mm.  Gesch.,  t.  II,  7*  éd.,  p.  239,  note  [=dans  la  trad. 
fr.  de  M.  Alexandre,  t.  V,  p.  223,  note]. 

(4)  Gicero,  Pro  Arch.,  IV,  7  :  Data  est  civitas  Silvani  lege  et  Carbonis  «  si 
qui  fœderatis  civitatibus  adscripti  fuissent;  si  tum,  quum  lex  ferebatur,  in 
Italia  domicilium  habuissent  ;  et  si  sexaginta  diebus  apud  prstorem  essent  pro- 
fessi  »;  —  Schol.  Bob.,  p.  3o3,  éd.  Orelli  ;  —Gicero,  Ad  famil.,  XIII,  30, 

(3)  Vellei.  Paterc,  II,  20  :  Itaque  quum  ita  civitas  Italias  data  est,  ut  in  octo 
tribus  contribuerentur  novi  cives,  ne  potentia  eorum  et  multitudo  veterum  ci- 
vium  dignitatem  frangeret,  plusque  passent  recepti  in  beneficium,  quam  auc- 
fores  benefici,  Cinna  in  07nnibus  tribubus  eos  se  distributurwn  pollicitus  est. 
Appien  (I,  49)  dit  au  contraire  que  de  nouvelles  tribus  devaient  être  formées. 
Toutefois,  le  sens  de  ce  passage  est  douteux.  Voy.  Mommsen,  Die  Rom. 
Tribus,  p.  11. 

Organisation  Romaine,  t.  I.  g 
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du  recensement  suivant,  en  665  =  89  (1),  ni  à  aucune  autre 
époque.  En  effet,  après  une  première  tentative  infructueuse  du 
tribun  P.  Sulpicius,  en  666  =  88,  pour  faire  abroger  par  une 
loi  nouvelle  cette  disposition  restrictive  (2),  le  sénat  finit  par 
reconnaître  aux  nouveaux  citoyens, par  un  sénatus-consulte  de 
l'an  670  =:  84,  le  droit  de  prendre  part  au  vote  dans  toutes 
les  tribus  (3).  Mais,  tous  les  confédérés  n'ayant  pas  immédia- 
tement accepté  la  cité  romaine  qui  leur  était  offerte  (4),  et  d'au- 
tres l'ayant  de  nouveau  perdue  par  l'effet  de  la  lex  Cornelia 
de  civitate  (673  =  81),  qui  fut  proposée  par  Sylla  (5),  il  fallut 
encore  quelque  temps,  jusqu'à  ce  que  toute  l'Italie  eût  été  ap- 
pelée à  jouir  du  droit  de  cité  (6). 

La  Gaule  La  Gaulc  cisalpinc  qui,  pendant  la  guerre  sociale,  était  de- 

meurée  fidèle  à  Rome,  finit  aussi  par  être  admise  au  bénéfice 
de  la  lex  Julia.  Elle  comptait  sept  colonies  :  trois  colonise  ci- 
viiim  Romanorum,  Mutina,  Parma  et  Eporedia,  et  quatre  co- 
lonies latines,  Placentia  et  Bononia,  au  sud  du  Pô;  Cremona  et 
Aquileia,  au  nord  de  ce  fleuve.  Les  premières  conservèrent  leur 
condition  antérieure;  les  dernières  reçurent  la  civitas  et  fu- 
rent transformées  en  municipia  (7).  Pour  les  autres  villes  con- 

La  Gaule      fédérécs,  il  faut  distinguer  entre  la  région  cispadane,  en  grande 

cispadane  .     . 

partie  déjà  romanisée,  et  la  région  transpadane,  qui,  jusque 
sous  l'Empire,  renferma  des  éléments  barbares,  de  race  cel- 


(1)  Cicero,  Pro  Arch.,  V,  11  :  Est  enim  obscurum,  —  primis  (censoribus) 
Julio  et  Crasso,  nullam  populi  pavtem  esse  censam. 

(2)  Tit.-Liv.,  Epit.  LXXVII;  —  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  53.  30. 

(3)  Tit.-Liv.,  Epit.,  LXXXIV. 

(4)  Tels  les  Lucaniens  et  les  Samnites.  —Appian.,  Bell,  civ.,  I,  33;  —  Dio 
Cass., /■/•.  102,  10,  éd.  Bekk. 

(5)  Sallust.,  Hisl.,  I,  fr.  41,  p.  12,6,  éd.  Dietsch  ;  — Cicero,  Prodomo,  XXX, 
79;  De  lege  agr.,  III,  2,  3;  —  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  100. 

(6)  Vellei.  Paterc,  II,  IG  :  Paulatim  deinde  recipiendo  in  civitutem  qui  arma 
aut  non  ceperanl  aiil  deposuerant  maturius  vires  refectœ  sunt. 

(7)  C'est  pourquoi  Cicérnn,  dans  la  Pisoniana  (apud  Asconius,  p.  3,  éd. 
Orelli),  appelle  Placentia  un  municipium,  et  ce  n'est  que  par  ignorance  qu' As- 
conius ajoute  cette  remarque  :  Magna  opère  me  hœsitare  confiteor,  quid  sit 
quare  Cicero  Placentiam  mimicipium  esse  dicat.  Video  enim  in  annalibus  eo- 
riim,  qui  Punicum  helhtm  secundum  scripserunt,  tradi,  Placentiam  colo7iiam 
deductam.  De  même,   Aquileia  porte  le  nom  de  municipium.  —  Vitruv.,  I, 

.  4,  il;  C.  /.  L.,  t.  V,  1,  nos  903.  908,  ibiq.  Mommsem,  p.  83. 
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tique.  L'une  paraît  avoir  reçu  à  cette  époque,  par  mesure  gé- «"eçoitie^^droit  de 
néraie,  le  droit  de  cité  (1);  quant  au  régime  de  l'autre,  il  fut 
organisé,  en  G6o  =  89,  par  le  consul  Cn.  Pompeius  Strabo.  La 
loi  qui  porte  son  nom,  la  lex  Pompeia  (2),  divisa  cette  région 
en  un  certain  nombre  de  circonscriptions  urbaines,  donna 
aux  villes  une  constitution  analogue  à  celle  des  villes  ita- 
liennes, leur  accorda,  à  défaut  du  droit  de  cité  romaine,  les      La  cauie 

transDadanf; 

privilèges  reconnus  aux  dernières  colonies  latines,  et  incor- reçoiueciroitdei 

i  o  dernières  colonies 

pora  dans  leurs  territoires  les  tribus  celtiques,  demeurées  latines, 
jusque-là  tout  à  fait  étrangères  à  Rome,  non  pas  sur  un  pied 
d'égalité  avec  les  autres  membres  de  la  cité,  mais  à  titre  de  pé- 
régrins  soumis  et  tributaires  (3).  Pour  les  habitants  de  la  Gaule 
transpadane  eux-mêmes,  cette  organisation  n'avait  qu'un  ca- 
ractère provisoire;  et,  s'ils  appelaient  de  leurs  vœux  sa  dispa- 


(1)  Nous  n'avons  pas  sur  ce  point  de  preuve  directe  ;  on  peut  seulement 
tirer  argument  des  mesures  particulières  que  les  Transpadans  rendirent  né- 
cessaires vis-à-vis  d'eux.  En  l'année  089  =  6:5,  les  Cispadans  avaient  déjà  le 
droit  de  cité.  En  effet,  Cicéron  (Ad  Alt.,  I,  1,  2)  écrit  cette  même  année  :  Vi- 
delur  in  suffragiis  multuia  posse  Gallia,  et  Dion  Gassius  (XXXVII,  9)^dit  des 
censeurs  de  la  même  année  :  xal  o\  Tiari-rai  nspt  twv  bizïç  tov  'llptôavov  oî/oùv- 
Twv  8t£VE-/6svTsç  (t(o  \3.\v  yàp  È;  fov  uoXaîtav  aùtoùç  èaayeiv  âSôxst,  tw  Sa  O'j)  oùSev 
oùSÈ  Tôiv  à),)>wv  eupalav,  àX),à  xal  Tr,v  àp-/"V'  àuEïuov.  —  Toute  celte  question 
est  traitée  en  détail  par  Savigny  {Verm.  Schr.,  t.  III,  pp.  304  et  suiv.),  par 
Mommsen  (Rom.  Gesch,,  t.  II,  7^  éd.,  p.  246  et  suiv.  [=  dans  latrad.  ù*.  de 
M.  Alexandre,  t.  V,  pp.  233  et  suiv.]  et,  en  sens  contraire  de  Savigny,  par 
Zumpt  (Stud.  Rom.,  pp.  32-42). 

(2)  Pline  {Nat.  hist.,  III,  138)  donne  la  liste  des  peuples  Alpins  soumis 
par  Auguste  et  ajoute  :  Non  sunt  adjectx  Cottionœ  civitates  XII,  quse  non  fue- 
runt  hostiles,  item  attribiitoe  municipiis  lege  Pompeia.  —  Asconius  (In  Pisonia- 
nam,  p.  3,  éd.  Orelli)  :  Neque  illud  dici  pofest,  sic  eam  coloniam  esse  deductam 
(c'est-à-dire  Placentia),  quemadmodum  post plures  œtates  Cn.  Pompeius  Strabo, 
pater  Cn.  Pompeii Magni,  Transpadanas  colonias  deduxerit.  Pompeius  enim  non 
novis  colonis  eas  constituit,  sed  vetevibus  incolis  manentibus  jus  dédit  Latii,  ut 
passent  habere  [ut  post  ea  haberent,  lit  Rudorff)  jus,  quod  ceterœ  Latines  colo- 
nise, id  est,  ut  gerendo  magistratus,  civitatem  Romanam  adipiscerentur. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  pp.  18  et  suiv.  ;  —  Mommsen,  dans  Hermès,  t.  IV,  pp. 
112  et  suiv.  —  Ces  Piomains  attributi  paraissent  avoir  été  vis-à-vis  des  mu- 
nicipia  dans  une  situation  analogue  à  celle  que  les  cives  sine  suffragio  occu- 
paient dans  l'ancien  temps  vis-à-vis  des  citoyens  Romains  ayant  le  plénum 
jus  civitatis.  [Voy.  à  cet  égard,  Th.  Mommsen,  Rômisches  Staatsrecht,  t.  III, 
!'■«  partie,  Leipzig,  1887,  pp.  570  et  suiv.]  Tacite  (Hist.,  III,  34)  dit,  en  effet, 
de  Gremona  :  Adnexu  conubiisque  gentium  adolevit  floruitque.  Ils  avaient 
donc  le  connubium  et  probablement  le  commercium  avec  les  municipes ;  mais 
L'accès  de  la  curie  et  des  fonctions  municipales  leur  était  refusé. 
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rition  prochaine,  les  autorités  romaines  se  montrèrent,  dès  les 
puis  le  droit  de  premiers  jours,  disposées  à  les  satisfaire  (1).  En  l'an  70o=  49, 
César  leur  octroya  le  droit  de  cité  et  le  régime  municipal  ro- 
main (2);  après  la  bataille  de  Philippes  (712  =  42),  le  pays 
fut  définitivement  réuni  à  l'Italie  (3);  et  dès  lors,  il  n'y  eut 
plus  en  Italie  de  villes  latines.  Néanmoins,  le  régime  que  Cn. 
Pompeius  Strabo  avait  inauguré,  en  attribuant,  en  dehors 
de  toute  émigration,  à  des  communes  déjà  existantes  le  droit 
jiu  Latii      fictif  de  coloni  Lathii,  survécut,  comme  un  nouveau  jus  Latii 

des  provinces.  '  ' 

ou  Latium  (4)];  et  son  bénéfice  fut  concédé,  d'une  part,  sous 
certaines  restrictions,  par  la  lex  Junia  Norbana  (772  =  19 
ap.  J.-C),  à  une  classe  spéciale  d'affranchis  (5);  de  l'autre,  à 

(1)  En  l'année  688  =  00,  Suétone  (C*5.,  VIII)  nous  dit  de  César  :  Decedejis 
ergo  ante  tempus  colonias  Laiinas  depetenda  civitute  agitantes  adiit,  et  il  ne  peut 
faire  allusion  par  là  qu'aux  habitants  de  la  Gaule  Trans^iadane  (voy.  Savi- 
gny,  Venn.  Schr.,  t.  III,  p.  309);  l'année  suivante,  l'un  des  censeurs  eut  l'in- 
tention d'incorporer  lesTranspadans  dans  les  tribus  (Dio  Gass.,  XXXVII,  9); 
César  les  faisait  servir  dans  les  légions  dès  avant  7Ua=:49  (Caes.,  Bell,  civ., 
III,  87  :  Hx  copix,  quas  videtis,  ex  dilectibus  homim  annorum  in  citeriore 
Gallia  sunt  refectœ:  et  plerirjue  sunt  ex  colonis  Transpadanis);  en  703  =  51, 
Gicéron  {Ad  Att.,  V,  2,  3)  écrit  :  eratque  rumor  de  Transpadanis,  eos  j'ussos 
IlIIviros  creare.  Ci.  Adfamil.,  VIII,  1,  2,  et  Mommsen,  Rom.  Gesch.,  t.  III, 
7e  éd.,  pp.  324.  325,  texte  et  note  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  Alexandre, 
t.  VII,  p.  149,  texte  et  note]. 

(2)  Dio  Cass.,  XLI,  36  :  xoT;  FaXâta;;  toï?  èv-rb;  twv  "A/.tcewv  ÛTiep  xov  'HptSavbv 
oîxoOiTi  TT)''  iîo),tTS;av  —  â-É5(oxî. 

(3)  Appian.,  Bell,  civ.,  V,  3  :  tv;  ts  "l'àp  Kï),Tr/.r,v  tT|V  svto;  "A),7t£wv  èSôxît, 
Kataapo;  àltO'jVToc,  a-jTÔvo[xov  à^tévac,  yvwjxr,  toO  TrpoTÉpo-j  Kaîcapo;.  Gf.  C.  22;  — 
Dio  Cass.,  XLVIII,  12.  Gela  avait  déjà  été  projeté  auparavant.  Appian., 
Bell,  civ.,  III,  30  :  f,(Tav  8'  ol  xal  to  ëôvo;  o),wç  è),£u6ïpojv  riyejjLovca;  r,l'.ov'i' 
ouTO);  èSeSoîxEcrav  ày^oO  tyjV  KeXtixyiv  o-jaav.  —  Voy.  Drumann,  t.  I,  p.  387;  — 
Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  I,  p.  118. 

(4)  Sur  les  dénominations  jus  Latii  (Tacit.,  Ann.,  XV,  32),  Aa-riou  8;xacov 
(Appian.,  Bell,  civ., 11,  26),  Latiu7n  (Tacit,  Hist.,  III,  55;  —  Plin.,  Nat.  hist. ,111, 
7,  et  beaucoup  d'autres),  voy.  Rudorff,  De  majore  et  minore  Latio,  p.  21,  note. 

(o)  Voy.  Vangerow,  JJeber  die  Latini  huiiani,  Marburg,  1833,  in-8  ;  —  Rudorff, 
Rô'm.  Rechtsgesch.,  1. 1,  p.  02.  —  [Adde  :  R.  Portet,  Des  Latins  Juniens,  Évreux, 
1882  ;  —  L.  Gantarelli,  1  Lalini  Juniani,  Bologna,  1882  ;  —  Schneider,  Die  Lex 
Junia  Norbana,  dans  la  Zeitschr.  der  Savigny  Stiftung  f.  Rechtsg.,  V,  1  (t. 
XVIII,  1884),  pp.  22o-2o6;  —  P.  Willems,  Le  Droit  public  romain,  5e  éd.,  pp. 
412  et  suiv.,  646  in  fine  et  suiv.;  —  F.  Robiou  et  D.  Delaunay,  Les  Institu- 
tions de  l'ancienne  Rome,  t.  II,  Paris,  188o,  pp.  187  et  suiv.  ;  —  Th.  Mommsen, 
Rômisches  Staatsrecht,  t.  III,  1"  partie,  pp.  626  et  suiv.  (La  partie  de  ce 
remarquable  ouvrage,  intitulée  Der  lailinische  Stammbund,  pp.  6U7-644,  est 
du  reste  à  consulter  tout  entière.  Paru  seulement  au  cours  de  l'impression 
de  cette  feuille,  il  nous  a  été  impossible  de  citer  plus  tôt  ce  volume.)— Gomp. 
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une  foule  de  villes  provinciales.  César  le  conféra  à  un  grand 
nombre  de  communes  siciliennes,  peut-être  même  à  toutes  (1), 
et  à  différentes  villes  de  la  Gallia  Narbonensis  (2);  Auguste,  à 
plusieurs  localités  de  la  Gallia  Xarbonensis  (3),  dans  les  Alpes 
Cottise  (4)  et  les  Alpes  Marillmae  (o),  de  l'Aquitaine  (6)  et  de  la 

A-von  Brinz.Die  Fveigelassenen  der  lex  .-J'^liaSentia  iind  das  Berliner  Fraqment 
vonden  Dediliciern,  Freiharg,  1884;  — Hœlder,  Rappoj^ts  récriproques  des  lois 
.  ^lia  Sentia  et  Junia  Norbana,  dansla  ZrAtschr.  d.  Savigny  Stift.  f.  Recktsgesch., 
VI,  l,pp.  186-223;  VII,  pp.  31-43;— J.  Astor,  De  la  cité  romaine, T'hks.Q  deDoct., 
Fac.  de  Droit  de  Paris,  1887,  pp.  107  et  suiv.  ;  —  H.  Lemonnier,  Étude  histo- 
rique sur  la  condition  privée  des  affranchis  à  Rome  durant  les  trois  premiers  siè- 
cles de  l'Empire,  Paris,  1837,  in-S.]  — Sur  la  date  delà  le  v  Junia  Norbana,  voj. 
Borghesi,  Œuvres,  t.  V,p.  216.  —  [Adde  :  Roman  et  du  Caillaud,  Sur  la  date 
de  la  loi  Junia  Norbana,  dans  les  Comptes-rendus  de  l'Acad.  des  Inscr.  et  BelL- 
Lett.,  1882;  —  L.  Cantarelli,  La  data  délia  legge  Junia  Norbana.  Nuovi  studie 
niiove  osservazioni,  dans  VArchivio  giuridico,l.  XXIX,  p,  30,  et  t.  XXX,  p.  413, 
et  également  tiré  à  part,  Bologna,  1883  ;  —  A.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des 
Instit.  rom.,  pp.  178,  note  3,  et  367;  —  C.  Accarias,  Précis  de  dr.  Romain, 
1. 1,  4*  éd.,  Paris,  1886,  p.  130,  note  1,  ibiq.  H.  Monnier,  dans  la  Revue  critiq. 
de  législ.  et  de  Jurisp.,  1887.  pp.  123  et  suiv.  —  Comp.  enfin,  sur  la  loi  Junia 
Norbana,  Instit.  grœca  paraphr.  Theophilovulgo  tributa,  éd.  Ferrini,  parsprior, 
Berlin,  1884,1,3,  |3,pp.  23  et  suiv.,  et  les  notes  de  Meermann,Fabrot,  etc.,  dans 
l'éd.  de  Reitz,  Hagœ  Gomitis,  1751,  t.  I,  pp.  53  et  suiv.]  —  [Consulter  au  sur- 
plus, sur  le  contenu  de  cette  note  :  Ortolan,  Inst.  de  Justinien,  12"  éd.  par  M.  J.- 
E.Labbé,  1883-84;  —  Gh.  Démangeât,  Cours  élém.  d.  dr.  rom.,  3<=  éd.,  1876; 
—  Warnkœnig,  Commentar.  jur.  rom.  priv.,  1823-29  ;  —  Puchta,  Cursus  der 
Inst.;—  V.  Vangerow,  Lehrb.  der  Pand.,1^  éd.,  1863-69;  —  Windscheid, 
Lehrb.  der  Pand.,  6»  éd.,  1887  ;  —  J.  Baron,  Pand.,  6^  éd.,  1887;  —  Kuntze» 
Cursus  des  rom.  Rechts,  et  Excurse,  2»  éd.,  1879-1880;—  L.  Arndts,  Lehrb. 
der  Pand.,  13^  éd.  par  L.  Pfafl  et  P.  Hofmann  (cet  ouvrage  est  traduit  en 
italien  par  M.  SeraBni);  —  Ed.  Hôlder,  Inst.  des  rom.  Rechts,  2'  éd.,  1883,  et 
Pand.,  1886  et  ann.  suiv.;  —  Dernburg,  Pand.,  1883-87;  —  G.  Salkowski, 
Lehrb.  der  Inst.,  5e  éd.  ;  —  R.  Sohm,  Inst.  des  rnm.  Rechts,  3^  éd.,  1888  ;  —  R. 
von  Ihering,  L'esprit  du  dr.  rom.,  trad.  par  0.  de  Meulenaere,  3«  éd.,  1886- 
88;  —  Brinz,  Lehrb.  der  Pand.  ;  —  Scheurl,  Weitere  Beitruge  zur  Bearbei- 
tiing  des  rom.  Rechts;  —  Gh.  Maynz,  Cours  de  dr.  rom.,  4^  éd.,  1876-77;  — 
P.  Namur,  Cours  d'Inst.,  3e  éd.,  1878;  —  van  Wetter,  Cours  élém.  de  dr. 
rom.,  2e  éd.,  1873-76;  —  F.  Serafini,  Istituz.  di  Diritto  rom.,  3*  éd.,  Firenze, 
1881.  Comp.  enfin:  M.  Mommsen,  Romisches  Staatsrecht,,  t.  III,  l'e  partie, 
pp.  420-437;  —  F.  Pages,  De  l'infériorité  sociale  des  affranchis  à  Rome,  et  F. 
Nègre,  Condition  des  affranchis,  en  droit  romain,  Thèses  de  Doct.,  Fac.  de 
Droit  de  Paris,  1886  et  1887.] 

(1)  Voy.  ci-dessous  la  partie  relative  à  cette  province. 

(2)  Voy.  la  partie  consacrée  aux  provinces  gauloises. 

(3)  Parmi  elles  se  trouvent  Augusta  Tricastinorum  et  Lucus  Augusti.  — 
Voy.  Herzog,  Gallise  Narbonensis  historia,  p.  03. 

(4)  Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  V,  2,  p.  810. 
(o)  Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  V,  2,  p.  903. 

(6)  Strabo.  lA'',  p.  191  :  S^StoxaTi  S"î  Aâxiov  'Po);j.aïot  xal  twv 'Axui-avùVvT-.ffc. 
•/.aOâTTEp  A-Jaxioi!;  v.xl  Ktovouévai?. 
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Bétique  (1)  ;  Néron,  à  tout  le  territoire  des  Alpes  Maritimae  (2); 
enfin  Vespasien,  à  l'Espagne  tout  entière  (3).  La  classe  des  La- 
Uni  coloniarii  ^ùi  fin  sous  Caracalla  (4),  dont  la  Constitution 
célèbre  admit  au  droit  de  cité  tous  les  habitants  de  l'Empire 
romain  (5)*;  ils  avaient  donc  disparu  depuis  longtemps,  lorsque 
Justinien  supprima  également  les  Latini  Juniani  {Q) . 
Conséquences  de      L'cxtcusion du  droit  de  cité  modifia  profondément  la  situation 

l'extension  du  ^ 

louie' ntaife ^  ^c  l'Italie,  comme  celle  de  la  Gaule  cisalpine.  Avec  elle,  la  lan- 
gue romaine  devint  la  langue  officielle,  et  se  répandit  au  loin, 
chassant  devant  elle  les  dialectes  locaux  :  par  exemple,  en  Cam- 
panie,  l'idiome  osque.  Le  droit  de  battre  monnaie  disparut  de 
toute  l'Itahe;  le  vieux  droit  privé  des  villes  confédérées  fit  place 

(1)  Strabo,  III,  p.  lui-  Otto  HirscMeld  {op.  cit.,  p.  9  [=dans  la  trad.  fr.  de 
M.  l'abbé  Thédenat  :  Rev.  gén.  du  dr.,  1880,  p.  301;  tirage  à  part,  p.  13]  admet 
avec  vraisemblance  que  ces  concessions  doivent  être  attinbuées  à  Auguste. 

(2)  Tacit.,  Atui.,  XIII,  32;  —  Mommsen,  C.  l.  L.,  t.  V,  2,  p.  903. 

(3)  Pliu.,  Nat.  hist.,  III,  30. 

(4)  La  dernière  mention  qui  en  soit  faite  se  trouve  dans  Ulpien  —  elle 
date,  par  conséquent,  du  règne  de  Caracalla  [voy.  Hermann  Heinrich  Fitting, 
Ueber  das  Aller  der  Schriften  Rômlscher  .hiristen  von  Hadrian  his  Alexander, 
Basel,  1860,  in-4,  p.  38,  13,  et  H.  J.  Roby,  An  Introduction  to  the  Study 
of  lustinian's  Blqesl,  etc.,  London,  Cambridge  AVavehouse,  1885;  cette  excel- 
lente monographie  a  fait  l'objet  d'une  traduction  italienne,  sous  ce  titre  :  In- 
troduzio7ie  alla  studio  del  Digesto  Giustinianeo,  etc.,  per  John  Roby,  tradu- 
zione  dall'  inglese  di  Giovanni  Pacchioni,  con  prefazione  di  Pietro  Cogliolo, 
Firenze,  1887,  in-8;  voy.  pp.  208  et  suiv.  de  cette  trad.]  —,  fr.  XIX,  4  : 
Mancipatio  îocum  habet  inter  cives  Romanos  H  "Latinos  coloniarios  Latinosque 
Junianos,  et  dans  Dosithée  qui,  de  même,  écrivait  à  l'époque  de  Sévère  et 
de  Caracalla,  De  manumiss.,  §  6,  p.  49,  éd.  Bôeking  :  Sed  nunc  habent  pro- 
priam  libertatem  inter  amicos  manumissi  et  fiunt  Latini  luniani,  quoniam  lex 
lunia,  quae  libertatem  eis  dédit,  exsequavit  eos  Lcdinis  coloniariis,  qui  cum 
essent  cives  Romani  liberti,  nomen  suum  in  coloniam  dédissent. 

(5)'  [Sur  la  constitution  Caracalla,  voy.  notamment  Haubold,  Êo;  Co?is<«7«- 
tione  Imp.  Antonini  quomodo  qui  in  orbe  Romano  esseiit  cives  Romani  effecti 
sinf,  dans  ses  Opusc.  academ.,  t.  II,  pp.  319  et  suiv.,  Leipzig,  1825;  —  P. 
Louis-Lucas,  Étude  sur  la  vénalité  des  charges  et  fonctions  publiq.,  t,  I,  Paris, 
1882,  p.  456  ;  P.  Godegroy,  Co7idition  juridique  des  pérégrins  à  Rome,  Thèse 
de  Doct,,  Fac.  de  Droit  de  Paris,  1884,  pp.  32  et  suiv.,  et  les  auteurs  cités 
p.  84,  note  S,  supra.} 

(6)  Const.  unie,  |  1,  De  latina  libertate  tollenda,  G.  Just.,  VII,  6  :  Cum 
enim  Latini  liberti  ad  similitudinem  antiquœ  Latinitatis,  quœ  in  coloniis  inissu 
est,  videntur  esse  introducti,  ex  qua  nihil  aliud  rei  publicse  nisi  bellum  accessit 
civile,  salis  absurdum  est  ipsa  origine  rei  sublata  imaginem  cjus  derelinqui.  — 
Voy.  O.  Hirschfeld,  op.  cit.,  p.  16  [=  dans  la  trad.  fr.  :  Rev.  gén.  du  dr., 
1880,  p.  308;  tirage  à  part,  p.  20]. 
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au  droit  romain;  le  costume  romain,  les  mœurs  romaines,  les 
prénoms  romains,  la  manière  de  compter  le  temps  s'imposè- 
rent aussi  à  l'usage  de  l'Italie  inférieure,  et  peu  d'années  suffi- 
rent à  effacer  ealièrement  les  souvenirs  de  la  période  qui  avait    Les  œunicipes 

■■■  ^  sont  constitues 

précédé  la  domination  de  Rome  (1).  La  conséquence  la  plus  im-  j^^^?  tiî^nis 
portante  de  cette  révolution  a  été  la  formation  du  régime  mu- 
nicipal romain.  La  confusion  opérée  par  l'antiquité  tout  entière 
entre  l'idée  de  ville  et  lidée  d'État  avait  été  jusqu'à  ce  jour 
acceptée  par  les  Romains,  en  ce  sens  que,  seul,  l'Etat  romain 
formait  une  commune,  alors  que  les  municipes  romains  et 
les  colonies  romaines  ne  constituaient  pas  des  civitates  auto- 
nomes, mais  n'étaient  que  des  fractions  de  la  civitas  romaine; 
au  contraire,  les  villes  confédérées,  auxquelles  ressortissaient 
les  colonies  latines,  étaient  considérées  comme  des  États  in- 
dépendants, étrangers  à  la  civitas  romaine.  Désormais,  les  an- 
ciens municipes  (v.  ci-dessus,  pp.  3S  et  suiv.),  aussi  bien  que 
les  cités  confédérées,  devenant  des  communes  romaines,  ad- 
mises à  la  plénitude  du  droit  de  cité,  toute  différence  entre  les 
villes  italiques  s'effaçait,  et  il  semblait  impossible  de  rattacher 
à  une  seule  commune  urbaine  la  population  de  l'Italie  tout 
entière  (2).  La  République  urbaine  s'était  transformée  en  un 
grand  État  républicain;  et  il  s'agissait  de  faire  entrer  dans 
cet  organisme  les  nouvelles  communes  investies  du  droit  de 
cité,  sur  le  pied  de  l'égalité  (3).  Les  Romains  n'y  arrivèrent 
jamais  complètement;  en  particulier,  ils  n'ont  pas  trouvé  le 
moyen  de  faciliter  l'exercice  du  droit  de  vote  aux  municipes 
dont  la  résidence  était  éloignée.  Lors  de  la  réunion  des  comitia 
centuriata  qui  devaient,  le  4  sextilis  (août)  de  l'année  697  =  S7, 
mettre  fin  à  l'exil  de  Cicéron,  il  fallut  une  invitation  écrite, 
adressée  par  le  consul  Lentulus  aux  colonies  et  aux  municipes 


(1)  Voy.  Mommsen,  Unterilalische  Dialekte,  p.  113. 

(2)  A  cet  égard,  Tibère,  dans  Tacite  (Ann.,  III,  54),  divise  l'histoire  ro- 
maine en  trois  périodes.  Il  dit  de  la  première  :  nnius  urbis  cives  eramus  ;  il 
appelle  la  seconde.  c'est-à-dii"e  celle  qui  s'étend  après  la  guerre  sociale,  Ro- 
manoriim  intra  Italiam  dominatio:  la  troisième  est  celle  où  Rome  est  devenue 
la  maîtresse  du  monde. 

(3)  Voy.  Mommsen,  Rô)n.  Gesch.,  t.  II,  1"  éd.,  pp.  361  et  suiv.  [=  dans  la 
trad.  fr.  de  M.  Alexandre,  t.  V,  pp.  319  et  suiv.!. 
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italiens  (1),  et  une  intervention  personnelle  de  Pompée  (2), 
pour  y  amener  en  foule  les  habitants  de  l'Italie  (3);  mais  il  n'y 
eut  là  qu'un  fait  tout  exceptionnel  (4),  dont  Cicéron  se  montre 
fier  (5).  En  général,  les  citoyens  de  Rome  prenaient  seuls  part 
aux  comices  :  ceux  qui  avaient  leur  domicile  en  Italie  n'y  ve- 
naient pas.  On  se  contenta  donc,  d'une  part,  de  donner  l'auto- 
nomie aux  communes  nouvellement  appelées  au  droit  de  cité, 
en  leur  réservant  l'élection  de  leurs  magistrats  d'ordre  adminis- 
et  raiiachés  au  tratif  OU  judiciairc;  de  l'autre,  de  les  rattacher  par  un  certain 

Gouvernenient     ,.  t        -,  ,  -,  iii,-ri  t  r 

par  un  lien     heu  de  dépendance  au  gouvernement  central  de  lEtat,  en  de- 
nouveau. 
Legesmunici-    limitant,  par  des  lois  spéciales  {ieges  municipales),  les  attribu- 
tions respectives  des  autorités  de  la  ville,  et  de  celles  de  l'État, 
L'expression    lex    municipalis    revêt    une    double    accep- 
tion (6),  D'une  part,  toute  colonie  romaine  (7),  tout  mumci- 
pium  romain, toute  ville  latine  (8),  enfin  toute  commune  pro- 


(1)  Cicero,  Orat.  cum  populo  gratias  egit,  VI,  15;  Pro  Sestio,  LX,  128  ;  In 
Pison.,XY,  34  ;  —  Drumann,  t.  II,  p.  294. 

(2)  Cicero,  De  domo ,  XII,  30;  De  harusp.  resp.,  XXII,  46;  Pro  Mil., 
XV,  39. 

(3)  Cicero,  Post  red.  in  senatu,  X,  23;  Pro  Sestio,  LXI  et  suiv.  ;  In  Pison.^ 
XV,  34, 

(4)  Cicero,  Pro  Sestio,  LX,  128  :  In  una  mea  causa  post  Romam  conditam 
factum  est,  ut  litteris  consularibus  ex  senatus  consulta  citncta  ex  Italia  omnes, 
qui  rem  publicam  salvam  vellent,  convocarentur.  Qiiod  nunquam  senatus  in 
universœ  reipublicœ  periculo  decrevit,  id  in  unius  mea  sainte  conservanda  de- 
cernendum  putavit. 

(3)  Cicero,  Post  red.  in  sen.,  IX,  24  ;  X,  23  ;  De  domo,  XXVIII,  13. 

(6)  Voy.  Savigny,  Verm.  Schrift.,t-  III,  p.  354;  —  Mommsen,  Stadtrechte 
von  Salpensa  und  Malaca,  p.  392. 

(7)  Frontin.,  dans  les  Gromatici,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p,  19,  4  :  quidquîd  enim 
ad  colonise  municipiive  privilegium  pertinet,  territorii  juris  appellant;  —  Hy- 

gin,,  eod.,  p,  118,  9  :   sed  et  hœc  meminerimus  in  legibus  saspe  inveniri 

inscriptum  :  «  Quos  agros  —  intra  fines  —  dedero  assignavero,  in  iis  agris  ju- 
risdictio  cohercitioque  esto  coloniœ  illius  »;  — "p.  133,  17  :  de  jure  tervitorio- 

rum, quid  possumiis  aliud  suadere,  quam  ut  Ieges  —  perlegatniis  et  ut  in- 

terpretemur  secundum  singula  momeiita.  Sylla  donna  des  lois  à  la  ville  de 
Puteoli  (Dikœarchia),  qui  était  déjà  alors  une  colonie  militaire  (Plutarch,, 
Sull.,  XXXVII),  et  Fronto  (Ad  amicos,  II,  7,  p.  193,  éd.  Naber.)  dit  de  la 
Colonia  Julia  Concordia  {C.  I.  L.,  t.  V,  1,  p.  178)  :  estne  lege  Concordensium 
cautum,  ne  quis  scribam  faxit  nisi  eum,  quem  decurionem  quoque  recte  facere 
possit  ?  Il  sera  traité  ci-dessous  en  détail  de  la  lex  colonie  Genelivae,  en  Bétique. 

(8)  Pline  {Nat,  hist., 111,  37)  mentionne  la.  formula  de  Nemausus  (Nîmes),  et 
les  inscriptions  de  Salpensa  et  de  Malaca  contiennent  deux  Ieges  municipales. 
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vinciale  autonome  (1)  a  sa  loi  particulière  [lex  municipa- 
lis)  (2),  lex  mimicipiiÇi),  lex  civitatis  (4),  lex  loci  (5)  :  et  par  là 
il  faut  eritendre,iion  pas  une  résolution  votée  par  le  peuple  ro- 
main, ou  une  décision  émanée  de  la  commune  elle-même,  mais  la 
Constitution  qui  lui  avait  été  octroyée  par  un  commissaire,  muni 
des  pleinspouvoirsdupeupleromain:  ce  commissaire  était  un  ma- 
^w^m/?/5  a^w /m/3mo,  ordinairement  un  chef  militaire  (6).  Sa  mis- 

(1)  Voy.  sur  ce  point  la  partie  relative  aux  provinces.  On  peut  citer,  à 
titre  d'exemples,  Amisus,  en  Bithynie,  dont  des  leges  sont  mentionnées  dans 
Pline  (Ep.  ad  Tmjan.,  XGIII),  et  Antiochia.  en  Syrie.  Papinian.,  L.  37,  De 
rébus  auctor.  jud.  possid.,  D.,  XLII,  5  :  Antiochensium  Cœlœ  Syviœ  civitati, 
quod  lege  sua  privileghmi  in  bonis  defuncti  débitons  accepit,  jus  persequendi 
pignoris  durare  constiiit.  Ce  passage  se  réfère  à  l'époque  où  Antiochia  n'é- 
tait pas  encore  une  colonie.  —  La  lex  Antoniade  Tennessibus,  de  l'an  683=:71 
(Cl.  L.,  1. 1,  n<'204[etBruns,  Fontes  j  uris  rom.  ant.,ed.  5%Frib.  inBrisg.,  1887, 
pp.  91  et  suiv.]),  nous  est  également  parvenue.  En  Sicile,  chaque  ville  avai^ 
sa  lex.  Gicero,  Ace.  in  Verr.,  II,  49,   120  :   legati  Cenluripini,    Halesini,  Cati- 

nenses,  Panormitanique  dixerunt ,  neminem   ulla  in  civitate    senatorem 

factum  esse  gratis,  neminem,  ut  leges  eorum  sunt,  suffragiis.  Cf.  |  122. 

(2)  Ulpian.  :  L.  3  §  4,  Quod  m  aut  clam,  D.,  XLIII,  24  :  Hoc  ita  verum 

est,  si  non  lex  municipalis  curatori  rei  publicx  amplius  concédât  ;'L.^  %  S,  De  se- 

pulchro  violato,  D.,  XLVII,  12:  Quid  tamen,  si  lex  municipalis permittat 

in  civitate  sepeliri?  ;  L.  25,  Ad  municip.  et  de  incolis,  D.,  L,  1  :  Magistratus 
municipales  ciim  unum  magistratum  administrent,  etiam  uniics  hominis  vicem 
sustinent.  Et  hoc  plerumque  quidem  lege  municipali  eis  datur  :  verum  et  si  non 
sit  datum,  dummodo  non  denegatum,  moribus  competit  ;  L.  1  pr.,  De  albo 
scrib.,  D.,  L,  3  :  Decurioncs  in  albo  ita  scriptos  esse  opovtet,  ut  lege  municipali 
prsecipitur ;  —  Modestin.,  L.  11  |  1,  Ds  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4  :  Etsi  lege 
municipali  caveatur,  ut  prœf'erantur  in  honoribus  certœ  condicionis  homincs  : 
attamen  sciendum  est  hoc  esse  obsercandum,  si  idonei  sint. 

(3)  Paul.,  L.  6  pr.,  Quod  cujusq.  u7iiuers.,D.,  III,  4:  ...  Quod  et  in  honorum 
petitione  erit  servandum,  nisi  lex  municipii  —  —  prohibeat  :  —  Gonst.  1,  De 
émancipât,  liber.,  G.  Just.,  VIII.  48  [49]  ;  —  et  Scievola  (L.  6,  De  décret. 
àb  ord.  faciend.,  D.,  L,  9)  nous  dit  d'une  ville  grecque,  Municipii  lege  ita 
cautum  erat  :    èâv  xiç  ï^u>  xo\)  o-uvsSpïou  StxâcrYitat  x.  x.  X. 

(4)  Arcad,  Gharis.,  L.  18  |  27,  De  muner  et  honor.,  D.,  L,  4  ;  —  Gonst.  4, 
De  jure  rei  publ.,  G.  Just.,  XI,  30  [^9];  —  Plin.,  Ep.  ad  Trajan.,  GXIII 
(G  XIV). 

(o)  Gallistrat.,  L.  6  [5]  |  1,  De  jure  immun.,  D.,  L,  6  ;  cf.  Ulpian.,  L.  3  §  1, 
De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4  :  ...  Ccteri  autem  —  legibus  patrise  suse  et  pro- 
vincias  obœdire  debent. 

(6)  M.  Mommsen  {op.sup.  cit.,  p.  393)  traite  de  cette  acception  du  mot  lex. 
Gomme  exemples,  on  peut  citer  :  la  Constitution,  que  L.  .lEmilius  Paulus 
donna  en  587  =  167  à  la  Macédoine.  Elle  consistait  en  une  formula  (Tit. 
Liv.,  XLIV,  31),  qui  établissait  les  frontières  des  quatre  parties  de  la  Macé- 
doine, et  en  leges  concernant  soit  ces  quatre  parties,  soit  les  villes  considé- 
rées isolément  (Tit.  Liv.,  XLV.  32,  7  :  leges  Macedonix  dédit  ;  —  Jus- 
tin., XXXIII,  2  :  legcsque,  quibus  adhuc  utitur.  a  Paiilo  accepit)  :  —  la  Gons- 
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sien  consistait,  suivant  la  formule  consacrée,  à  legem  dare  (1), 
c'est-à-dire  à  promulguer,  de  sa  propre  autorité,  une  loi  spé- 
ciale àtelle  ville  ou  à  telle  province,  tandis  que  les  lois  romaines 
proprement  dites  étaient  proposées  à  l'acceptation  du  peuple  [le- 
gem rogare)  et  devaient  être  votées  par  lui.  On  ne  voit  pas  que 
de  semblables  lois  municipales  spéciales  aient  été  concédées  fré- 
quemment à  l'origine  (2)  ;  mais  elles  furent  nécessaires,  dès  que 
l'on  en  vint  à  reconnaître  successivement  \di  plena  civitas  aux 
municipesqui  en  avaient  été  privés,  et  qu'on  remplaça  pour  eux 
\^%prœfectijure  dicundo  envoyés  de  Rome  par  des  magistrats 
locaux  (3)  :  il  est  hors  de  doute  qu'il  existait  des  leges  municipa- 
les particulières  de  ce  genre  longtemps  avant  la  guerre  sociale. 
Au  contraire,  après  la  lex  Jidia,  le  besoin  d'une  législation 
générale  et  uniforme  pour  un  grand  nombre  de  municipes  in- 
vestis à  nouveau  de  la  plénitude  du  droit  de  cité  se  fit  sentir; 
et  c'est  en  vue  d'y  pourvoir  qu'on  proposa,  à  Rome  même,  des 
leges  municipales,  destinées  à  gouverner  leur  organisation  par 

titution  de  Mummius  pour  l'Achaïe  (Polyb.,  XL,  9.  10  ;  —  Pausan.,  VII,  16, 
6  ;  —  Zonar.,  IX,  31)  ;  —  la  lex  Pompeia,  de  691  =  63,  pour  la  Bithynie  et  le 
Pont  (Plin.,  Ep.  ad  Trajan.,  LXXIX  (LXXXIII),  LXXX  (LXXXIV))  ;  -  la 
lex  Scipionis  de  Agrigentinorum  senatii  cooptando  (o49  :=  205  ;  —  Gicero,  Âcc. 
in  Verr.,  Il,  30,  123).  La  lex  Rupilia  (623  =  131),  pour  la  Sicile,  ne  fut  pro- 
mulguée que  par  l'ordre  du  sénat  ((^icero,  Acc.  in  Verr.,  II,  16,  40  ;  II,  37. 
90),  et,  par  conséquent,  ne  pouvait  pas,  à  proprement  parler,  être  qualifiée 
de  lex  :  Gicero,  Acc.  in  Verr.,  II,  13,  32  :  ex  Rupilii  decrelo,  quod  is  de  decem 
legatornm  senientia  statuit,  quam  illi  legem  RupiUam  vacant.  —  Sur  les  leges 
colonicx,  voy.  Mommsen  et  Rudorfi,  Feldmesser,  t.  II,  pp.  188.  332,  et,  en 
particulier,  Hygin,  dans  les  Gromat..  éd.  Lachm..  t.  I,  p,  117,  15  :  hi  agri 
leges  accipiunt  ah  liis,  quiveterunos  deduciint  et  ilapropriam  observationem  corum 
lex  data  prsestat. 

(1)  Voy.  Mommsen.  Stadtr.  v.  Salp.  u.  Mal,,  p.  394.  G'est  ainsi  qu'on  lit 
dans  la  lex  Julia  municip.,  lin.  139  :  quei  legeplebeive  scito  pertnissiis  est  fuit, 
iitei  leges  in  municipio  fundano  municipibusque  eiiis  municipii  daret  ;  —  dans 
la  lex  de  Salpensa,  %  26  [p.  364,  éd.  Mommsen]  :  post  h(anc)  l(egem)  datam  ; 
—  de  même  encore  il  est  dit  de  la  lex  ^milia,  pour  la  Macédoine  :  leges  se 
daturiim  (ostendit)  (Tit.  Liv.,  XLV,  31  :  leges  dédit;  ibid.,  XLV,  32.  Voy. 
d'autres  passages  dans  Mommsen).  Pareillement,  la  lex  colonise  Genetivœ  est 
désignée,  au  chap.  GXXXII,  comme  lex  data. 

(2)  Tite-Live  (IX,  20)mentionne  seulement  une  Gonstitution  exceptionnelle 
de  ce  genre  en  l'année  436  =i  318  :  eodem  anno  primitm  prœfecti  Capuam 
creari  cœpti,  legibus  a  L.  Fiirio  prsetore  datis,  quum  utrumqiie  ipsi  pro  remédia 
segris  rébus  discordia  intestina  petissent. 

(3)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Mommsen  (op.  si/p.  cil  ,  p.  392,  noie  10). 
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des  règles  communes.  Les  plus  anciennes  de  ces  lois  nous  sont 
demeurées  inconnues  ;  mais  on  en  a  conservé,  partiellement 
tout  au  moins,  deux,  qui  sont  contemporaines  de  César. 

L'une  est  la  lex  Rubria  (1).  Inspirée  par  César  et  portée,  en    Lex  Huhria. 
l'an  70o  =  49  (2),  par  un  tribun  Rubrius,  qui  est  d'ailleurs 


(1)  Parmi  les  nombreuses  tables  de  bronze,  où  se  trouvait  gravée  cette  loi, 
l'une,  la  quatrième,  a  été  découverte  en  1760  dans  les  ruines  de  Veleia  et  a  é'é 
publiée  pour  la  première  fois  dans  Carli,  Antirhita  Italiche,  t.  I,  1788,  p.  13o, 
et  ensuite  dans  le  C.  I.  L.,  t.  I,  n»  20o  [en  dernier  lieu  dans  Bruns,  Fontes 
jur.  rom.  ant..  éd.  5%  1887,  pp.  95  et  suiv.].  Sur  l'explication  de  ce  texte,  voy. 
Hugo,  dans  le  Civilistisch.  Maga'.in,  t.  II  (3*  éd.,  1812),  pp.  43 1-496  ;  —  Dirkser, 
Obss.  ad  selecta  legis  Galliœ  Cisalpins  capita,  Berol.,  1812,  in-4;  —  Huschkc, 
Gains,  pp.  203-242  ;  —  Huschke  et  Ritschl,  dans  le  Rhein.  Muséum,  Neue 
Folge,  t.  VIII,  p.  448  ;  —  Mommsen,  Ueber  den  Inhalt  des  rubrischen  Ge- 
setzes,  dans  Bekker  u.  Muther,  lahrbuch  des  Deutschen  Rechts,  t.  II,  pp.  319- 
334,  et  dans  le  C.  T.  L.,  t.  I,  n»  205.  [Voy.  encore  M.  Schrutka,  Lex  Rubria 
Galliœ  Cisalpinœ ,  dans  Akad.  d.  Wissenschaft.,  t.  GV.]  C'est  à  Pucbta  que 
revient  l'honneur  d'avoir  trouvé  le  nom  de  la  loi.  —  [Un  nouveau  fragment 
de  loi  a  été  trouvé  en  1880  à  Ateste  (Este),  dans  la  Gaule  transpadane.  Il  a 
été  publié  pour  la  première  fois  par  M.  Fiorelli,  dans  les  Xoiizie  degli  scavi 
di  antichità  Romœ,  1880,  p.  213.  Suivant  M.  I.  Alibrandi  (Di  un  frammento 
di  legge  Romanu  sopra  la  giui-isdizione  municipale  scoperlo  pressa  la  città  di 
Este  nel  maggio  1880,  dans  les  Studi  e  Documenti  di  Storia  e  Diritto,  t.  II, 
1881,  pp.  3  et  suiv.,  61  et  suiv.),  ce  fragment  appartiendrait  à  une  loi  portée 
en  l'an  59  av.  J.-Ghr.,  par  le  consul  César,  pour  régler  la  juridiction  muni- 
cipale en  Italie;  M.  Mommsen  {Ein  zweites  Rruchstiick  desRubrischen  Gesetzes 
vomJahrelQ^  Roms,  dans  Hennés,  t.  XVI,  1881,  pp.  24-41)  estime,  au  contraire, 
que  c'est  un  fragment  de  la  lex  Rubria  de  l'an  49  a.  Chr.  —  Cf.  Bruns,  Fontes 
juris  Romani  antiqui,  od.  4s  Frib.  in  Brisg.,  1879-1881,  p.  3,  Rubr.,  et  éd.  3% 
1887,  p.  100,  17,  note  3.  —  Voy.  aussi  M.  Esmein,  Un  fragment  de  loi  munici- 
pale romaine,  dans  le  Journal  des  Savants,  1881,  pp.  117-130,  et  Un  fragment 
de  loi  sur  la  juridintion  des  magistrats  municipaux,  dans  ses  Mélanges  d'histoire 
du  droit  et  de  critique.  —  Droit  Romain,  Paris,  1886,  in-8,  pp.  269-292.  Ce 
dernier  auteur  admet,  p.  277,  avec  M.  Alibrandi,  «  que  ce  texte  législatif  était 
général  et  applicable  à  toute  l'Italie.  »  ] 

(2)  Il  est  certain  que  notre  loi  n'est  pas  antérieure  à  705  =  49,  ni  posté- 
rieure à  712:=  42.  [Voy.  en  ce  sens.  Bruns,  Fontes,  éd.  5a,  p.  93,  note  9.] 
Cette  dernière  date  est  adoptée  par  Savigny  (Verm.  Sckriften,  t.  III,  p.  319) 
et  par  Puchta  (Institutionen,  %  90)  ;  la  première,  par  Mommsen  et  Rudorff 
{Rom.  Rechtsg.,  t.  I.  p.  34).  En  faveur  de  l'an  703  =  49  plaide  notamment  ce 
fait  que  le  pays  est  nommé  dans  la  loi  Gallia  cis  Alpeis  (col.  II,  lin.  26.  27). 
Gallia  Cisalpeina  (lin.  54),  et  que,  dans  la  formule  extrêmement  fréquente 
(col.  II,  lin.    53)  queiquomque   in    eorum    quo    o(ppido)  m'unicipio)   c(olonia) 

p[rsefectura)  f{oro)  v{eico)  c{onciliabulo)  c{asfello)  t{.:rritorio)ve i{ure)  d(ii- 

cundo)  ja(/'«e;'«7), "après  le  mot  territoriove  on  ne  trouve  pas  ajoutés  les  ter- 
mes c{ivium)  R{omanorum),  d'où  il  résulte  que  les  localités  ne  sont  pas  en- 
core désignées  comme  des  communes  jouissant  du  droit  de  cité,  ainsi  que 
cela  a  lieu  dans  la  lex  Julia  municipalis. 
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inconnu,  cette  loi  établit  pour  lesmunicipes  cisalpins  une  orga- 
nisation judiciaire  qui  se  rattache  à  celle  de  Rome,  c'est-à-dire 
à  l'Édit  du  préteur;  elle  dispose,  dans  le  fragment  qui  en  est 
parvenu  jusqu'à  nous,  que  les  magistrats  municipaux  seront 
*  maîtres  de  soumettre  au  jugement  de  jurés  tous  les  litiges 

dont  l'objet  ne  dépassera  pas  15.000  sesterces,  et  en  outre  cer- 
taines affaires  d'une  nature  particulière,  quelle  que  soit  la  va- 
leur de  l'intérêt  engagé  ;  mais  que,  dans  les  procès  placés  en 
dehors  de  leur  compétence,  leur  rôle  se  borne  à  accomplir  des 
actes  d'instruction  préparatoire  et  à  renvoyer  les  parties  devant 
le  préteur  romain  (1). 
Lox  jidia  L'autre  loi  est  la  lex,  Julia  mimicipalis  (2),  que  César  lui-même 

municipalis. 

a  proposée  en  l'an  709  :=:  45  (3);  elle  nous  a  été  conservée,  au 
moins  en  partie,  dans  deux  tables  de  bronze,  découvertes  en 
1732  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  lleraclea  ;  et  c'est  à  cette 
origine  qu'elle  doit  d'avoir  été  connue  d'abord  sous  le  nom  de 
Tabula  Heracleensis  (4).  On  trouve  dans  la  lex  Julia  un  règle- 
ment d'organisation  communale,  général  et  complet,  aussi  bien 
pour  la  capitale  que  pour  les  municipes  italiens  et  pour  ceux 
du  dehors;  il  demeura  en  vigueur  à  l'époque  impériale  (5). 


(1)  Voy.  Mommsen,  dans  Bekker  u.  Muther,  Jahrbuch  des  gemeineii  Deuts- 
chen  Rechts,  t.  Il,  p.  326. 

(2)  C.  /.  L.,  t.  I,  n"  206,  ibiq.  Mommsen.  [Voy.  aussi  Bruns,  Fontes,  éd. 
5^,  pp.  101  et  suiv.]  —  Sur  cette  loi,  voy.  Mazochi,  Commentariorum  in 
Regii  Herculanensis  musei  xneas  tabulas  Heradeenses,  P.  I — II,  Neap.,  ni54. 
1755,  in-fo  ;  —  MarezoU,  Fragmentum  legis  Romanir  in  aversa  lahulœ  Hera- 
cleensis parte,  Gott.,  1816,  in-8  ;  —  Dirksen,  Obss.  ad  tab.  Heracl.  partem 
alteram,  Berol.,  1817,  in-8,  et  dans  les  Civilistiche  Abhandl.,  Berlin,  1820, 
in-8,  t.  II,  pp.  145  et  suiv.;  —  mais  surtout  Savigny,  Verm.  Schrift.,  t. 
III,  pp.  279-412.  [Ce  dernier  travail  est  une  réédition,  avec  additions,  de 
l'étude  publiée  par  Savigny  en  1838  dans  le  t.  IX  de  la  Zeitschr.  f.  gesch. 
Rechtswiss.,  pp.  300-378.]  L«i  nom  de  lex  Julia  municipalis  donné  à  cette 
loi,  déjà  conjecturé  par  Mazochi  (pp.  sup.  cit.,  p.  409),  fut  établi  démons- 
trativement  par  Savigny  [op.  sup.  cit.,  pp.  365  et  suiv.,  et  pp.  403  et  suiv.). 
Il  se  trouve  dans  l'inscription  de  Padoue  (C.  /.  L.,  t.  V,  1,  n.  2864). 

(3)  Cette  date  ressort  d'un  passage  de  Cicéron  {Ad  famil.,  VI,  18,  2). 

(4)  Des  trois  tables  qui  ont  été  découvertes  et  sur  lesquelles  se  trouve  une 
inscription  grecque  éditée  dans  le  C.  /.  Gr.,  n^^  5774.  5775,  il  y  en  a  deux 
gravées  au  verso,  et  qui  contiennent  la  majeure  partie  de  la  /.  Julia  mun. 

(o)  Les  jurisconsultes  classiques  ne  l'appellent  que  lex  municipalis.  Voy. 
Savigny,  op.  sup.  cit.,  p.  356  ;  —  Ulpian.,  L.  3,  De  decr.  ab  ord.  fac,  D.,  L,  9: 
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L'ensemble  des  dispositions  très  disparates  de  cette  loi,  no- 
tamment celles  comprises  dans  la  première  partie,  qui  est  re- 
lative aux  distributions  de  grains  et  à  la  police  des  rues  à  Rome, 
ont  donné  lieu  à  des  interprétations  diverses  (1).  Suivant 
M.  Mommsen  (2),  César  affirmait  tout  d'abord,  dans  la  lex  Julia^ 
le  résultat  de  l'œuvre  jusqu'alors  poursuivie,  en  traitant  Rome, 
qui  avait  cessé  de  réunir  tous  les  citoyens  dans  son  sein,  comme 
une  simple  ville  municipale  d'Italie,  la  première  de  toutes,  il  est 
vrai.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement  dans  un  texte,  dont  le  but 
principal  était  d'affranchir  toutes  les  villes  ^z^m  romani  de  leur 
subordination  à  la  ville  de  Rome  et  de  leur  reconnaître  une  cer- 
taine autonomie,  à  côté  de  cette  dernière.  Cette  autonomie  se 
manifestait  surtout  à  trois  points  de  vue  : 

1°  Toutes  les  villes  reçoivent  une  constitution  communale, 
instituant  chez  elles  une  assemblée  populaire,  un  sénat,  des 
magistrats  particuliers  (3),  dont  l'autorité  s'étend  sur  tout  leur 
territoire,  ainsi  que  sur  les  conciliabula  et  les  vici  qui  s'y  trou- 
vent; 

2°  La  tenue  des  registres  du  cens,  jusqu'alors  centralisée  à 
Rome  pour  tous  les  citoyens  romains,  passe  aux  magistrats 
municipaux  supérieurs,  eu  ce  sens  qu'ils  dressent  les  listes 
dans  leurs  communes  et  les  envoient  à  Rome  (4); 

3°  EnfiQ,  chaque  ville  reçoit  une  juridiction  particulière  qui 
est  confiée  à  des  IVviri  o\i  à  des  Ilviri  jure  dicimdo;  et,  bien 
que  cette  juridiction  n'entraîne  pas  les  mêmes  pouvoirs  que 
ceux  qui  résultent  pour  le  préteur  de  Vimperium  dont  il  est  in- 


—  Dig.,L,  1,  Piubr.  :  Ad  municipalem  ;  —  Const.  1,  De  sej-vis  reiimbl.  manu- 
mitt.,  G.  Just.,  VII,  9. 

(1)  Voy.  Savigny,  op.  sup.  cit.,  p.  328. 

(2)  Voy.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  I,  p.  124.  Comp.  Bethmann-Hollweg,  Rom. 
Civilprocess,  t.  II,  p.  21.  —  Zumpt  {Comment,  epigr.,  t.  I,  pp.  82  et  suiv.)  et 
Nipperdey  {Die  leges  annales,  Leipzig,  1863,  in-8,  pp.  14-19)  sont  d'un  sen- 
timent contraire. 

(3)  Voy.,  sur  ce  point,  ci-dessous  la  section  relative  à  l'organisation  mu- 
nicipale. 

{i)  Lex  Julia  7nHnictpalis,  l'm.  142  et  suiv;  —  Mommsen,  Rom.  Gesch., 
t.  m,  T  éd.,  p.  559  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  Alexandre,  t.  VIII,  pp.  m 
et  suiv.]. 
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vesti  par  le  peuple  (1),  elle  se  rapproche  de  la  juridiction  pré- 
torienne, en  ce  qu'elle  n'est  pas  déléguée,  mais,  comme  cette 
dernière,  exercée  directement  (2)  ;  elle  connaît  aussi  bien  des 
affaires  civiles  (3),  dont  le  taux  est  inférieur  à  un  certain  chif- 
fre, que  des  affaires  criminelles  concernant  les  esclaves  (4)  et 
même  les  hommes  libres,  à  l'exception  de  celles  que  les  lecjes 
judiciorum  publicorum  réservent  à  une  quœstio  romaine  (5)- 


(1)  Paulus,  L.  26,  Ad  municip.,  D.,  L,  1  :  Ea,  quœ  magis  imperii  sunt  quam 
juris  didionis,  magistratus  miinicipalis  facere  nan  potest.  Magistratibtis  muni- 
cipalibus  non  permittitur  in  integrum  restituere  mit  bona  rei  servands  causa 
jubere  possideri  mit  dotis  servandœ  cmisa  vel  legatorum  servandonnn  cmisa.  — 
Voy.  là-dessus  Mommsen,  dans  le  Jahrbuch  des  gemeinen  deutschen  Rechts  de 
Bekker  et  Muther,  t.  II,  pp.  328  et  suiv.,  et  Staatsrecht,  1. 1,  2e  éd.,  pp.  22 
et  suiv.  [^  dans  la  trad.  fr.  de  M.  P.  F.  Girard,  t.  I,  pp.  24  et  suiv.]. 

(2)  Voy.  Mommsen,  Jahrbuch,  loc.  sup.  cit.,  p.  332. 

(3)  Lex  Julia  municipalis,  lin.  116-118.  —  Bethmann-Holhveg,  Rom.  Civil- 
process,  t.  II,  p.  23. 

(4)  Cicero,  Pro  Cluent.,  LXIV-LXVI  ;  ce  passage  nous  parle  d'un  esclave 
mis  en  croix  à  Larinum.  Sous  l'empire,  cette  juridiction  fut  pareillement 
limitée.  Ulpian.,  L.  12,  De  jurisd.,  D.,  II,  1  :  Magistratibus  municipalibiis 
siipplicium  a  servo  sumere  non  licet,  modica  aiitem  castigatio  eis  non  est  dene- 
ganda. 

(5)  Voy.  Bethmann-HoUweg,  op.  svp.  cit.,  p.  24,  note  32. 
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L'organisation  des  provinces,  sur  laquelle  nous  aurons  à  re-      viiies  de 

conditions 

venir,  débuta  par  la  délimitation  des  territoires  des  villes,  et  diverses. 
se  continua  par  la  détermination  de  leur  régime  politique  et 
financier.  Les  villes  conquises  par  la  force  furent  détruites  (1); 
les  terres  en  dépendant  furent  réunies  au  domaine  romain  et  af- 
fermées dans  Rome  par  les  censeurs,  à  de  simples  particuliers, 
moyennant  une  redevance  (2).  Les  anciens  domaines  royaux, 
que  l'on  trouve,  par  exemple,  à  Syracuse  (3),  en  Macédoine,  à 
Pergame,  en  Bithynie  et  à  Cyrène,  devinrent  également  ager 
publicus  populi  Romani  (4),  et  leur  population  laborieuse  fut 
groupée  en  communes  rurales,  ainsi  que  cela  s'était  fait,  après 
543  =  211,  sur  le  territoire  de  Capoue  (voy.  pp.  40  et  suiv.). 
Au  contraire,  les  communes  qui,  sans  pousser  jusqu'au  bout  la 

(1)  La  plupart  des  villes  subjuguées  partagèrent  le  sort  de  Garthage,  de 
Corinthe  et  de  Xumance.  C'est  ainsi  qu'Appien  {Pim.,  133)  dit  des  mesures 
prises  par  les  10  legati  en  Afrique,  eu  G0S=U6  :  ôaat  6è  tiôXsiç  (7y|ji(j.£iJ.axy|X£(7av 
TOÏ;  iTo),£}j,tot;  èTi',f/.6vw(;,  eoo^c  y.aÔïXsïv  àTiâo-aç. 

(2)  C'est  en  Afrique  que  nous  apprenons  le  mieux  à  connaître  cette  orga- 
nisation. 

(3)  Tit.  Liv.,  XXV,  28,  3. 

(4)  Gicero,  De  leg.  agmr.,  II,  c.  19.  c.  51  ;  —  Tacit.,  Ann.,  XIV,  18.  Les 
biens  royaux  en  Egypte  échurent  à  l'empereur.  Franz,  C.  1.  Gr.,  t.  III, 
p.  296  b. 
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résistance,  avaient  effectué  leur  soumission  par  une  deditio, 
livraient  bien  à  l'absolue  discrétion  du  vainqueur  —  ce  sont 
les  termes  mêmes  de  la  formule  employée  —  la  ville  et  la  cam- 
pagne, les  hommes,  les  femmes,  les  enfants,  les  fleuves,  les 
ports,  les  sanctuaires  et  les  tombeaux  (1);  mais  on  garantissait, 
en  général,  aux  habitants  et  à  leurs  familles  le  respect  de  leur 
liberté  individuelle  et  de  leurs  propriétés;  à  la  ville,  la  conser- 
vation de  son  territoire  et  de  son  droit  :  toutefois,  les  terres  ap- 
partenant soit  aux  particuliers  soit  à  la  ville  étaient  toutes  frap- 
pées ou  bien  d'une  redevance  en  nature  [vectigal)  ou  bien  d'une 
contribution  importante  {tributinn,  slipe?idiimi)  (2);  et,  partout 
où  l'utilité  s'en  faisait  sentir,  on  instituait  une  douane  romaine 
{portoriiim)  (3).  Ces  communes  forment  la  classe  des  civitates 
vectigales  (4)  ou  stipendiariœ  (5),  dans  laquelle  rentrent  la  plu- 
part des  villes  provinciales  :  en  dehors  de  cette  classe,  on  trouve 
un  petit  nombre  de  communes  jouissant  de  privilèges  particu- 
liers, savoir  : 

1°  celles  dont  les  libertés  ont  été  garanties  soit  par  un  traité 
antérieur,  soit  en  récompense  de  la  fidélité  dont  elles  ont  fait 
preuve; 

2°  celles  que  les  Romains  eux-mêmes  ont  constituées,  à  titre 
de  colonies  ou  de  municipes  romains. 

Ainsi,  on  peut  ramener  à  trois  classes  principales  les  commu- 


(1)  Pompon.,  L.  30,  De  relig.  et  sumpt.  fun.,  D.,  XI,  7  :  Cum  loca  capta 
sunt  ab  hostibus,  omnia  desinunt  religiosa  vel  sacra  esse,  sicut  homines  liberi 
in  servitutem  pervenlunt  :  quod  si  ab  hac  calamitate  fuerint  Uherata,  quasi 
quodam  postliminio  reversa  pristino  statut  reslitiuintur. 

(2)  Appian.,  Bell,  civ.,  II,  140  :  SvXXaî  Sa  xal  Kaïo-ap x-^v  'Ixa/a'av  — 

TïoXÉfxou  v6[ji(i)  v.cà  X-ziGTCiptou  vojjiw  Tr|V  T£  yr^v  àcpripoOvTO  v.où  oîxtaç  xal  xdçoyç  xal 
Upà"  wv  o-jSè  toÙ;  àX>,o:f)'j),o-j;  ■noXî[j.!0"j;  à-f^poyiAsQa,  àXXà  ÔExâtyiv  aùroïç  (A6vy,v 
xapTcwv  ÈiteTota-o-ofjiev.   —  Hygin.,  dans  les  Gromatici,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  205. 

(3)  Il  en  sera  traité  en  détail  dans  la  partie  consacrée  aux  finances  (voy. 
Staatsverw.,  t.  II,  pp.  2G1  et  suiv.  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  A.  Vigie,  De 
l'organisation  financière  chez  les  Romains,  pp.  340  et  suiv.]. 

(4)  Gicero,  Accus,  in  Verr.,  III,  6,  12  sqq.  ;  IV,  60,  134  ;  De  prov.  cons.,  V, 
10  ;  —  Tit.  Liv.,  XXI,  41 ,  7  ;  XXXI,  31,  9  ;  XXXIV,  4,  9. 

(5)  Schol.  Bobiens.,  Ad  Cic.  or.  pr.  Scauro,  p.  375,  éd.  Orelli  :  Ali/e  civitates 
sunt  stipendiariœ,  alise  liberx  ;  —  Serv.,  Ad  Verg.  Aen.,  III,  20  ;  —  Tit.  Liv., 
XXXIV,  57,  10. 
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nés  situées  dans  les  provinces  :  à)  les  villes  ayant  une  organi- 
sation libre  autonome  ;  b)  les  villes  sujettes  proprement  dites  ; 
c)  enfin,  les  villes  d'organisation  romaine.  —  Nous  parlerons 
successivement  des  unes  et  des  autres. 

Villes  libres. 

11  est  évident  qu'à  l'origine  la  dénomination  de  libéra  viues  ubres. 
civitas  s'applique  à  tout  État  souverain,  qui  n'est  pas  encore 
entré  en  relations  avec  Rome,  ou  dont  l'égalité  politique  et 
l'indépendance  ont  été  reconnues  par  elle  ;  mais  il  est  bien  plus 
difficile  de  donner  une  définition  inattaquable  delà  liberté  poli- 
tique de  ces  cités,  à  l'époque  où  la  domination  romaine  com- 
mença à  s'étendre  sur  tout  le  vieux  monde.  Il  n'y  avait  alors, 
à  part  certains  royaumes  tout  à  fait  éloignés,  comme,  par  exem- 
ple, celui  des  Parthes,  aucun  État  qui  fût  à  même  de  traiter  avec 
les  Romains  sur  un  pied  d'égalité  :  tous  subissaient  l'influence 
politique  de  Rome  (1)  et  ne  conservaient  leur  indépendance  vis- 
à-vis  d'elle  que  dans  la  mesure  où  le  comportait  son  intérêt.  Par 
la  force  des  choses,  cette  influence  se  fit  particulièrement  sentir 
dans  les  villes  libres,  situées  sur  le  sol  provincial;  leurs  libertés 
étaient  à  la  merci  des  entreprises  arbitraires  du  Gouverneur; 
et  la  précarité  de  ces  libertés,  aussi  bien  en  temps  de  paix  (2) 

(1)  Il  est  inutile  de  fournir  ici  beaucoup  de  détails  à  cet  égard.  Je  me 
borne  à  rappeler  la  conduite  de  Popilius  Lsenas  envers  le  roi  Antiochiis  de 
Syrie,  en  .586=  168.  Polyb.,  XXIX,  11  ;  —  Gicero,  Phil.,  VIII,  8,  23;  —  Tit. 
Liv.,  XLV,  12.  —  Le  sujet  est  traité  en  détail  par  Lange  {Rom.  Alterth., 
t.  II,  30  éd.,  pp.  303  et  suiv.  [=  dans  la  trad.  fr.  de  MM.  Berthelot  et  Didier, 
t.  I,  pp.  539  et  suiv.].  —  [Voy.  surtout,  sur  ce  qui  va  suivre,  M.  Th.  Mom- 
msen,  Rômisches  Staatsi^echt,  t.  III,  l^e  partie,  Leipzig,  1887,  pp.  645  et  suiv., 
et  comp.  M.  V.  Duruy,  Hist.  des  Romains,  t.  II,  nouv.  éd.,  Paris,  1880, 
pp.  180  et  suiv.] 

(2)  C'est  ainsi  que  Cicéron  {De  prov.  cons.,  IV,  7)  dit  de  Pison,  alors  Gou- 
verneur de  Macédoine  :  Te  imperatore civitas  libéra  {Byzantium)  sic  spo- 

liata  atque  nudata  est,  ut,  nisi  C.  Vergilius  legatus  —  intervenisset,  uniim  si- 
gnum  Byzaniii  ex  maxi)no  numéro  nullum  haberent,  et  qu'il  signale  la  rapa- 
cité dont  il  fit  preuve  contre  Dyrrhachium,  une  libéra  civitas  [Ad  famil.,  XIV, 
1,  7),  contre  Athènes  et  d'autres  localités  {In  Pison.,  XL,  96),  et  ailleurs  les 
exactions  de  Verres  contre  les  villes  libres  de  Sicile  (Gicero,  In  Verr.,  II, 
5,  19,  50).  Kuhn  {op.  cit.,  t.  II,  pp.  26  et  suiv.)  mentionne  d'autres  cas  de 
ce  genre. 
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que  pendant  la  guerre  (1),  nous  est  clairement  attestée  non  seu- 
lement par  des  témoignages  isolés,  mais  encore  par  divers  sé- 
natus-consultes  et  par  diverses  lois,  qui  consacrent  des  dispo- 
sitions aux  rapports  des  villes  libres  avec  le  Gouverneur  (2).  Si 
donc  les  liberœ  civitates  ne  se  présentent  pas  à  nous  comme  des 
États  entièrement  souverains  et  indépendants,  cela  tient  sans 
doute  à  la  prépondérance  de  fait  exercée  par  l'État  romain;  mais, 
d'autre  part,  la  question  de  savoir  si,  en  droite  toutes  les  villes 
libres  étaient  indépendantes,  ou  s'il  existait  entre  elles  des  dif- 
férences de  conditions,  demeure  entière;  et  cette  question  ré- 
clame une  étude  d'autant  plus  sérieuse,  que  les  termes  juridiques 
employés  pour  désigner  la  situation  faite  aux  sujets  étaient 
volontairement  euphémiques.  La  seule  dénomination  officielle 
appliquée  par  la  langue  latine  aux  sujets  est  stipendiatni,  et  on 
fait  entre  eux  et  les  socii,  dans  l'Empire  romain  (3),  la  même 
distinction  qu'à  Athènes  entre  ol  octco  ^«[XTca^ta;  aÙTovoi^oi  e^  ol 
ûxyjxooi  (4). 

Mais  le  nom  de  sociiis,  exclusivement  réservé  dans  les  pre- 
miers temps  aux  confédérés  italiens  (3),  fut  si  largement  étendu 


(1)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  102;  —  Plutarch.,  Pomp.,  X. 

(2)  Gicero,  Pro  domo,  IX,  23:  Qukl?  —  L.  Pisoni  nonne  nominatim  populos 
liheros,  muUis  senatusconsuUis,  eiiam  recenti  lege  generi  ipsius  libe7'atos,  vinc- 
tos  et  constridos  tradidisli?  —  Gicero,  De  prov.  cons.,  IV,  7:  A  fœdissimo  iri- 
huno emisti  grandi  pectinia,  ut  tibi  de  pecuniis  creditis  jus  in  liberos  po- 
pulos contra  senatusconsulta  et  contra  legem  generi  tui  dicere  liceret  ;  —  Gi- 
cero, In  Pisoyi.,  XVI,  37  :  Obiinuistiprovinciam  consularem  finibus  iis,  quos  lex 
cupiditatis  tuse,  non  quos  lex  generi  tui  pepigerat.  Nam  lege  Csssaris  juslissima 
atque  optima  popidi  liberi  plane  et  vere  liberi,  lege  autem  tua,  quam  nemo  legem 
prseter  te  et  collegam  tuum putavit,  omnis  erat  tibi  Achaia,  Thessalia,  Athense, 
cuncta  Grscia  addicta  ;  —  ibid.,  XXXVII,  90  :  Mitto  ereptam  liberlatem  po~ 
pulis  ac  singulis,  qui  erant  affecti  prxmiis  nominatim,  quorum  nihil  est,  quod 
non  sit  lege  Julia  sancitum  diligenler  ;  —  Hirt.,  Bell.  Afr.,  LXXXVII.  —  Les 
senatusconsulta  mentionnés  dans  ces  passages  sont  inconnus  ;  quant  aux 
leges,  ce  sont  :  la  lex  Julia  repetundarum,  de  695  =  .59  (voy  Rudorff,  Rechts- 
geschichte,  t.  I,  §  31  ;  —  Zumpt.,  Comm.  epigr.,  t.  II,  p.  198),  et  la  lex  Clodia 
de  provinciis  consularibus,  de  696=:  58.  —  Voy.  Drumann,  t.  II,  p.  261. 

(3)  Cicero,  Pro  Balbo,  IX,  24  :  Contumeliosum  est,  iis  prsemiis  et  iis  honori- 
bus  exclusos  esse  fidelissimos  et  conjunctissimos  socios,  quse  pateant  stipendia- 
riis. 

(4)  Thucydid.,  VII,  57,  2  ;  VI,  22  ;  VIII,  2,  2. 

(5)  On  sait  qu'avant  la  guerre  sociale,  l'armée  romaine  se  composait  de 
deux  parties,  des  légions  romaines  et  des  socii. 
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par  la  suite  aux  populations  étrangères  à  l'Italie,  qu'on  en  vint 
à  l'appliquer  non  seulement  à  des  villes  fœderatse,  mais  même 
à  des  comiiiunes  libres,  n'ayant  aucun  traité  avec  Rome  et  ne 
comptant  pas  dans  la  province  (i),  enfui  à  tous  les  provin- 
ciaux (2). 

On  dit  d'un  peuple  vaincu,  qui  se  rend  à  la  discrétion  du  peu- 
ple romain  :  indeditio7iem  venit  (3),  tandis  que,  s'il  obtient  des 
conditions  meilleures,  on  dit  de  lui  :  in  fidem  popidi  Romani 
venit  (4)  ;  d'ailleurs,  cette  dernière  formule  adoucie  est  très 
habituellement  appliquée  même  à  l'autre  hypothèse,  celle  moins 
favorable   d'une   deditio  (5);  enfin,  la  condition  d'obéissance 


(1)  Suet.,  Cses.,  XXV  :  Omnem  GaUiam  —  prœter  socias  ac  bene  tyieritas  ci- 
vitales  in  provincise  formam  redeqit  ;  —  Tacit.,  A7in.,  XV,  45  :  Provinciœ,  socii 
populi,  civitates  libéras.  —  Kuhu  {op.  cit.,  t.  II,  p.  14),  fait  un  plus  grand 
nombre  de  citations. 

(2)  Lorsque  Cicéron  parle  de  socii  et  externœ  nntiones  (Verr.,  II,  1,  27,  68), 
ce  n'est  là  qu'une  manière  de  désigner,  par  l'emploi  d'un  autre  terme,  les 
provincise  et  exterœ  nationes  {ibid.,  31,  78).  C'est  ainsi  qu'il  dit  {Verr.,  II,  2, 
6,  15)  :  In  hac  quœslione  de  pecuniis  repetundis,  quœ  sociorum  causa  constituta 
est,  lege  judicioque  sociali,  sociorum  querimonias  audire  oportet;  que  {De  prov. 
cons.,  VI,  13)  il  appelle  Pison,  proconsul  de  Macédoine,  et  Gabinins,  pro- 
consul de  Syiie,  duplices  pestes  sociorum,  et  {Verr.,  II,  1,  30,76)  les  habitants 
de  Lampsacus,  socii,  encore  bien  que  Lampsacus  ne  fût  point  ville  libre,  mais 
un  oppidum  pi-ovincise  {ibid.,  24,  63),  et  que  ses  habitants  fussent  condicione 
socii,  fortuna  servi  {ibid  ,  32,  81).  Suétone  dit  de  même  {Aug.,  XXIII)  :  Prse- 
sidibus  provinciarum  prorogavit  imperium,  ut  a  peritis  et  assuetis  socii  conti- 
nerentur.  —  Kuhn  {op.  cit.,  t.  II,  pp.  21  et  suiv.)  traite  le  sujet  à  fond. 

(3)  Voy.  les  citations  dans  Voigt,  Jus  nat.,  t.  II,  p.  265.  —  [Voy.  aussi 
MM.  Max.  Kohn,  Ucber  dus  neue  Fragment  de  dediticiis,  dans  la  Zeitschrift 
der  Savigny-Sliftung,  t.  II,  1881,  partie  romaine,  p.  90;  —  G.  Gayet  et 
G.  Humbert,  dans  le  Dict.  des  Antiq.  grecq.  et  rom.,  de  MM.  Daremberg  et 
Saglio,  mot  Dediticii,  1»,  t.  II,  pp.  4a  et  suiv.,  11^  fascic,  Paris,  1887,  et  les 
nombreux  auteurs  par  eux  cités;  —  Th.  Mommsen,  Rom.  Staatsr.,  t.  III,  1, 
pp.  723  et  suiv.] 

(4)  Tit.-Liv.,  VIII,  23,  3  :  Lucani  atque  Apuli  —  in  fidem  venerunt,  arma 
virosque  ad  bellum  poUicentcs.  Fœdere  ergo  in  amicitiam  accepti.  Sur  cette 
différence,  voy.  Drakenb.,  Ad  Liv.,  VIII,  1,  10;  XXXVI,  38,  4;  —  Duker., 
AdFlor.,  III,  1,  3. 

(5)  Gicero,  De  off.,  I,  11,  33  :  Tantopere  apud  7iostros  justifia  cultaest,utii, 
qui  civitates  aut  nationes  devictas  bello  iu  fidem  recepissent,  eorum  patroni  es- 
sentmore  majorum;  —  Tit.  Liv.,  VIII,  2,  13  :  Cavipanorum  aliam  conditionem 
esse,  qui  non  fcedere,  sed  per  deditionem,  in  fidem  venissent  ;  —  Sallust.,  Jug., 
LXII  :  Mittuntur  ad  imperalorem  legati,  qui  Jugurtham  imperata  facluruyn  di- 
cerentac  sine  ulla  pactione  sese  regnumque  suumin  illius  fidem  tradere.  Sur  la 
double  signification  de  cette  formule,  Polybe|(XX,  9)  dit,  à  propos  de  la  f/edîïio 
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absolue  imposée  par  les  clauses  rig-oureuses  d'un  traité  s'ex- 
prime par  la  formule  courtoise  :  Majestatem  populi  Romani 
comiter  conservanto  (1),  sur  le  sens  véritable  de  laquelle  les 
Romains  n'hésitaient  pas  (2).  —  Après  les  indications  qui  pré- 
cèdent, il  est  bon  que  nous  cherchions  à  déterminer,  par  l'exa- 
men des  faits  qui  nous  sont  connus,  ce  que  c'est  que  la  li- 
bertas. 
civitates  Au  premier  rang  des  villes  libres  (3),  nous'trouvons  les  civi- 

taies  fœderatse.  Soit  que  le  traité  fût  un  œquum  fœdus^  soit 
qu'il  eût  été  conclu  sous  des  conditions  plus  dures  (4j,  il  ga- 
rantissait toujours  vis-à-vis  de  Rome  l'indépendance  de  l'autre 
cité  qui  y  était  intervenue;  il  était  ratifié  et  juré  par  toutes 
deux,  et  on  le  constatait  par  un  acte,  gravé  sur  l'airain,  dont 
un  exemplaire  était  déposé  au  Capitole  romain,  et  un  double 
dans  l'autre  ville  contractantQ  (5).  Il  fallait  une  guerre  pour  le 

des  Êtoliens  à  M.  Acilius  Glabrio,  en  S63  =  191  :  01  6è  AîxwXoi expîvav 

£7:tTp£7i£tv  xà  ô)>a  Mavifo,  ôivieç  ayxouç  de,  ■ziyi  'Ptofxaiwv  •jTtaxiv,  oùx  eîôoteç,  Ttva 
Suvafjitv  'é'/z<.  TOÛTO,  xw  Se  vr^z  tiÎo-xswç  ôv6[Aaxi  7:>>avy,6évx£i;,  wç  av  8tà  xoùxo  ),eto- 
xépou  o-çîfftv  êXéou  ûirctplavxoç.  Hapà  Se  'Pw[j.atoiç  'ta-o8uva[J.£t  x6  xs  eîç  xyiv  irtaxiv 
ayxbv  èY)(£tpi'ffat  ija'i  xb  xt^v  èTHxpoTifiV  SoGvat  7:£p"t  aûxoO  xw  xpaxoûvxi.  Cf.  XXI, 
3,  et  Tit.-Liv.,    XXXVI,  28,  qui  rapporte  ces  faits  d'après  Polybe. 

(1)  Gicero,  Pro  Balbo,  XVI,  35;  —  Proculus,  L.  7  §  1,  De  captiv.  et  post- 
lim.,  D.,  IXLIX,  15.  Cicéron  traduit  expressément  le  mot  comiter  par  les 
termes  bénigne,  non  gravate. 

(2)  Tit.-Liv.,  XXXIX,  37,  19  :  Tum  Appius  suadere  se  maqnopere  Achais 
dixit,  ut,  dum  liceret  voluntate  sua  facere,  gratiam  inirent,  ne  mox  inviti  et 
coacti  facerent. 

(3)  Sur  les  villes  libres,  voy.  :  Sigonius,  De  jure  prov.,  I,  c.  10;  —  Cuja- 
cius,  Observ.,  XXVII,  33;  —  Spanheim,  Orb.  /?ow.,  II,  c.  9,  pp.  199  etsuiv., 
éd.  d'Heineccius,  Hal.,  1728,  in-4;  —  Eckhel,  Doct.  numm.,  t.  IV,  pp.  262  et 
suiv.  ;  —  Dirksen,  Bemerkungen  ûber  dus  plebiscitum  de  To'mensibus,  dans 
ses  Versuche  ziir  Kritik  und  Auslegung  der  Quellen  des  Rom.  Rechts,  Leipz., 
1823,  in-8,  pp.  137  et  suiv.;  —  Bergfeld,  op.  sup.  cit.,  pp.  20  et  suiv.;  — 
Hôck,  Rfim.  Geschichte,  t.  I,  2,  pp.  2i2-249;  —  Zumpt,  Comm.  epigr.,  t.  II, 
pp.  156.  198;  — Voigt,  Jus  nat.,  t.  II,  pp.  268  et  suiv.,  et  spécialement  Kuhn, 
op.  sup.  cit.,  t.  II,  pp.  14-41.  —  [Voy.  surtout  Tb.  Mommsen,  Rom.  Staatsr., 
t.  III,  1,  pp.  655  et  suiv.,  et  comp.  Du  Pui,  De  jure  provinciarum  imperii 
Romani,  Lugd.  Batav.,  1807;  —  Fontein,  De  provinciis  romaiiis,  Traj.  ad 
Rhen.,  1843;  —  Bohn,  Qua  condicione  juris  reges  socii  populi  Romani  fuerint; 
Berol.,  1876;  —  A.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  inst.  rom.,  pp.  196  et  suiv.] 

(4)  Sur  les  différentes  formes  du  fœdus,  voy.  ci-dessus  pp.  59  et  suiv.,  et 
Tit.-Liv.,  XXXIV,  57. 

(5)  A  l'époque  de  Vespasien,  se  trouvaient  au  Capitole  romain  3.000  tables 
d'airain  (Suet.,  Vcsp.,  VIII),  contenant  :  les  unes,  des  fœdera  avec  d'autres 
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mettre  à  néant  (1);  parfois  aussi,  sous  l'Empire,  un  acte  unila- 
téral du  Gouvernement  romain  produisait  cet  effet  (2).  La  si- 
tuation des  civitates  fœderatœ,  correspondant  à  celle  qui  était 
faite  aux  villes  confédérées  italiques,  avant  la  lex  Julia  de  l'an 
664  =  90  (3),  était  la  plus  favorable  ;  mais  leur  nombre  était 
peu  considérable  et  se  limitait  aux  anciennes  provinces,  puisque 
l'indépendance,  supposée  par  le  fœdus  chez  les  deux  parties, 
devenait  tous  les  jours  plus  rare,  au  regard  de  Rome.  Nous  ne 
connaissons  pas  de  civitas  fœderata  en  Sardaigne;  nous  en  ren- 
controns une  seule  dans  l'HispaniaTarraconensis;  trois  dans  la 
Bétique;  en  Gaule,  en  dehors  de  Marseille  (4),  ce  titre  appar- 
tient à  plusieurs  peuplades  indigènes  (5);  dans  l'Achaïe,  à  Athè- 

États;  les  autres,  des  privilèges  reconnus  à  des  villes  ou  à  des  particuliers 
(voy.  Mommsen,  Annali,  1858,  pp.  198  et  suiv.  ;  C.  I.  L,,  t.  I,  p.  112).  Il  nous 
reste  encore  deux  de  ces  dernières,  le  plebiscitum  de  Termessibus,  de  l'an  683 
=  71  {C.  I.  L.,  t.  I,  n"  204  [et  Bruns,  Fontes,  éd.  Sa,  pp.  9i  in  fine  et  suiv.]), 
et  le  senatusconsultum  de  Âsclepiade  Polystrato  Menisco,  de  676  =  78  (C  /.  L., 
t.  I,  n°  203  [et  Bruns,  op.  cit.,  pp.  158  et  suiv.]),  tandis  que  nous  possédons 
plusieurs  textes  exclusivement  grecs  de  ces  actes.  A  l'époque  de  Polybe,  les 
traités  avec  Carthage  étaient  déposés  èv  ■/ctlv.(x)\i.<xui.  Tiapà  xbv  Aîa  -cov  KaTrexaJ- 
Xtov  èv  Tw  Twv  àyopav6[jLwv  xafuîîw  (Polyb.,  III,  26),  c'est-à-dire  dans  V^des 
thensarum  in  Capitolio  (Henzen,  n»  5407;  —  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  I,  p.  112); 
on  lit  dans  le  SCtum  de  Asclepiade,  lin.  23  :  xo-jTotç  iz  Tcîvaxa  )(aXxoCv  <piX!a;  èv 
Tw  KaTisT(o>,t(i)  àvaOïtvai  i\r^,  et  dans  le  SCtum  sur  le  renouvellement  du  fœdus 
avec  Astypalsea,  de  Tannée  649  =  103  (C.  I.  G?:,  n"  2485),  I,  lin.  6  :  'PotiXto; 
uTraToç  •/âXy.wtjLa  G'j\i[i.oi.-/i'Xç  [âv]  KaTtSTwXîo)  xaQriXwÔviva'.  çpovTiffYi,  et  II,  lin.  33  '. 
[àvaSîtvat  6k]  àvâ6v;[j-a  sv  (aÈv  'Pa)|i.aîwv  èv  tw  KaueTwXttp  vaw  toy  Atoç,  ^v  61 
'AffTUTiaXociéwv  èv  xtii  îspw  z-ï^ç  'AO^i^và?  xa\  toû  'Ao-xXrjTiioy  x.  t.  X.  Cf.  Joseph., 
Ant.,  XII,  10,  6  :  TtoiTjO-aaa  Se  itsp'i  toÛto-j  S6y[xa(ri  o-'JYxXr,Toç)  xo  (J-àv  àvxîypaçov 
elç  XYjV  'loyoacav  «.Tziaveile,  aùxô  ô'  etç  xô  KaTrtTwXtov  el;  yjxl'AÔ.z  èyypà'j^avxîç 
SsXxo-j;  àvsôsaav.  Appien  [Bell,  civ.,  I,  102;  IV,  68;  Hispan.,  XLIII)  mentionne 
le  serment;  et  le  SCtum  relatif  à  Astypalaea  (I,  lin.  il)  mentionne  en  outre 
un  sacrifice. 

(1)  Tel  fut  le  cas  pour  Massilia  (Marseille),  en  705  =  49  ;  César,  il  est  vrai, 
lui  laissa  la  liberté,  mais  il  lui  prit  le  vaste  territoire  que  l'ancien  fœdus 
lui  avait  concédé  (Dio  Gass.,  XLI,  25).  En  général,  toutefois,  en  cas  de 
guerre  civile,  toutes  les  villes  confédérées  étaient  tenues  de  fournir  des 
prestations  (Appian.,  Bell,  civ.,  I,  102). 

(2)  Suet.,  Aug.,  XLVII  :  Ur/iium  quasdam  fœderatas,  sed  ad  exitium  licentia 
précipites,  libertate  privavit. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  pp.  59  et  suiv. 

(4)  Justin.,  XLIII,  5. 

(5)  Les  Lingones  (Tacit.,  Hist.,  IV,  67),  les  .^dui  (Tacit.,  Ann.,  XI,  25), 
les  Vocontii  (Plin.,  Nat.  hist.,  III,  37),  les  Rémi  (Orelli,  n''3841),  et  d'autres. 
—  Voy.  Kuhn,  op.  cit.,i.  II,  p.  15. 
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nés  (1);  dans  les  provinces  asiatiques,  à  l'ile  d'Astypalsea  (2)  ; 
à  Amisus,  en  Bithynie(3);  à  Mopsuestia,  en  Cilicie  (4);  à  Saga- 
lassus,  en  Pisidie  (5);  à  Rhodus  (6)  et  à  Tyrus  (7).  Le  fœdus 
même  limitait  la  souveraineté  de  toutes  ces  communes,  en  ce 
sens  que  toute  politique  extérieure  propre  leur  était  interdite  (8)  ; 
mais,  d'autre  part,  cette  souveraineté  demeurait  entière,  rela- 
tivement au  jus  exilii  et  au  droit  de  battre  monnaie  (9)  ;  leurs 
affaires  intérieures  étaient  si  bien  affranchies  de  l'action  des 
autorités  romaines  (10),  qu'en  arrivant  sur  leur  territoire,  les 
magistrats  en  tournée  déposaient  les  insignes  de  leurs  fonc- 


(1)  Tacit.,  A7in.,  II,  53, 

(2)  C.  I.  Gr.,  n»  2483. 

(3)  Plin.,  Epist.,  X,  92.  93. 

(4)  C.  1.  Gr.,  n°  5883  ;  —  Waddington,  n»  1494. 

(5)  C.  I.  G)\,  n»  4368;  —  Eckhel,  Doct.  numm..  t.  IV,  p.  271. 

(6)  Appian.,  Bell,  civ.,  IV,  66.  67.  68. 

(7)  Ulpian.,  L.  1  pr.,  De  censibus,  D.,  L,  15. 

(8)  Dans  tous  les  traités  on  trouve  la  formule  :  ut  eosdem,  quos  populus 
Romanus,  amicos  utqiie  hostes  habeanl  (Tit.-Liv.,  XXXVIII,  8,  10);  elle  se 
rencontre  en  toutes  lettres  dans  le  traité  conclu  avec  Astypalaea  (C.  1.  G., 
n"  2485,  II,  lin.  23);  Strabon  (XIV,  p.  665)  dit  de  la  Confédération  lycienne 
qui,  sans  aucun  doute,  avait  un  fœdus  :  xal  7t£p\  7to>i[j.ou  8e  xa\  etprivYiç  xa\ 
o-y[A(jiaxîac  èêoyXs'jovTO  TtpÔTspov,  vOv  8'  o-jx  e'cxôç,  à),).'  in\  toTç  'Pa)(Aaiotç  TaOt' 
àvâyxv)  xsïaSat,  et,  lorsque  Gassius  demanda  aux  Rhodiens  de  combattre  à  ses 
côtés,  ils  lui  répondirent  (Appian.,  Bell,  civ.,  IV,  66)  :  et  8é  xi  7t£p\  aviAfxax'aî 
èitifxénçoiTO,  èOéXeiv  uapà  ir^ç  'Pwfiaîwv  pouXïiç  Ttuôéa-Oat,  xa't  xE>v£"joûar,;  eçacav 
ffU|j,(Aa-/-/ja'£iv. 

(9)  Voy.  ci-dessus,  pp.  60  et  suiv.,  et,  en  particulier,  Polyb.,  VI,  U,  8. 
Avaient  le  jus  exilii,  par  exemple  :  Athènes  (Gicero,  Tusc,  V,  37,  108),  Gades 
(Gicero,  Pro  Balbo,  XII,  29),  Marseille  (Asconius,  In  Milan.,  p.  34,  éd.  Orelli; 
—  Tacit.,  Ann.,  IV,  43;  XIII,  47). 

(10)  Strabo  (IV,  p.  181)  écrit,  à  propos  de  Marseille  :  xa\  T-f,v  ay-ovoiiiav  itfv- 
),a?av,  YJv  kl  «p'/^iç  î^X^">'  'h  'T'3)^tç,  w(7T£  (ati  ■ùuaxo-JEtv  xwv  eî;  ty^v  ÈTtap'/tav  7t£[X7ro- 
(J.ÉVWV  o-TpaTr,Y(ov  [Ar(T£  aùxTiv  [i,T|T£  Toù?  \jTz-f\v.ôo\) ^.  Cc  passage  est  confirmé  par 
une  lettre  de  Trajan  (dans  Plin.,  Epist.,  X,  93)  :  Amisenos,  quorum  libellum 
epistulœ  tuœ  junxeras,  si  legibus  istorum,  quibus  de  officio  fœderis  utuntur, 
conc.essum  est,  eranum  habere,  jiossumus  quo  minus  habeant  7ion  impedire.  In 
ceteris  civitatibus,  quœ  nostro  jure  obstrictœ  sunt,  res  hujusmodi  prohibenda  est. 
De  même,  Gicéron  (Accus,  in  Verr.,  II,  66,  160)  :  Tauromenitani,  quorum  est 
civitas  fœderata  — ,  qui  maxime  ah  injuriis  nostrorum  magistratuum  remoti  con- 
suerant  esse  prœsidio  fœdiris.  Plutarque  enfin  ,Pomp.,  X)  dit  de  Messana,  qui 
était  également  une  civitas  fœderata  (Gicero,  Accus,  in  Verr.,  III,  6,  13):  ira- 
paiTOU[AÉvwv  yàp  aÙToO  xb  ^r^^a.  xal  xïiv  8txato6oaiav,  â)ç  v6(i.w  tza.la.i.ùi  'PwfjLaiwv 
a7t£tpr,[Aéva,  Oô  7ra'jcr£cr8£,  eÏtiev,  y,(Aïv  ■j7i£!;w'7|X£votc  S'V^i  vofxo-jç  àvaYiyvaja-xovxEi;  ; 
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tiens  (1);  le  droit  de  juridiction  des  civitates  fœderatm  ne  se 
limitait  pas  à  leurs  citoyens,  soustraits  à  la  compétence  des 
tribunaux  étrangers  (2);  elle  s'étendait  même,  tout  au  moins 
pour  les  contestations  civiles,  sur  les  Romains  résidant  dans 
leur  territoire  (3).  Communes  et  particuliers  avaient  la  pro- 
priété de  leurs  terres;  ils  ne  payaient  de  ce  chef  aucun 
impôt  (4),  et  n'étaient  assujettis,  en  général,  qu'aux  prestations 
formellement  imposées  par  le  fœdus  ;  ces  dernières  consistaient 
ordinairement  à  équiper  des  navires  ou  des  troupes  (o),  à 
fournir  des  grains,  à  prix  d'argent  (6),  à  recevoir  les  fonction- 
naires et  les  soldats  de  passage  (7). 

(1)  Tacit.,  Ann.,  II,  53;  —  Suet.,  Cat.^  III  ;  [Gennanicus)  libéra  ac  fœde- 
rata  oppida  sine  lictoribus  adihat. 

(2)  Le  sénatus-consulte  rapporté  au  n^  2737  du  C.  I.  Gr.,  accorde  la  liberté 
aux  villes  de  Plarasa  et  d'Aphrodisias,  en  Carie,  et  cela  avec  la  même  étendue, 
que  la  possède  une  urbs  fœderata  :  tôv  6r|[j.ov  tov  n).a[pa'3-£wv  xai  'Açpoôsio-cÉ]  - 
o)v  Tr,v  à).c-j6£p;av  y.x\  ir^y  à.-k).z:xy  o-j'tw;  Trâvxwv  twv  7tpaY[[j.âTwv  Ë}(£tv,  xa6]- 
otTiep  xaî,  Yj-iç  TToXiteia  zu>  5ca/.).;c7Tw  8ixa:w  •/.aX/J.a'no  ts  vôjaw  ècTiv,  [ûito  toO  8r,- 
[JLoj'J  ToO  'P(i)[j,a;wv  Tr|V  éXs'uOôpîav  xa\  ttiV  aTD.î'.av  eyît,  çiXr]  te  y.a\  (j-j[[L\i(xyot; 
o-jo-a].  A  cela  se  rattache  ce  fait  qu'elles  ont  leur  juridiction  particulière,  et 

qu'elles  ne  sont  pas  obligées  de  âyyJV'' xal  -aUvjgvj  ôsjLoXoyEtv,  c'est-à-dire 

de  vadimonium  promittere.  Dionys.  Halic,  Ant.^  XI,  32;  —  Gicero,  Accus,  in 
Verr.,  III,  13,  38. 

(3)  Ce  bénéfice  est  également  établi  au  profit  de  la  ville  de  Ghios,  qui  n'é- 
tait que  libre,  mais  non  pas  fœderata,  dans  le  sénatus-consulte  de  673^  81 
(C,  1.  Gr.,  n"  2222)  :  r,  CTyYxXr,Toç  elo'.xwç  ÈoîêatwcTcV,  ottwç  vo]^.q'.z  f£  xa\  'éôsfftv 
xa't  Stxaîo'.ç  y_ÇiG>-i-v.:^  'à  ïg-/ov,  ote  t9)  'Pw[j,aiwv  (piXtx  npocrrjXÔov,  î'va  t£  Ûtio  |J.r|6' 
WT'.viovjv  TVTTw  wciv  àçiy/j-</zui'/  v|  àvTap/jôvTwv,  oTte  uap'  aùtoïç  ô'vte?  'PojJiaïoi  toi; 
XïiMv  yuaxo-jwG-iv  vôu-o;:.  Sur  l'application  du  mot  tÛtio;  à  la  juridiction  civile, 
voy.  Bœckli,  C.  I.  Gr.,  loc.  sup.  cit.  L'aréopage  jugeait  encore  les  afïaires 
criminelles  à  Athènes  sous  Tibère  (Tacit.,  Ann.,  II,  53;  [voy.  à  cet  égard,  M. 
E.  Dugit,  Étude  sur  V aréopage  athénien.  Thèse  de  Doct.,  Fac.  des  Lettres  de 
Paris,  1867,  in-8,  pp.  211  et  suiv.,  et  M.  E.  Caillemer,  dans  le  Dict.  des  antiq. 
grecq.  et  rom.,  de  MM.  Daremberg,  et  Saglio,  mot  Areopagus,  vi,  fascic.  3, 
t.  I,  Paris,  1874,  pp.  403,  col.  2,  et  suiv.]);  ce  n'est  qu'au  second  siècle  que 
la    juridiction    criminelle  passa    au    Gouverneur    (Paulus,    L.  3,  De  offic. 

prses.,D.,  I,  18  : inmandatis  principum  est,  ut  curetis,  qui  provincise  prœest, 

malis  hominibus  provinciam  purgare,  nec  distinguuntur  unde  sint). 

(4)  Gicero,  Accus,  in  Verr.,  III,  6,  13  :  Fœderatœ  civitates  duœ  sunt[QVi  Si- 
cile), quarum  decumœ  venire  non  soleant. 

(3)  Gicero,  Accus,  in  Verr.,  IV,  9,  21  :  Navem  imperare  debuisti  ex  fœdere; 
remisisti  in  triennium  :  milifem  nullum  unquani  poposcisti  per  tôt  annos.  Cf.  IV, 
67,  130,  et  spécialement  V,  c.  19-23. 

(6)  Ibid.,  21,  35. 

(7)  La  lex  de  Termessibus  (col.  II,  lin.  6-17)  contient  à  ce  sujet  des  dispo- 
sitions spéeial'.'S. 
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civitates  La  seconde  classe  comprend  les  civitates sine  fœdere  îmmunes 

immunes  et  ' 

libene.  çi  Uherse  (1),  dont  la  condition  juridique,  bien  qu'analogue  à 
celle  des  civitates  fœderatœ  (2),  reposait  non  plus  sur  les  en- 
gagements réciproques  des  parties,  mais  sur  une  loi  ou  sur  un 
senatusconsidtum,  conférant  à  certaines  villes  le  privilège  de 
la  liberté  par  une  mesure  gracieuse  (3),  dont  les  effets  étaient 
subordonnés,  dans  leur  durée,  au  bon  plaisir  du  sénat  et  du 
peuple  romain  (4)  :  un  acte  purement  unilatéral  des  Romains 
pouvait  donc  leur  retirer  la  liberté,  comme  illa  leur  avait  don- 
née (5).  Le  bienfait  de  cette  liberté  fut  accordé  :  i°  aux  commu- 
nes qui," pendant  la  guerre  de  conquête,  avaient  de  bonne  heure 
pris  fait  et  cause  pour  Rome;  par  exemple,  en  Afrique,  aux  sept 
villes  d'Utica,  d'Hadrumetum,  de  Thapsus,  de  Leptis  minor, 
d'AchuUa,  d'Usalis  et  de  Theudalis  (6)  ;  en  Asie,  à  Chios,  à 
Smyrna,  à  Erythrae,  et  à  d'autres  villes,  dont  la  résistance  avait 
été  énergique,  au  cours  de  la  guerre  contre  Antiochus  (7);  — 


(1)  Gicéron  {Accus,  in  Ver7\,  III,  6,  13)  et  Festus  (Epil.,  p.  2l8i>  ,  éd.  Mill- 
ier) les  font  rentrer  dans  une  classe  particulière  :  cum  popu/is  liberis  et  cum 
fœderatis  et  cum  regibus  postliminium  nobis  est  ita,  uti  cum  hostibus,  dit 
Festus. 

(2)  Voy.  supi-a,  p.  103.  note  2. 

(3)  Tite-Live  (XXXIX,  37,  13)  fait  déjà  dire  à  Lycortas,  en  570—  184  : 
Specie,  —  squum  est  fœdus,  re  apud  Achaeos  prccaria  libertas,  apud  Romanos 
etiam  imperium  est.  La  formule  employée  à  cet  égard  est  immwiitatem  dure 
(Tit-Liv.,  XXXVIII,  39,  7),  concedere  (ibid.,  §  8j;  ut  legibus  antlquis  utan- 
tur,  permittere  {ibid.,  %  12);  libéras  esse  jubere  (Tit.-Liv.,  XLV,  29,  4);  dure 
libertatem  (ibid.,  %  12)  ;  àq>tévat  Ttvàç  âXeuGépouç  (Polyb.,  XVIII,  29;  —  Dio 
Cass.,  LUI,  12;  —  Pausan.,  VH,  17,  2). 

(4)  Appian.,  Hisp.,  XLIV  :  8t5w<7t  6'  yj  po-jXr)  xàç  TototaSs  Swpeàç  àel  Tipoaxt- 
ÔEÏffa,  xuptaç  sffSffÔat  [J-éypi  av  a-jx-T]  v.od  iCo  èr^\iM  Soxt).  M.  Mommsen  (dans  v.  Sybels 
Hist.  Zeitschrift,  t.  I,  p.  374)  a  le  premier  attiré  l'attention  sur  ce  passage. 

(5)  Gyzicus  reçut  la  liberté  après  les  guerres  contre  Mithridate  ;  elle  la  per- 
dit en 734  =20  (Dio  Gass.,  LIV,  7),  la  recouvra  en  739  =  15  (Dio  Gass.,  LIV, 
23),  et  la  perdit  derechef  sous  Tibère  (Dio  Gass.,  LVII,  24;  —  Tacit.,  Ann., 
IV,  36;  —  Suet.,  Tib.,  XXXVII)  ;  Byzance  la  perdit  sous  Sévère  (Dio  Cass., 
LXXIV,  14).  Tacite  (Ann.,  XII,  58)  dit  à  propos  de  Rhodes  :  reddita  Rhodiis 
libertas,  adempta  sœpe  autfîrmatu,  prout  bellis  externis  meruerant  aiit  donii  se- 
ditione  deliquerant.  —  [Sur  Rhodes,  voy.  en  particulier  :  MM.  Guérin,  Étude 
sur  l'ile  de  Rhodes,  Paris,  185G,  in-8  ;  —  Torr,  Rhodes  in  ancient  times;  — 
Garl  Schumacher,  De  republicaRhndiorum  commentatio.  Dissertatio  inaugu- 
ralis,  broch.  gr.  in-8,  Heidelberg,  1886.] 

(6)  Voy.  ci-dessous  les  développements  relatifs  à  la  province  d'Afrique. 

(7)  Tit.  Liv.,  XXXVIII,  39,  11  ;  —  Polyb.,  XVIH,  3,';  ;  XXI,  10,  3  ;  XXII,  5, 
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2°  à  celles  qui,  pendant  les  luttes  postérieures,  avaient  affirmé 
leur  fidélité,  comme  Elatea,  en  Phocide(l),  Cyzicus  (2),  Magne- 
sia,sur  le  Sipylus  (3),  Apollonidea(4),Laodicea,  sur  leLycus,et 
Ephesus  (5),  dans  les  guerres  contre  Mithridate  ;  comme  Seleu- 
cia,  en  Syrie,  dans  la  guerre  contre  Tigranes  (6);  —  3°  enfin,  aux 
communes  que  le  Sénat  romain  avait  jugées  dignes  d'une  faveur 
particulière, comme  Alexandria  Troas,  la  mère  de  Rome  (7),  ou 
qui  s'étaient  concilié  les  bonnes  grâces  des  empereurs  par  leurs 
services,  leurs  présents,  leurs  sollicitations  (8). 
Le  mot  a'jTovoixîa,  par  lequel  les  Grecs  désignent  la  liberté    Que.-t-ce que 

l        '   A  ^  ^  l'autonomie? 

dont  il  vient  d'être  question,  et  qui  correspond  à  la  formule  ro- 
maine legibus  suis  uti  (9),  ne  signifie  nullement  que  les  villes 

4;  XXII,  27,  6.  Après  la  guerre  contre  Mithridate,  cette  liberté  fut  confirmée 
à  Ghios  (Appian.,  Mithr.,  LXI;  —  C.  I.  Gr.,  n°  2222). 

(1)  Paiisan.,  X,  34,  2. 

(2)  Strabo,  XII,  p.  576;  —  Suet.,  Tib.,  XXXVII. 

(3)  Appian.,  Mithr.,  LXI;  —  Strabo,  XIII,  p.  621;  —  ïacit.,  Ann.,  III,  62. 

(4)  Gicero, /'ro  Flacco,  XXIX,  71. 

(5)  C.  I.  L.,  t.  I,  n"^  587.  388. 

(6)  Strabo,  XVI,  p.  751;  —  Kuhn,  op.  cit.,  t.  II,  p.  19,  note  108. 

(7)  Strabo,  XIII,  p.  59o;  —  Suet.,  Claud.,  XXV;  —  Tacit.,  A}in.,  XII,  58;  — 
Gallistrat.,  L.  17  §  1,  De  excusât.,  D.,  XXVII,  1. 

(8)  Un  grand  nombre  de  villes  des  provinces  asiatiques  reçurent  leur  li- 
berté de  Pompée  et  de  Gésar  (voy.  Kuhn,  op.  cit.,  t.  II,  p.  20);  Antiochia,  en 
Syrie,  l'acheta  du  premier  à  prix  d'argent  (Porphyrius,  fr.  26,  dans  MûUer, 
Fr.  hist.,  t.  III,  p.  716);  Mytilène  dut  la  sienne  à  l'intercession  d«  Theopha- 
nes  (Vellei.    Paterc,  II,  18  ;  —  Plutarch.,  Pomp.,  XLII). 

(9)  La  formule  pour  la  concession  de  l'autonomie  est  :  à;pi£vat  âXjôépouç, 
«ppo'jpriToyç,  à:popo),oy/ÎTO'Jç,  v6[j.cn;  ■/pM\i.v/o-Jz  xoT;  Trarptotî  'A-/aiov;  (Polyb., 
VIII,  29)  ;  libéras,  immiines,  suis  legibus  esse  jubere  Achœos  [T'il,  Liv.,  XXXIII, 
32,  5).  Gette  formule  se  rencontre  fréquemment  :  Tit.  Liv.,  XXXV, 46  :  Nidlam 
enim  civitatein  se  in  Grsecia  nasse,  quœ  aut  prsesidium  habeat,  aut  stijjendium 
Romanis  pendat,  aut  fœdere  iniquo  adligata,  quas  nolit  leges  pcftiatur; 
XXXVII,  32  :  urbem  agrosque  et  suas  leges  lis  restituit  ;  XXXVIII,  39  :  et  ut 
legibus  antiquis  uterentur,  permissum;  XLV,  29  :  libéras  essejubere  Macedonas, 
habentes  urbes  easdem  agrosque  utentes  legibus  suis  :  —  Seneca,  De  benef.,  V, 
16  :  Achâ^is,  Rhodiis  et  plerisque  urbibus  daris  jus  integrum  libertatemque 
cum  immunitate  reddiderat  [(Rama)  ;  —  Gœs.,  Bell.  GalL,  VII,  76  :  civitatem 
ejus  immunern  esse  jusserat,  jura  legesque  reddiderat;  —  Dio  Ghrys.,  vol.  II, 
p.  36,  éd.  R.  :  -/àocîTvoi;  (Augustus)  ûfiïv  irapé(7-/c  yuypu'J.,  voiJ-ouç,  Tt[JLr,v,  èËoyffiav 
ToO  ■n:oira[x.oj  ;  —  Dio  Gass.,  LIV,  9.  —  Gomp.  Kuhn,  op.  cit.,  t.  II,  p.  24.  — 
[Sur  VAutonamia,  voy.  M.  E.  Gaillemer,  dans  le  Dict.  des  antiq.  grecq.  et 
rom.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  t.  I,  4^  fasc,  Paris,  1875,  mot  Autonomai, 
p.  586.  —  Gomp.,  sur  l'autonomie  communale,  M.  G.  Humbert,  Essai  sur  les 
finances  et  la  comptabilité  publique  chez  les  Romains,  Paris,  E.  Thorin,  1887, 
t.  II,  renvois  de  Y  Index  général,  à  ce  mot,  p.  462.] 
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libres  peuvent  vivre  sous  les  lois  qu'il  leur  plaît  de  se  donner. 
Au  contraire,  elles  recevaient  de  Rome,  au  jour  de  leur  orga- 
nisation, une  lex^  c'est-à-dire  une  charte  (voy.  ci-dessus,  pp. 
88  et  suiv.),  qui  soumettait  partout  à  une  condition  de  cens 
l'exercice  du  droit  de  cité  actif  (1),  mais  qui,  d'ailleurs,  conser- 
vait de  l'ancienne  Constitution  delà  ville  tout  ce  qui  n'était  pas 
en  opposition  avec  la  nouvelle  (2),  et  plaçait  sous  la  garantie 
formelle  de  la  lex  civitatis  les  dispositions  ainsi  respectées  (3). 
L'autonomie  ne  confère  donc  aux  villes  libres  que  le  droit, 
consacré  par  la  charte  qui  leur  a  été  octroyée,  d'administrer  par 
elles-mêmes  leurs  affaires  communales,  au  moyen  de  magistrats 
indigènes,  et  en  dehors  de  l'action  du  Gouverneur.  La  liberté 
comprenait  surtout  pour  elles  les  six  privilèges  suivants  :  l"^  droit 
de  juridiction,  tant  sur  les  citoyens  de  la  ville  que  sur  les  Ro- 
mains qui  y  avaient  leur  domicile  (4)  ;  2'^  administration  finan- 
cière indépendante  ;  3°  exemption  des  garnisons  romaines  (5)  ; 
4°  droit  à  la  propriété  du  sol,  et,  par  conséquent,  exonération 
de  l'impôt  foncier  romain  (6)  ;  il  est  vrai  que  les  villes  libres, 

(1)  Cette  procédure  sera  indiquée  ci -dessous  avec  plus  de  détail  pour  Achaia 
et  Tarsus,  en  Gilicie.  En  Sicile,  elle  était  également  en  usage  (Cicero,  Accus, 
in  Verr.,  II,  56,  139;  II,  53,  133;  II,  53,  131).  —  Comp.  Kuhn,  op.  rit.,  t.  I. 
pp.  228  et  suiv. 

(2)  Lex  Antonia  de  Termessibus  [C.  I.  L.,  t.  I,  n»  204  [=  Bruns,  Fontes, 
éd.  5a,  p.  92]),  col.  I,  lin.  9  :  eique  legibus  sueis  ita  utunto  —  quod  adversus  liane 
legem  non  fiât. 

(3)  Papinianus,  L.  37,  De  reb.  auct.  jud.  possid.,  D.,  XLII,  5  :  Antiochen- 
sium  Cœlse  Syrise  civitati,  quod  lege  sua  privilrgium  in  bonis  defuncti  débitons 
accepit,  jus  persequendi  pignoris  durare  conslitit.  Ce  passage  a  été  écrit  en- 
viron en  206,  avant  que  Garacalla  eût  érigé  Antiochia  en  colonie. 

(4)  Voy.  supra,  p.  103,  note  3,  le  SClum  relatif  à  Chios,  et  p.  103,  note  2,  le 
SCtum  concernant  Plarasa  et  Aphrodisias.  —  Lex  de  Term.,  col.  II,  lin. 
19  sqq. 

(5)  Les  villes  libres  sont  à9poûpr,toL  (voy.  p.  105,  note  9).  Lex  de  Ter- 
messibus (C.  I.  L.,  t.  I,  n"  204  [■=  Bruns,  tibi  supra,  p.  93]),  col.  II,  lin.  7  :  Nei 

quis  magistratus  prove  magistratu meililes  in  oppidum  Thermesum  —  hie- 

mandi  caussa  introducilo nisei  senatus  nominatim,  utei  Thermesum  —  in 

hibernacula  meililes  deducanlur,  decreverit  ;  —  Tite-Live  (XLV,  26,  12)  dit,  au 
sujet  des  lUyriens  :  senatum  populumque  Romanum  prœsidia  ex  omnibus  oppidis, 
arcibus,  castellis  deducturum. 

(6)  Nous  avons  déjà  fait  obsei'ver  ci-dessus  (p.  96)  que  les  sujets  qui  ne 
sont  pas  libres  sont  slipendiarii;  il  en  résulte  que  les  États  libres,  aixssi  bien 
les  civitates  fœderatae  que  les  libérée,  ne  payent  aucun  stipendium,  et  cette 
distinction  a  toujours  été  faite.  Tit.  Liv.,  XXXIV,  57  :  mirari  se,    quod   Ro- 
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comme  les  civitates  fœderatœ,  étaient  assujetties  à  des  char- 
ges extraordinaires,  notamment  à  effectuer  certaines  fourni- 
tures, moyennant  indemnité  (1)  ;  S°  faculté  de  percevoir  sur 
leur  territoire  des  droits  de  douane  terrestre  et  maritime,  à  la 
condition  d'en  affranchir  les  Romains  (2)  ;  6°  le  droit  de  battre 
monnaie  et  le  jus  exilii  (3),  grâce  auxquels  ces  villes  étaient 

mani  œquum  censeant  leges  ei  dicere,  quas  Asise  wbium  libéras  et  immunes  — 
quas  stipendiarias  esse  velint  :  —  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  102  :  xa\  uôXsi;  o^x 
ôffat  [AQvov  ÛTro-£).cTç,  illù.  xat  oo-ai  la-jTa;  lyxsys'.pîxsiTav  i-izï  o-'jv6r|Xa'.ç  evopxot 
(c'est-à-dire  les  fœderatce),  xa\  oaai  8ià  a"j[j.jxa-/;av  T|  xtva  àpîtriv  a),),r,v  a-JTÔvo- 
(Aoî  TE  xal  'pôpwv  ^«rav  àtcActç  (c'est-à-dire  les  libérée  et  immunes),  tôte  Ttôcaac 
ffUVTsXeïv  èxj),£-jovTo.  —  Strabo,  XVII,  p.  839  :  Taûtriç  6c  Tîi;  (Tbjxuâar,!;  '/^iôpaç 
TTJî  ûito  'Pw!J.aîoti;  r,  [aèv  Paij'.Xe'jcTac,  xai  Tréfjnroyatv  r(Y£;x6vaç  xa\  (fopolôyovi;' 
tldi  8e  Tcve;  xal  èXsûOspat  tcoXeiç,  a"  (j,èv  è?  àp"/^î  xaxà  çiXtav  irpoo-eXÔoOo-ac,  tàç 
8'  ■?iX£"je£pw(7av  a-jToi  xaxà  Ti(j.r,v.  —  Tit.  Liv.,  XXXIV,  58,  9  :  Utrum  tandem 
videtur  honestiiis,  libéras  velle  omnes,  quœubique  sunt,  Greeciae  urbes,  anservas 
et  vectirjales  facere?  —  Schol.  Bob.,  In  Cic.  or.  pr.  Scauro,  p.  315  :  alise  civi- 
tates sunt  stipendiariee,  alise  liberœ.  D'après  la  formule  de  la  déclaration  de 
liberté,  les  dernières  sont  àcpopoXôyTjot,  immunes  (voy.p.  105,  note  9).  Et  c'est 
ce  que  confirment  l'exemple  des  sept  villes  d'Afrique,  dont  aucun  vectigal 
n'était  exigé  {lex  agraria  de  643  =  111,  C.  I.  L.,  t.  I,  n'  200,  lin.  85  [=  Bruns, 
Fontes,  éd.  5^,  p.  86]),  et  parmi  lesquelles  Leptis  —  [Leptiminus,  aujourd'hui 
Lamta]  —  est  expressément  appelée  libéra  et  immunis  (voy.  Mommsen,  loc. 
cit.,  p.  98)  ;  [adde  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  p.  14]),  et  de  même  aussi  celui  des 
cinq  villes  libres  de  Sicile,  dont  Vager  n'est  pas  decumaniis  (Gicero,  Accus, 
in  Verr.,  III,  6,  13),  ainsi  que  beaucoup  d'autres  exemples,  comme  celui 
d'Elatea,  en  Phocide,  dont  Pausanias,  (X,  34,  2)  dit  :  àvtl  6î  to-jto-j  toû  epyou 
'Pw[Aaïoi  Sî8côxaa-;v  a-jTO'j;  È),E'j6Épou;  ovta;  àitXr^  V£[xî-a-0at  t-^jv  ytâça'^.  La  ville 
pouvait,  en  cas  de  besoins  de  la  caisse  municipale,  donner  à  bail  ses  pos- 
sessions rurales  et  elle  en  retirait  ensuite  un  vectigal  (Suet.,  Tib.,  XLIX  : 
plurimis  etiam  civitatibus  —  vetercs  immunitates  et  jus  metallorum  ac  vectiga- 
lium  adempta) , 

(1)  C'est  là  ce  que  l'on  appelle  des  officia  ou,  comme  dit  Strabon  (VIII, 
p.  365),  des  q>'.).'.xat  >.£cToupYÎa',  ;  ils  comprennent  notamment  la  vente  de  fro- 
ment {frumentum  emptum),  que  l'on  rencontre  en  Sicile,  à  Halesae  et  à  Centu- 
ripse '(Gicero,  Accus,  in  Verr.,  III,  73;  IV,  9,  20).  —  [Sur  Centuripse  et  Ha- 
Isesa,  voy.  Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  X,  2,  pp.  719  et  768.] 

(2)  Tit.  Liv.,  XXXVIII.  44  :  SCtum  factum  est,  ut  Ambraciensibus  suse  res 
omnes  redderentur ;  in  libertale  essent  ac  legibus  suis  uterentur  ;  portoria,  quae 
vellent,  terra  marique  caperent,  dum  eorum  immunes  Roinani  ac  socii  nominis 
Latini  essent;  —  Lex  de  Termess.,  col.  II,  lin.  31  :  quam  legem  portorieis  ter- 
restribus  maritumeisque  Tet-menses  —  capiimdeis  intra  suos  fineis  duxserint, 
ea  lex  ieis  portorieis  capiimdeis  esto,  dum  nel  qnid  portori  ab  ieis  capiatur^ 
quel  publica  populi  Romani  vectigalia  redempta  habebunt  ;  —  Joseph.,  Atit., 
XIV,  10,  22. 

(3)  Le./MS  exilii  appartenait  à  Cyzicus,  où  Gicéron  songeait  à  aller  (Cic, 
.id  famil.,  XIV,  4,  3  ;  Ad  Att.,  III,  6)  ;  à  Thessalonique,  où  il  demeura  en 
réalité  (voy.  Drumaun,  t.  V,  p.  641)  ;  à  Dyrrhachium  (Gic.,T>-.  Sesi.,  LXVII, 
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juridiquement  considérées  comme  exierx,  c'est-à-dire  comme 
étrangères  à  la  province.  Les  villes  libres  étaient  donc,  à  tous 
les  points  de  vue,  assimilées  aux  civitates  fœderatœ  ;  il  ne 
manquait  à  leur  condition  que  la  base  juridique  du  fœdus; 
elles  étaient  protégées  par  les  lois  contre  les  excès  de  pouvoir 
du  Gouverneur;  mais  elles  étaient  à  la  disposition  du  Sénat  (1). 
En  outre ,  elles  étaient  toujours  exposées  à  perdre  leur  li- 
berté, dans  le  cas  où  elles  en  auraient  fait  ou  auraient  paru  en 
faire  un  mauvais  usage  ;  et  elles  défendaient  ordinairement 
leur  droit  à  l'encontre  des  magistrats  romains  avec  d'autant 
moins  d'énergie,  que  les  atteintes  subies  par  ce  droit  étaient 
parfois  pour  elles  la  source  de  certaines  avantages  matériels, 
par  exemple  de  l'établissement  d'un  conventus  romain  (2),  ou 
encore  du  siège  d'un  Gouverneur  dans  une  ville  libre  (3). 


Villes  sujettes. 

Villes  sujette?.       On  opposc  aux  civitates  fœderatœ   et  aux  villes  libres  les 
villes  sujettes,  oi  UTry)Xooi.  (4),  to  àp)j6[i-£vov  (5),  ol  Û7:oTeTay[j.évoi 

140);  à  Smyrne  (Cic,  Brut.,  XXII,  85;  Pr.  Balb.,  XI,  28;  De  rep.,  I,  8,  13; 
—  Tacit.,  Ann.,  IV,  43)  ;  à  Mytilène  (Cic,  Brut.,  LXXI,  250  ;  Ad  AU.,  V,  11, 
6)  ;  à  Patrae  (Cic,  Ad  famiL,  XIII,  19,  2).  Ce  droit  présentait  parfois  pour 
les  villes  libres  de  grands  inconvénients,  ainsi  que  le  prouve  l'exemple  de 
G.  Antonius  qui,  accueilli  en  exilé  à  Céphalonie,  en  devint  le  tyran  (Strabo, 
X,  p.  455  ;  —  Drumann,  t.  I,  p.  540). 

(i)  Dans  la  Lex  de  Termessibus  (col.  II,  lin.  6-13),  il  est  bien  interdit,  sans 
doute,  aux  autorités  militaires  de  faire  prendre  aux  troupes  leurs  quartiers 
d'hiver  à  Termessus,  mais  le  di'oit  d'en  décider  autrement  était  réservé  au 
sénat. 

(2)  Tandis  que  la  ville  fœderata  de  Messana  protesta,  lorsque  Pompée 
voulut  y  organiser  un  tribunal  (Plutarch.,  Pomp.,  X),  des  conventus  réguliers 
furent  tenus  à  Utique  (Gœs.,  Bell,  civ.,  II,  36  ;  Bell.  Afric,  LXVIII)  ;  à 
Thapsus,  à  Hadrumetum  (Gœs.,  Bell.  Afric,  XGVII)  ;  à  Panormus  (Cic, 
Accus,  in  Verr.,  II,  26,  63;  V,  7,  16  ;  V,  54,  140);  à  Tarsus  (Cic,  Ad  famiL, 
III,  6,  4  ;  III,  8,  Q;  Ad  Att.,  V,  16.  4  ;  —  Philostr.,  v.  ApolL,  I,  12)  ;  à  Ala- 
banda,  en  Garie  (Plin.,  Nat.  hist.,  V,  109);  à  Smyrne  (Cic,  Pr.  Flacco, 
XXIX,  71  ;  —  Plin.,  Nat.  hist.,  V,  120). 

(3)  Thessalonique  était  la  résidence  du  Gouverneur  de  Macédoine  ;  Antio- 
chia,  celle  du  Gouverneur  de  Syrie. 

(4)  Dio  Gass.,  XXXVIII,  36;  XLI,  55,  et  en  maints  autres  endroits.  Voy. 
Kuhn.  op.  cit.,  t.  II,  p.  16,  note  79. 

(j)  Aristides,  vol.  I,  p.  346,  éd.  Dindorf. 
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Twjtai'oi;  (1),  stipendiarii  (2)  *.  Mais,  même  parmi  ces  derniè- 
res, on  trouve  non  seulement  des  villes,  mais  des  pays  tout  en- 
tiers, qui,  quoique  sujets  et  tributaires,  portent  le  titre  de  la 
liberté.  Ce  sont  d'abord  les  villes  telles  que  les  communes 
syriennes  (3),  qui,  ayant  été  émancipées  de  la  domination  royale 
sous  laquelle  elles  avaient  vécu  jusqu'alors  et  ayant  obtenu 
une  Constitution  indépendante,  moyennant  le  paiement  d'un 
tribut,  jouissaient,  sous  l'autorité  d'un  Gouverneur  romain, 
d'une  autonomie  administrative  qu'elles  n'avaient  pas  possédée 
au  temps  de  leurs  rois  (4).  Il  faut  y  joindre  les  communes  que 
le  sort  des  armes  avait  mises  au  pouvoir  des  Romains,  soit 
sous   conditions,  soit  même  par  l'effet  d'une  deditio   (o).  En 


(1)  Joseph.,  Ant.,  XII,  10,  6. 

(2)  *  [Voy.  sur  ce  sujet,  M.  Th.  Mommsen,  Rômisches  Staatsrecht,  t.  III, 
1,  pp.  716  et  suiv.,  765  et  suiv.,  et  pp.  xvir,  note  1,  et  xviii,  note  1,  sur  les 
pp.  728  et  765.  ] 

(3)  Voy.  la  partie  relative  à  la  Syrie. 

(4)  Tit.  Liv.  (Epit.,  LIX)  dit  de  l'Asie  :  Ainstonicus  Eumenis  régis  filins 
Asiam  occupavit,  cum  testamento  Altali  régis  legata  populo  Romano  libéra  esse 
deberet.  Ici,  la  liberté  de  l'Asie  consiste  donc  exclusivement  en  ce  qu'elle 
n'est  pas  soumise  à  un  roi.  Et  cette  observation  n'est  pas  sans  importance. 
Car  les  localités  propi'ement  sujettes  n'ont  aucune  organisation  urbaine, 
mais  sont  gouvernées  comme  des  Komes.  Les  villes,  qui  étaient  attribuées  à 
Athènes,  Delus,  Geos,  Haliartus,  étaient  soumises  à  un  Gouverneur  athénien 
(£Tî'.!x,î>>r,TTiç  ;  6\  7.  Gr.,  n»'  2286.  2287.  2288.  2293.  2298.  2306.  2371;  —  Annali, 
1848,  p.  55;  —  Kuhn,  op.  cit.,  t.  II,  p.  43;  —  [comp.  p.  21,  note  6,  supra]  ); 
de  même,  les  villes  royales  en  Egypte  et  en  Judée  ne  possédaient  ni  une 
organisation  urbaine,  ni  une  administration  particulière  (voy.  Kuhn,  op. 
cit.,  t.  II,  pp.  3i3-348),  et  les  villes  juives,  que  Pompée  réunit  à  la  pro- 
vince de  Syrie  (Joseph.,  Ant.,  XIV,  4,  4),  ne  les  reçurent  qu'à  cette  épo- 
que. (Comp.  Kuhn,  op.  cit.,  t.  II,  pp,  17  et  suiv.)  En  outre,  le  sujet  est,  sous 
l'antique  royauté,  un  esclave,  tandis  que,  dans  l'empire  romain,  c'est  un 
homme  libre,  ce  dont  se  félicitent  les  Juifs  habitant  l'Asie  (Joseph., 
Ant.,  XVI,  2,  4)  :  el  yàp  è.y.loyl'yoL'.vzo  T^y  TziXct'.  (îaatXstav  xa\  aT,v  vOv  àpx^iV, 
uoXXûv  ovxùv,  ôo-a  •jrpôç  e-jSaijAOvîav  aùxoT;  èTriSwxsv,  evi  xarà  itâvtwv  àpxsï  10 
\t.rf/.i-i  Ôo-j"ao\j;  àX),à  ilvj^ipo-j;  cpaîvEo-Oa;.  L'affranchissement  de  la  domina- 
tion royale  apporta  ainsi  deux  notables  améliorations  à  leur  situation,  en 
donnant  la  liberté  personnelle  à  chacun  (èXsuôcpîa)  et  un  gouvernement 
autonome  (a-jTovo[j.ia). 

(5)  Dans  l'inscription  publiée  au  C.  I.  Gr.,  n»  3800  =  Waddington,  n°  588, 
et  qui  ne  concerne  pas  Héraclée,  dans  le  Pont,  mais  bien  Héraclée,  en  Ca- 
rie, Cn.  Manlius  accorde  à  cette  dernière  ville,  probablement  en  566=188, 
la  liberté  en  ces  termes  :  SyyX'^P^^t''-''  ^^  ^V-^'^  '^V'  èXe^Oeptav,  y.aôÔTi  xa\  raïç 
SX).at;  7tô),î(7iv,  ôffat  Ti[itv  Tr,v  ÈTttTpoTiYiv  'éôwxav,  ïy^ovc^iw  xà  TtptxYlAaxa  xà  aÛTÛv 
7to).ix£'j£(T9ai  xaxà  xoùç  Û!J.EX£pou;  vôjxo'jç.  Quant  à  la  formule  StSovat  aOxoùç  eî; 
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etFet,  le  Gouvernement  romain  ayant  besoin,  pour  administrer, 
de  magistrats  locaux  (voy.  ci-dessus,  p.   18)  et  cédant  partout 
à  la  préoccupation  d'organiser  des  communes  urbaines,  avait 
naturellement  intérêt  à  conserver   celles  qui  existaient  déjà. 
Toutes  les  localités  soumises  recevaient  donc  la  confirmation  de 
leur  droit  de  ville,  ou,  pour  nous  servir  de  la  formule  officielle, 
la  restitution  de  leur  ville,  deleur  territoire  et  de  leurs  lois  (1); 
elles  conservaient  ainsi   leur   conseil,   leur  assemblée  popu- 
laire et  leurs  anciens  magistrats;  on  leur  laissait  leur  juridic- 
tion,  l'administration  des  intérêts  locaux  (2),  et  même  la  ré- 
partition des   redevances  à  payer  par  les  possessores  (3);  elles 
étaient  ordinairement  investies  du  droit  de  battre  monnaie  (4), 
souvent   même   d'autres   franchises   [beneficid)  (5).  Mais  ces 
droits    ne  leur  sont  pas  garantis  par   un  fœdus,  par  une  lex 
ou  par  un  senatus  consultum  ;  ils  leur  sont  reconnus,  soit  par 
la  commission  chargée  d'organiser  la  province  (6),  soit,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  par  l'édit  du  Gouverneur,  sous  les  restrictions 
qu'il  a  jugées  utiles  pour  chaque  cas  particulier,  et  qui  con- 
sistaient notamment  dans  un  pouvoir  de  contrôle  réservé  au 
Gouverneur  sur  l'exercice  des  divers  droits  concédés.  C'est  au 
Gouverneur  qu'il  appartenait,  en  effet,  d'approuver  aussi  bien  le 


TTjv  Toiiacwv  ÈTt;Tpo7ir,v,  c'est  la  formule  do  la  deditio,  dont  Polybe  (XXXVI,  4 
(2))  parle  en  détail. 

(i)  En  dehors  des  cas  qui  seront  rapportés  plus  longuement  ci  dessous,  il 
convient  de  noter  ici,  comme  particulièrement  instructifs,  les  exemples  de 
Thisbse,  en  Béotie,  dont  il  sera  parlé  dans  la  partie  consacrée  à  la  province 
d'Achaie,  et  de  Phocrea,  à  laquelle,  après  sa  deditio  survenue  en  l'année 
564  =  190,  le  commandant  romain  urbem  agrosque  et  suas  leges  restituit  (Tit. 
Liv.,  XXXVn,  32). 

(2)  Voy.  supra,   p.  96. 

(3)  Comp.  supra,  p.  23. 

(4)  Voy.  Mommsen,  Gesch.  des  Rom.  Miinzwesens,  p.  727  [=  dans  la  trad. 
fr.  de  MM.  de  Blacas  et  de  Witte,  t.  III,  pp.  338  et  suiv.]. 

(5)  La  ville  de  Tyras,  en  Mésie,  qui  n'était  pas  libre,  obtint  le  beneficium 
que  ses  citoyens  seraient  affranchis  dujJor/o?7'i<m/%ncMw  (Henzen,  n"  6429= 
CI.  L.,t.  III,  1,  n»  781). 

(6)  En  Bithynie,  les  villes  non  libres  elles-mêmes  avaient  reçu  des  Consti- 
tutions. —  Plin.,  Epist.,  X,  109  (IlO)  :  quo  jure  uti  debeant  Bithynse  vel  Pon- 
ticœ  civitates  in  Us  pecuniis,  quse  ex  quaque  causa  reipublicse  debebuntur,  ex 
lege  cujusque  animadvertendum  est;  et  quelques-unes  étaient  aussi  en  posses- 
sion de  privilèges  concédés  plus  tard  (Plin.,  Epist..,  X,  84  (88)). 
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budget  ordinaire  que  toutes  les  dépenses  extraordinaires  de 
chaque  ville  provinciale  (1),  de  veiller  à  l'acquittement  des 
dettes  et  à  la  répartition  équitable  des  contributions  entre 
tous  les  habitants  (2),  de  réviser  la  comptabilité  de  la  ville  (3), 
d'autoriser  ou  d'interdire  les  réunions  populaires  (4),  de  prési- 
der à  l'élection  des  sénateurs  (5)  et  des  censeurs  (6).  Les 
villes  comprises  dans  celte  classe  ne  présentent  donc  d'analo- 
gie avec  les  villes  libres  qu'en  ce  que  l'administration  y  est 
confiée  à  leurs  magistrats  particuliers,  qui  n'exercent,  il  est 
vrai,  leurs  fonctions  que  sous  la  responsabilité  des  représentants 
du  pouvoir;  c'est  en  ce  sens  qu'il  convient  d'interpréter  les  quel- 
ques textes  qui  affirment  leur  autonomie.  Q.  Mucius  Scœvola, 
qui  fut  probablement,  en  634  =:  120,  propréteur  d'Asie  (7), 
avait,  dans  son  édit,  aulorisé  les  habitants  de  la  province  à 
porter  leurs  contestations  devant  des  juges  indigènes.  Cicéron 
inséra  la  môme  disposition  dans  l'édit  pour  la  Cilicie,  qu'il 
publia  en  703  =  51  ;  mais,  tandis  que,  dans  une  de  ses  lettres, 
il  relate,  avec  une  certaine  ironie,  la  joie  des  Ciliciens,  qui  se 


(1)  Les  chapitres  principaux  du  budget  de  la  ville  concernaient  les  ambas- 
sades (Cic,  Ad  faynil.,  III,  10,  6;  —  Plin.,  Epist.,  X,  43);  les  constructions, 
pour  chacune  desquelles  il  fallait  obtenir  l'autorisation  spéciale  du  Gouver- 
neur (Plin.,  Epist.,  X:  23  (33j;  37  (46);  70  (75);  90  (91);  9S  (99)),  et  dont  il  de- 
vait lui  être  rendu  compte  (Plin.,  Epist.,  X,  39  (48)  );enfin,  les  jeux  (Cic,  Ep. 
ad  Q.  /■;■.,  I,  1,  9,  26). 

(2)  Cic,  Ad  Q.  fr.,  I,  1,  8,  25  :  Nullum  œs  alienum  contrahi  civitatihus  :  ve- 
tere  autem  magno  et  gravi  multas  abs  te  esse  liberatas  —  sumptus  et  tributa  ci- 
vitatum  ab  omnibus,  qui  earum  civitatum  fines  incolunt,  tolerari  squabiliter. 

(3)  Cic,  Ad  Att.,  VI,  2,  5  :  Mira  erant  in  civitatibus  ipsorum  furta  Gneco- 
rum,  qiix  magislratus  sul  fecerunt.  Quœsivi  ipse  de  ris,  qui  annis  decem  proxi- 
mis  magistratum  gesserant.Aperte  fatebantur ;  — Plin.,  Epist.,  X,  17  A  :  Nunc 
reipublicx  Prusensium  impendia,  reditus,  debitores  excutio  ;  X,  17B  :  Ita  certe 
prospicio  ex  ratione  Prusensium,  quam  cum  maxime  tracto ;  Plin.,  Epist.,  X: 
47  (56)  ;  81  (85). 

(4)  Dion  Ghrysostome  (Or.  48,  vol.  II,  p.  236,  éd.  R.)  dit  de  Prusa  :  upûTov 
(jiév,  w  àvSpsç,  Tw  xpatiff-rw  Oùapivo)  (Proconsul  Bithynise,  en  101  de  notre  ère) 
Seï  x*^?'^  'hv-^Z  ei8évat,  xal  8ià  ttjv  aXXy|v  •rcpoOufxiav,  —  ■xa't  ôti  poyXofiévoiç  Yi[j,tv 
èxxXr|(7(d((Tai  irâXiv  ècpr|XE.  —  toOto  yàp  •^v  TCKTTeûovTo;  ù[Jiïv,  xal  eiSÔTOç,  oTt  îtpb; 
oûSèv  axoTïov  -/priffîaôs  tt)  èEouata. 

(5)  Plin.,  Epist.,  X,  84  (83). 

(6)  Cic,  Accus,  in.  Verr.,  II,  33,  131  ;  56,  138  sqq. 

(7)  Voy.  Waddington,  Fastes  des  provinces  asiatiques,  n°  4. 
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figurent  avoir  ainsi  conquis  leur  autonomie  (i),  il  se  glorifie 
lui-même  ailleurs  de  les  avoir  eflfpctivement  appelés  à  en  jouir, 
en  leur  laissant  leurs  lois  et  leurs  tribunaux  (2).  Et  cependant, 
les  villes  ciliciennes  se  trouvaient  dans  la  même  situation  que 
toutes  les  communes  provinciales  de  la  Grèce,  qui  avaient 
également  reçu  le  droit  de  juridiction  sur  leurs  citoyens  (3), 
mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  tributaires  et  placées  sous 
l'autorité  d'un  Gouverneur.  Plutarque  nous  dit  de  même  que 
Marcellus  avait,  en  S42  =  212,  donné  la  liberté  aux  Syracu- 
sains  (4)  ;  il  veut  simplement  indiquer  par  là  que  Marcellus 
les  avait  affranchis  de  la  domination  de  leurs  tyrans  et  les  avait 
remis  en  possession  de  leur  administration  communale  (o).  En 
effet,  même  après  celte  époque,  Syracuse  ne  comptait  pas  au 
nombre  des  villes  libres  (6)  ;  mais  sa  condition  était  semblable 
à  celle  de  Thermœ  (7)  et  de  toutes  les  communes  non  privilé- 
giées de  Sicile,  qui  obéissaient  à  leurs  propres  lois  et  avaient 
droit  de  juridiction  sur   les  Siciliens  (8),   mais  qui  payaient 


(1)  Gic,  Ad  Atl.,  VI,  1,  15  :  Multaque  sum  secutus  Scsevolse,  in  Us  illud,  in 
quo  sibi  Ubertatem  censent  Grsci  datam,  ut  Grieci  inter  se  disceplent  suis  legi- 
bus.  —  Grxci  vero  exsuUant,  quod  peregrinis  Judicibus  utuntur.  Nugaloribiis 
quidem,  inquies.  Quid  refert?  Tamen  se  a-jTovojj-lav  adeptos  putant. 

(2)  Gic,  Ad  Att.,  VI,  2,  4  :  Ita  muUœ  civitates  omni  œre  aliéna  liberatx, 
multie  valde  levatse  sunt;  omnss,  suis  legibus  etjudiciisusas,  a-jTovo[icav  adepte, 
revixerunt. 

(3)  C'est  ainsi  que  Prusa,  en  Bithynie,  avait  ses  tribunaux  propres  (Dio 
Glirys.,  II,  p.  175,  éd.R.  :  Ta;  St/a;  'j[j.îT;  à.Tioùi~/ti%t  xatuap'  ûijlïv  aÙToùç  àvccY- 
xri  y.p!v£(T6aO,  et  qu'elle  trouvait  aussi  dans  ce  bénéfice  son  iî.euOïpîa  (ibid., 
II,  p.  196),  encore  qu'elle  n'en  jouît  pas  en  réalité  {ibid.,  II,  p.  199  :  xa-j-a  ^àp 
u(xâ;  —  Tt)iov  oy-r^Gti  —  tt,;  È).syOcp;aç  avrr,;,  âàv  àpa  xai  toÛto'J  t-j'/t,-:!  ttote). 
Dion  Cassius  (XXXVII,  20)  dit,   d'une  manière  générale,  des  dispositions 

prises  par  Pompée  :  ta  tî  7t)vsîw  sOv?]  twv  èv  t/j  'Ao-ia  r/j  rjTtEt'pw vô[j.otç  xs 

c5co'.;  TTOÀ'.Tctaïc  xaTSTTr.iraTO  xal  Z'.v/.fj(7[L'qGV/,  iixjTt  xal  SeOpo  a-jxou;  toï;  au'  èxEt- 
vou  vofxiG-OïTa'.  ■/pr,(7%a.'.. 

(4)  Plut.,  MarcelL,  XXIII  :  xal  tyiv  èXe-jôspîav,  v^v  àixISwxsv  a-JToT;,  xal  toÙî 
v5[j.o"j;  xai  TÔiv  XTr|[xd<Twv  Ta  uEptôvra  ploata  Ttaplo-/^^  ''l  ff"JYX>.r,TOî. 

(5)  Tit.  Liv.,  XXXI,  31,8  :  Syracusanis  oppressis  ab  externis  tyrannis —  — 
captam  —  et  liberatam  urbem  reddidimus. 

(6)  Cic,  Accus,  in  Verr.,  III,  6,  13. 

0)  Gic,  Accus,  in  Verr.,  II,  37,  90  :  cum  —  senatus  populusque  Romanus 
Thermitanis  —  urbem,  agros,  legesque  suas  reddldisset. 

(8)  Gic,  Accus,  in  Verr.,  II,  13,  32  :  Siculi  hoc  jure  sunt,  ut,  quod  civis  cum 
cive  agat,  domi  certet  suis  legibus. 
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des  dîmes  (1)  et  reconnaissaient  l'autorité  du   Gouverneur. 
Nous  aboutissons  ainsi  à  ce  résultat,  que,  régulièrement,  on 
ne  rencontrait  que  les  trois  variétés  de  villes  pérégrines  men- 
tionnées par  Cicéron  pour  la  Sicile:  l'aies  villes  fœderatse ; 
2°  les  villes  libres   et  dispensées  de  redevances  ;  3°  les  villes 
tributaires  (2)  ;  que  celles  des  deux  premières  classes  ne  comp- 
taient pas  dans  la  province  (3)*  et  ne  relevaient  pas,  en  con- 
séquence, du  Gouverneur,  tandis  que  les  autres  formaient  les 
véritables  villes  provinciales.  Étant  donné  le  grand  abus  que 
l'on  a  fait  du  mot  de  liberté,  le  seul  critérium  auquel  nous 
puissions  nous  attacher  est  le  suivant,  déjà  formulé  :tout  ce  qui 
est  tributaire  dépend  de  la  province  ;  tout  ce  qui  échappe  au 
tribut  lui  est  étranger  :  et  c'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue, 
que  Cicéron  nous  dit  que  le  jour  où  l'on  affranchira  du  tribut 
les  villes  les  plus  opulentes  de  la  Crète,  la  Crète  elle-même 
cessera  d'être  une  province  (4).  Sans  doute,  on  trouve  une  qua- 
trième classe  de  cités  pérégrines,  celles  qui  ont  été  formelle- 
ment reconnues  comme  liberse  civitates,  mais  qui  ne  sont  pas 
exemptes  du  tribut;  toutefois,  le  régime  qui  leur  était  fait  n'a- 
vait qu'un  caractère  transitoire,  et  s'explique  par  cette  considé- 
ration que  la  libertas,  comme  le  fœdîis,  n'était  pas  toujours  ac- 
cordée par  le  Gouvernement  de  Rome,  sur  un  modèle  uniforme, 
mais  sous  des  conditions  très  variables  qui,  pour  chaque  ville 
libre,  étaient  spécialement  indiquées  dans  une  lex  civitatis. 
Dans  cette  classe  figurent  les  communes  qui,  à  la  suite  de  leur 


(1)  Gic,  Accus,  in  Verr.,  III,  6,  13,  et,  relativement  à  Thermse,  III,  42,  99  ; 
m,  43,  100. 

(2)  Gic,  Accus,  in  Verr.,  III,  6,  13.  D'après  Cicéron,  il  n'y  avait  pas  en  Si- 
cile de  villes  libres  qui  fussent  en  même  temps  soumises  aux  impôts. 

(3)*  [Voy.  sur  ce  point  Alois  von  Brinz,  Zum  Begriff  und  Wesen  der  Rô- 
mischen  Provinz,  Festrede  zur  Vorfeier  des  Allerhôchsten  Geburts  —  und  Na- 
menfestes  SeinerMajestât  des  KônigsLudwig  II,  gehalten  in  der  ôffentlichen 
Sitzung  der  K.  Akademie  der  Wissenschaften  zu  Mûnchen  am  25  Juli  1885  ; 
Mùnclien,  1885,  in-4,  p.  15,  et  p.  23,  note  19.] 

(4)  Gic,  Phil.,  II,  38,  97  :  Nuper  fixa  tabula  est,  qua  civitates  locupletissimœ 
Cretensium  vectigalibus  liberantur,  statuiturque,  ne  post  M.  Brutum  pro  con- 
suie  sit  Creta  provincia.  Le  mot  vectigalibus,  que  porte  le  manuscrit  du  Vati- 
can, manque  dans  les  leçons  plus  anciennes;  Kubn  (op.  cit.,  t.  II,  p.  25,) 
en  les  suivant,  a  fait  de  ce  passage  une  application  inexacte. 
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soumission,  avaient  bien  pu  être  astreintes  à  l'obligation  de 
payer  tribut,  mais  qui  n'avaient  pu  être  rattachées  à  une 
province  qui  n'existait  pas  encore  ;  il  en  fut  ainsi  des  Macé- 
doniens et  des  Illyriens  qui,  en  587=^167,  étaient  devenus 
libres  et  tributaires ,  mais  qui,  en  perdant  leur  liberté,  à  la 
suite  de  l'organisation  de  la  province,  en  608  =:  146,  demeu- 
rèrent tributaires.  Byzance  et  Chios  se  trouvaient  dans  la 
même  situation,  à  cause  de  leur  position  géographique  (1)  ; 
et  des  raisons  analogues  expliquent  qu'à  diverses  époques 
d'autres  villes  ont  étédéclarées  à  la  fois  libres  et  tributaires  (2). 
Si,  dès  le  premier  siècle  de  l'Empire,  l'impuissance  des 
habitants  des  colonies  et  des  municipes  italiens  à  adminis- 
trer leurs  propres  affaires  n'avait  cessé  de  se  manifester 
tous  les  jours  davantage,  en  rendant  nécessaire  l'intervention 
du  Gouvernement  (3),  cette  nécessité  était  encore  plus  sensible 
dans  les  villes  provinciales,  dont  les  finances  avaient  été  ré- 
duites à  une  gêne  extrême  par  les  orages  de  la  guerre  civile  ; 
et  c'est  en  particulier  dans  les  communes  qui  n'étaient  pas  pla- 
cées sous  le  contrôle  du  Gouverneur,  que,  plus  tard,  le  besoin 
d'un  remède  se  fit  impérieusement  sentir  (voy.  p.  111,  note  3). 
Aussi,  à  compter  de  Trajan  et  d'Hadrien,  le  système  gouver- 


(1)  Byzance  était  à  l'origine,  suivant  Tacite  {Ann.,  XII,  62),  -ane  fœderata  ci- 
vitas;  d'après  Gicéron  (De  prov.  cons.,  IV,  6),  une  libéra  civitas;  mais  plus 
tard  elle  paya  le  tributum  (Tacit.,  Ann.,  XII,  63);  l'île  de  Chios  avait,  depuis 
Sylla,  un  traité  d'amitié  avec  Rome,  par  lequel  le  Sénat  lui  avait  garanti  qu'au- 
cun magistrat  romain  ne  la  molesterait  (C.  I.  Gr.,  n^  2222)  ;  mais,  par  la 
suite,  elle  fut  réunie  à  la  province  d'Asie  et  paya  des  impôts  (Joseph.,  Ant., 
XVI,2.  2). 

^2)  Antiocliia,  en  Syrie,  est  libéra  (Plin.,  Nat.  hist..  Y,  79),  aÙT6vo(j.o;  (Eua- 
grius,  II,  12),  depuis  l'année  690  =  64;  elle  a  une  lex  civitatis  qui  lui  est 
propre  (Papinian.,  L.  37,  De  reb.  auct.  jud.  possid.,  D.,  XLII,  3);  mais  elle 
paie  plus  tai'd  au  moins  le  tributum  (Paul.,  L.  8  |  5,  De  censibus,  D.,  L,  15); 
de  même,  Apolnidea,  en  Asie,  èï^xi -ane.  civitas  libéra  (Gic.  Pro  Flacco,  XXIX, 
71),  mais  elle  devint  plus  tard  tributaire  (Tacit.,  Ann.,  II,  47).  Le  cas  ra- 
conté par  Joseph  {Ant.,  XVII,  2,  1  et  2)  est  fort  instructif  au  sujet  de  ces 
changements.  Une  contrée  de  la  Batansea  était  organisée  militairement  pour 
la  défense  de  la  province  et  elle  reçut  la  liberté  avec  l'exemption  des  impôts  ; 
ensuite  Joseph  écrit  :  'Pwfxaïot  Ô£?â[X£vot  Tr,v  à.çyj\'^  toû  (j.£v  â>.£'j6£pou  xa"t  a-JTo\ 
tTjpoOfft  Tïjv  à^tcdffiv,  ÈTrtêoXatç  Sk  twv  <p6pwv  eîç  xb  Ttafxiîav  èutecav  auTOu;. 

(3)  Voy.  ci-dessous  la  partie  relative  à  l'Italie. 
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nemental,  et  spécialement  l'administration  financière  des  villes 
libres  furent-ils  soumis  à  une  révision  et  à  une  inspection  per- 
manente, confiée  d'abord  à  des  commissaires  extraordinaires 
impériaux,  correctores,  âiopOwTai,  puis  assurée  par  la  création 
d'un  curator  ou  XoywTYiç  impérial  (1)  :  il  résulta  de  là  la  perte 
de  l'un  des  principaux  attributs  de  la  liberté,  l'exemption  du 
contrôle  romain  ;  et  la  différence  qui  séparait  les  villes  libres 
et  les  villes  sujettes  fut  en  grande  partie  effacée.  Dès  lors,  la 
liberté  ne  fut  plus  qu'un  mot  vide  de  sens  (2);  mais  longtemps 
encore  elle  conserva  son  existence  en  droit  (3),  même  après 
que  Caracalla  eut  étendu  le  droit  de  cité  à  tous  les  habitants 
de  l'Empire  romain  (4).  C'est  après  'Constantin  que  les  villes  li- 
bres ont  tout  à  fait  disparu  (5). 


Villes  de  constitution  romaine. 


Tandis  que  les  villes  fœderatœ  et  les  villes  libres  n'apparais-  Établissement  de 

,  -,  1..,.,.  ,,,.  .  villes  romaines. 

sent  que  dans  les  pays  de  civilisation  phénicienne  et  grecque, 
l'organisation  de  communes  romaines,  c'est-à-dire  de  colonies, 
de  municipes  et  de  villes  juris  latini,  fut,  dans  les  provinces  oîi 
les  villes  ne  faisaient  que  naître,  un  moyen  de  protéger  les  pays 
conquis  contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  en  même 

(1)  Il  sera  traité  plus  loin  en  détail  de  ces  magistrats. 

(2)  Pline  {Epist.,  VIII,  24)  dit  d'Athènes  et  de  Lacédémone  :  Quibus  reli- 
qiiam  iimbram  et  residuum  libertatis  nomen  eripere  durum  —  est.  Dio  Ghrys., 
vol.  II,  p.  200,  éd.R.  :  eu  yàp  laxe,  ôxi  xyiv  \û.y  \z-^o\s.hr^-v  è>v£u6£pcav  xa\  xo  ôvo[Aa 
To09','ô  Tiapà  TÔiv  xpaTouvTwv  xa\  SuvafAcVwv  •■([■^vt-zai^  èvioTS  oy  Suvarôv  XT'^o-affôat- 
—  Plutarch.,  Prœc.  ger.reip.,c.32,  §  8  :  âXEuôeptai;  8s,  oaov  ol  xpaToOvxEç  vé[AOUc-t 
•coïç  SrijAGoç,  [lizzari,  v.cà  xb  iiXéov  îo-mç  oùx  a|j,stvov. 

(3)  Anazarbus,  en  Gilicie,  ne  reçoit  que  sous  Commode  le  litre  d'a-jT6vo[Ao; 
(Eckhel,  Doct.  Numm.,  t.  III,  p.  42),  et  Mopsuestia  se  nomme  aÙTÔvo(jLoç  dan3 
une  inscription  de  l'an  140  p.  Chr.  (C.  /.  Gr.,  n"  5885). 

(4)  Gela  resort  des  monnaies,  par  exemple  de  celles  de  Gorycus,  de  Se- 
leucia  ad  Galycadnum  et  d'autres  villes  libres.  —  [Sur  la  Constitution  de 
Caracalla,  voy.  supra,  p.  86,  note  3  *.] 

(5)  Julian.,  Or.  3,  p.  114,  éd.  Spanh.  :  'AOriv^c'  [J-èv  oyv  çafftv,  oteç  toTç  ita- 
Tpcotc  eOeaiv  èxpûVTO,  xat  k'i^wv  toï;  o'txeîoiç  7rei86[i,£voc  vô|xocc,  (xeYàXTiv  xal  TroXyâv- 
Opwitov  otxoûvreç  uô>tv  x.  t.  )>. 
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tempsque  de  les  initier  immédiatement  à  la  culture  etaux  institu- 
tions juridiques  romaines  (i).  Dès  avant  l'an  654  =  100,  on  avait 
fondé  sur  le  sol  gaulois  un  petit  nombre  de  colonies  romaines 
et  latines  (voy.  pp.  54  et  69),  grâce  auxquelles  la  romanisation 
de  la  Gaule  cisalpine  s'accomplit  en  un  espace  de  temps  rela- 
tivement court.  On  était  donc  en  droit  d'espérer  un  égal  succès 
dans  les  provinces  barbares  acquises  par  la  suite;  et,  en  s'em- 
pressant  d'établir  des  villes  romaines  dans  les  deux  Germanies, 
dans  les  provinces  danubiennes,  en  Arabie,  enNumidie,  enMau- 
rétanie,on  fît  ce  qu'on  avait  fait  dans  la  Gallia  cisalpina  (voy. 
pp.  18  et  19  )  :  une  petite  commune,  investie  du  droit  de  ville 
romaine,  recevait  un  territoire  étendu,  dont  la  population  in- 
digène lui  était  attribuée,  lui  payait  l'impôt  et  relevait  de  son 
administration,  jusqu'au  jour  où  elle  devenait  capable  d'entrer 
elle-même  dans  la  commune,  avec  le  droit  de  cité  actif.  Les  co- 
lonies grecques  anciennes  et  nouvelles  nous  présentent  le  même 
développement  naturel  (2),  avec  cette  seule  différence  que,  dès 
le  début,  les  Grecs  s'y  mêlaient  aux  indigènes  par  l'épigamie  (3), 
tandis  que,  dans  les  colonies  romaines,  la  séparation  entre 
la  population  autochthoneet  les  immigrés  ne  s'effaçait  d'ordi- 


(1)  Seneca,  Cons.  ad  Helv.,  VII,  7  :  Hic  deinde  populus  quoi  colonias  in  om- 
nem  provinciam  misit?  Ubicunque  vicit  Romanus  habitat;  VII,  10  :  Vix  deni- 
que  inventes  ullani  terrain,  quam  etiamnunc  indigenœ  cotant.  Permixta  omiiia 
et  insiticia  sunt. 

(2)  Il  suffit  de  rapporter  ici  un  exemple  emprunté  aux  temps  postérieurs. 
Les  paysans  du  territoire  d'Antiochia,  en  Syrie,  n'étaient  pas  encore  grécisés 
à  l'époque  de  saint  Jean  Ghrysostome,  et  parlaient  syrien  (Ghi'ys.,  Homil., 
XIX,  1,  vol.  II,  p.  189»;  De  sanct.  mart.,  I,  p.  51»,  éd.  Montf.),  et  les  villa- 
ges eux-mêmes  portaient  des  noms  syriens  :  Gharandama,  Gandigura,  etc. 
(Voy.  0.  MûUer,  Antiqidtt.  Antioch.,  dans  Comment,  soc.  Gœttiufj,  récent., 
vol.  VIII,  p.  233,  et  Gotting.Anz.,  1837,  p.  562.)  De  même,  les  Cappadociens, 
les  Pamphyliens  et  les  Pisidions  apportaient  leurs  denrées  au  marché  de  Ge- 
Isense,  en  Phrygie  (Dio  Ghrys.,  t.  II,  p.  68,  éd.  R.),  et  l'on  trouve  aussi  des 
cultivateurs  de  ce  genre,  yewpYot,  qui  ne  sont  pas  citoyens,  mais  sujets,  à 
Cyrene  (Joseph.,  AnL,  XIV,  7,  2)  et  en  Egypte.  —  Rudorff,  Das  Edict  des 
Tiber.  Alex.,  dans  le  Rhein.  Muséum,  1828,  p,  179.  Gomp.  Huschke,  Ueber 
den  Census  der  frùheren  rôm.  Kaiserzeit,  pp.  159  et  suiv. 

(3)  Il  en  était  ainsi  en  Egypte  (Letronne,  Recueil,  t.  I,  p.  99)  et  à  Cyrene. 
Alexandre  le  Grand  fonda  Alexandrie  sur  l'Iaxartes  ffuvotxîo-aç  twv  te  'EXkr\- 
vcov  (Aicrôocpôpwv  xai  ciaxt;  xwv  TïpoaotxoûvTwv  j3ap6apa)v  èôeXovtyiç  [xsTÉcr^e  xr];  av- 
votxwEw;  (Arrian.,  Exp.,  IV,  4,  1  ;  cf.  VII,  6,  1  ;  —  Diodor.,  XVIII,  4). 
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naire  que  lentement,  et  par  la  complète  romanisation  des  in- 
digènes (1). 
L'organisation  des  colonies,  des  municipes  et  des  villes  lati-    .  situation 

_  _  _  juridique  des 

nés  n'était  pas  autre  dans  les  provinces  que  celle  des  villes  ita-  viues  romaines 
liques  de  même  nom,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (2);  ce-    les  provinces. 
pendant,  leur  infériorité  notable  par  rapport  à  ces  dernières 
se  manifeste  à  un  double  point  de  vue  : 

Tout  d'abord,  le  sol  provincial,  même  aux  mains  d'un  pro- 
priétaire citoyen  romain,  est  soumis  à  l'impôt  (3);  et,  tandis  que 
la  population  italienne  est  exempte  de  toute  contribution  fon- 
cière, et  même,  depuis  587  =  167,  de  la  contribution  de  guerre 
des  citoyens  romains  {tribiitum)  (4),  les  colonies,  les  munici- 
pes et  les  villes  latines  sont  tenus  d'acquitter  tous  les  impôts 
provinciaux  (5). 

En  second  lieu,  ces  villes  paraissent  avoir  été,  tout  au  moins 
dans  les  premiers  temps,  affranchies  du  contrôle  du  Gouver- 


(1)  Dans  la  colonia  Agi-ippinensis,  la  population  indigène  fut  de  très  bonne 
heure  admise  dans  la  colonie  (Tacit.,  Hist.,  IV,  65). 

(2)  L'organisation  des  villes  latines  fut  la  même  que  celle  des  municipes 
romains,  dont  il  sera  question  ci-dessous  avec  détail;  c'est  ce  que  prouve 
l'exemple  de  Nemausus  qui,  sous  le  règne  de  Tibère,  avait  encore  le  jus 
Latii;  ses  Illlviri  et  ses  decuriones  sont  mentionnés  dans  une  inscription  de 
cette  époque,  rapportée  par  Orelli  (n"  3519  [=  Herzog.,  Gall.  Narb.  hist., 
n°  109,  et  G.  Wilmanns,  Exempla  inso'.  lat.,  t.  II,  n»  2205])  ;  ses  aediles  et 
ses  qnœslores  sont  cités  par  Strabon  (IV,  p.  187  [voy.  aussi  Herzog,  op.  cit., 
pp.  216-218.  221.  222,  et  G.  Wilmanns,  op.  cit.,  Indices,  t.  II,  p.  444,  v»  Ne- 

MAUSCS]). 

(3)  Aggenus  Urbicus,  ad  Frontinum,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I, 
p.  4  :  ...  quod  omnes  etiam  privati  agri  in  provinciis  tributa  atque  vectigalia 
pei'solvant.  Je  reviendrai  sur  ce  point  à  propos  des  provinces.  —  [Gomp.  sur 
ce  passage  de  Marquardt,  Brinz,  op.  cit.,  p.  15,  et  p.  23,  note  18.] 

(4)  Plut.,  ^>n.  Paull.,  XXXVIII;  —  Gic,  De  o/f.,  II,  22,  76  ;  —  Plin.,  Nat. 
hist.,  XXXIII,  56. 

(5)  Gromat.,  éd.  Laclim.,  t.  I,  pp.  35  sq.  62  :  at  si  ad  provincias  respicia- 
mus,  habent  agros  colonicos  ejusdem  juris  (comme  en  Italie,  iibi  nullus  ager 
est  tributarius) ,  habent  et  colonicos,  qui  sunt  immunes,  habent  et  colonicos  sti- 
pendiarios;  —  Paulus,  L.  8  |  5,  De  censibus,  D.,  L,  15  :  Divus  Antoninus 
Antiochenses  colonos  fecit  suivis  tribulis  ;  §7;  Divus  Vespasianus  Csesarienses 
colonos  fecit  non  adjecto,  ut  et  juris  Italici  essent,  sed  tributum  his  remisit  ca- 
pitis  :  sed  divus  Titus  etiam  solum  immune  factum  interpretatus  est.  L'immu- 
nité est  conférée  à  des  villes  de  citoyens  romains,  soit  à  tel  ou  tel  de  leurs 
habitants,  mais  toujours  à  titre  de  privilège  spécial. 
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neur  (1);  mais,  sous  l'Empire,  elles  ressortissaient  aussi  bien  à 
sa  juridiction  supérieure  qu'à  son  administration  (2). 

Ces  différences,  qui  séparaient  les  colonies  et  les  municipes 
de  l'Italie  et  du  dehors,  surtout  la  première,  furent  encore  accu- 
sées par  le  système  employé,  à  l'époque  impériale,  pour  l'éta- 
blissement des  colonies  militaires.  En  effet,  on  renvoyait  en 
Italie  les  soldats  levés  ealtalie,  notamment  les  prétoriens  et  les 
cohortes  urbame  (3),  et  l'on  assignait  les  colonies  provincia- 
les (4)  aux  soldats  des  légions,  qui  étaient  enrôlés  dans  les 
provinces  (5),  Cependant,  les  privilèges  des  communes  italiques 
pouvaient  être  étendus  en  tout  ou  en  partie,  par  une  faveur 
spéciale,  à  des  communes  extérieures  à  l'Italie;  et  on  en  vint 
plus  tard,  semble-t-il,  à  réserver  cette  faveur  aux  seules  colonies. 
Colonies  Tandis    que,    sous  la   République,  les   municipes  occupent 

et  municipes.  .  i  .11        •      i 

je  premier  rang  parmi  les  villes  italiques,  et  qu'en  conséquence 
on  les  énumère  toujours  dans  l'ordre  suivant  :mimicipia,  colo- 
nise^  prœfecturae  (6),   sous  le   régime    militaire  établi   par 


(1)  Strabo  (IV,  p.  187)  dit  tout  au  moins  de  Nemausus  :  ë/ouo-a  xa\  tô  xa- 
XoujjiEVOv  AdtTtov  '  —  8tà  Se  toùto  o-jS'  ûuô  xot;  •jipoaxâyfJt.aat  twv  èx  xf,?  'PwfiTiç 
CTpaTYjyôJv  Èo-xt  xb  sOvoç  xouxo. 

(2)  Depuis  que  des  provinces  tout  entières  reçurent  le  jiwLa^â',  cette  exemp- 
tion, naturellement,  cessa  d'être  possible  pour  les  villes  latines  ;  mais  Pline 
compte  aussi  les  colonies  romaines,  par  exemple,  en  Espagne,  au  nombre 
des  villes  relevant  du  conventus,  et,  au  temps  de  Trajan,  les  colonies  parti- 
culièrement privilégiées  elles-mêmes,  et  dont  nous  traiterons  également,  par 
exemple,  Apamea,  n'étaient  pas  aSranchies  de  l'immixtion  du  Gouverneur 
dans  leur  administration.  Le  ressort  de  la  juridiction  des  Iluiriet  des  Illlviri 
juri  dicundo  dans  les  villes  était,  sans  aucun  doute,  déterminé  par  une  dis- 
position spéciale,  analogue  à  celle  qu'avait  prise  à  cet  égard  la  lex  Rubria 
pour  la  Gallia  cisalpina.  (Voy.  supra,  pp.  90  in  fine  et  suiv.) 

(3)  Voy.  Piudorff,  Feldmesser,  t.  II,  p.  365. 

(4)  Voy,  Zumpt.,  Comin.  epigr.,  t.  I,  p.  454. 

(5)  Les  cohortes  prœtorix  et  urbanae  étaient  levées  en  Italie  (Tacit.,  Ann., 
IV,  5).  Quant  aux  légions,  qui,  cependant,  étaient  pareillement  composées  de 
citoyens  romains  (voy.  Zumpt,  ojo.  cit.,  1. 1,  pp.  452  et  suiv.),  elles  étaient  levées 
dans  les  provinces.  Hygin.,  De  castramet.,  c.  2:  legiones,  quoniarn  sunt  mili- 
tia  provinciales  fidelissima,  ad  vallum  tendere  debent.  Voy.,  pour  de  plus 
amples  renseignements.  Lange,  Ilist.  mutationum  rei  militaris  Romanorum, 
1846,  in-4,  p.  40. 

(6)  Voy.  PiudorS,  Feldmesser,  t.  II,  p.  412.  Cet  ordre  est  suivi  par  Gicéron 
{Phil.,' lY,  3,7;  Pro  Sest.,  XIV,  32  ;  In  Pison.,  XXII,  51  ;  Pro  domo,  XXVIII, 
75)  ;  par  Q.  Gicero_(De  petit,  cons.,  VIII,  30);  en  outre,  par  la  lex  Julia  mu- 
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l'Empire,  les  colonies  passent  à  la  première  place,  et  les  mu- 
nicipes,  à  mesure  que  leur  indépendance  diminue,  perdent 
leur  ancienne  dignité,  et  en  arrivent  à  n'être  plus  consi- 
dérés que  comme  de  petites  villes  rurales,  sans  importance 
politique  (1) .  Dans  les  nomenclatures  de  villes  d'Auguste, 
que  Pline  a  suivies  (2) ,  de  même  que  dans  les  Agrimenso- 
res  (3),  les  colonies  viennent  régulièrement  avant  les  muni- 
cipes.  et,  plus  tard,  on  voit  des  municipes  solliciter  spécialement 
de  l'empereur  le  jus  colonise  (4).  C'est  donc  principalement  et 
peut-être  exclusivement  aux  colonies  que  sont  conférés  des  pri- 
vilèges extraordinaires.  Ceux-ci  sont  au  nombre  de  trois  :  la  li- 
bertas,  Vimmunitas  et  le  jus  Italicum.  M.  de  Savigny  a  démon- 
tré d'une  manière  suffisamment  concluante  que  le  jus  Italicum 
n'est  pas,  ainsi  que  le  professait  Sigonius  (5),  une  condition  des 
personnes,  intermédiaire  entre  celle  des  Latins  et  celle  des  pé- 
régrins,  mais  qu'il  constitue  un  droit  appartenant  à  des  commu- 
nes tout  entières,  et  concédé,  par  suite,  non  pas  à  telle  ou  à  telle 
personne,  mais  seulement  à  des  villes  (6).  Nous  n'avons  que  peu 

nicipalis  (lin.  9.  10.  11.  20.  83);  par  la  lex  Rubria  (col.  II,  lin.  2.  26.  53.  58), 
et  encore  par  la  lex  Julia  vicesimaria  d'Auguste  (Paul.,  Sentent,  rec,  IV, 
6,  §  2). 

(i)  Auî.  Gell.,  Noct.  att.,  XVL  13,  9  :  (coloniarum)  tamen  conditio,  cum  sit 
magis  obnoxia  et  minus  libéra,  poiior  tamen  et  prœstabilior  existimatur  prop- 
ter  amplitudinem  majestatemque  populi  Romani,  cujus  ists  colonie  quasi  effi- 
gies parvœ  simulacraque  esse  qusedam  videntur,  et  simul  quia  obscura  oblitera- 
taque  sunt  mnnicipiorum  jura,  quibus  uti  jam  per  innotitiam  non  queunt. 

(2)  Plin.,  Nat.  hist.,  III,  7,  et  passim.  Voy.  Zumpt.,  Comm.  epigr,,  t.  I, 
p.  458  ;  —  RudorfT,  uhi  supra,  p.  416. 

(3)  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  pp.  19,  4  ;  20,  18  ;  35, 13  ;  114,  2.  —  Rudorfif, 
ubi  supra,  p.  415. 

(4)  Tacit.,  Ann.,  XIV,  27  :  At  in  Italia  vêtus  oppidum  Puteoli  jus  colonis  et 
cognomentum  a  Nerone  apiscuntur;  — Aul.  Gell.,  Noct.  att.,  XVI,  13  :  {Ha- 
drianus)  mirari  se  ostendit,  quod  et  ipsi  Italicenses  et  qusedam  item  alia  muni- 
cipia  antiqua,  in  quibus  Uticenses  nominal,  cum  suis  moribus  legibusque  uti 
passent,  in  jus  coloniœ  mutari  gestiverint. 

(5)  Sigonius,  De  jure  Italieo,  I,  c.  1  ;  vol.  I,  pp.  460  et  suiv. 

(6)  L'étude  de  M.  de  Savigny  sur  le  jus  Italicum  a  été  publiée  trois  fois  : 
d'abord,  dans  les  Abhandl.  der  Bei-liner  Académie,  1814.  1815,  Berlin,  1818, 
pp.  41-54;  puis,  dans  la  Zeitschr.  f.  gesch.  Rechtswissenschaft,  t.  V,  pp.  242- 
267,  et  supplément  àce  volume,  t.  XI,  pp.  2-19  ;  enfin,  dans  ses  Verm.  Schrift., 
t.  I,  pp.  29-80.  Voy.  en  outre  :  Walter,  Gesch.  d.  Rom.  Rechts,  t.  I,  §|  319. 
320  ;  —  Puchta,  Instit.,  t.  I,  ||  94.  93  ;  —  Zumpt,  Comm.  epigr.,  t.  I,  pp.  482 
[477]  et  suiv.  ;  —  Rudorff,  Feldmesser,  t.  II,  pp.  373  et  suiv.;    —   Faber, 
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coionix  libers,  de  documents  relatifs  à  ces  trois  privilèges.  La  libertas  n'est  que 
rarement  mentionnée  en  termes  exprès,  comme  elle  l'est  pour 
Patrse,  en  Achaïe(l);  mais  elle  est  figurée  sur  les  monnaies  des 
villes  qui  en  sont  revêtues  par  l'image  d'un  Silène  debout,  sym- 
bolisant la  liberté  (2);  et  cette  image  est  également  représentée 
sur  les  monnaies  de  Patrœ  (3).  Il  semble  résulter  d'une  informa- 
tion de  Pline  le  Jeune  sur  la  colonie  d'Apamsea,  en  Bithynie, 

Quœslionum  Propontiacarum  parlicula  I,  Herfordœ.  1838,  in-4,  pp.   1  et  suiv. 

—  [Acide  :  Zumpt,  Slud.  Rom.,  pp.  337-338  ;  —  Revillout,  Étude  critique  sur 
le  jus  Italicum,  dans  la  Revue  hist.    de  dr.  fr.  et  étr.,  t.  I,  1835,  pp.  341-311  ; 

—  Houdoy,  Droit  munie,  t.  I,  pp.  340-330;  —  A.  Troisfontaines,  Introd.  à 
l'hist.^du  Dr.  publ.  Rom.,  Bruxelles,  1877,  pp.  313-319;  —  Éd.  Beaudouin, 
Étude  sur  le  jus  Italicum,  dans  la  Nouv.  Rev.  hist.  de  dr.  fr.  et  étr.,  1881,  pp. 
143  et  suiv.,  392  et  suiv.,  et  aussi  broch.  in-8,  Paris,  1883  (voy.  sur  ce  tra- 
vail la  brocliure  récente  de  M.  A.  Zocco-Rosa,  L'ius  Italicum,  A  proposito 
d'un  étude  del  Prof.  Beaudouin  (Estratto  dalla  Giurisprudenza),  Catania, 
1886);  —  G.  JuUian,  dans  la  Revue  critique,  t.  XVII,  1884,  pp.  99et  suiv.  ;  — 
B.  Heisterbergk,  Name  undRegriff  des  Jus  Italicum,  Tûbingen,  1883.  broch.  in-8, 
ibiq.  Revue  critique  d'hist.  et  de  liltér.,  1885,  n"  45,  et  Zeitschr.  f.  d.  gesammte 
Staatswiss.,  XLII,  2,  18S6;  —  L.  Séverin,  Étude  sur  le  jus  Italicum,  Thèse  de 
Doct.,  Fac.  de  Droit  de  Bordeaux,  1883; —  Alessandro  Veralli  ,  Le  istitu- 
zioni  del  diritto  romano,  Napoli,  1887.  —  Voy.  encore  :  — P.  Willems,  Le  dr, 
publ.  rom.,  ti'^  éd.,  pp.  524  in  fine  et  suiv.,  texte  et  notes;  P.  Godefroy,  Con- 
dition juridique  des  pcrégrius  à  Rome,  Thèse  de  Doct.,  Fac.  de  Droit  de 
Paris,  1884,  pp.  29  et  suiv.  ;  —  O.Karlowa,  Poim.  Rechtsgesch.,  t.  I,  p.  323  ;  — 
J.-B.  Mispoulet,  Les  itistit.  politiq.  des  Roitiains,  t.  II,  pp.  37,  70.  82  et  suiv.  ; 
— V.  Duruy,  Hist.  des  Romains,  nouv.  éd.,  renvois  de  la  Table  analytique  géné- 
rale, t.  VII,  p.  667,  coll.  1  in  fine  et  suiv.  ;  —  A.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des 
Instit.  rom.,  pp.  198, note  3,  199,  234  et  397  ;—  G.  Accarias,  Précis  de  dr.  rom., 
t.  I,  4^  éd.,  n°  209,  pp.  329  et  suiv.  ; —  G.  Humbert,  Essai  sur  les  finances  etla 
comptabil.  publ.  chez  les  Romains,  Paris,  1887,  t.  I,  pp.  188.  353.  363.  422,  note 
16.  486,  notes  192  et  suiv.  ;  —Th.  Mommsen,  Rom.  Staats.,  t.  III,  1,  p.  631.] 

(1)  Pausan.,  VII,  18,  5  :  v.a.\  eSwxs  (Augustus)  (xlv  èXcyOlpoiç  'A-/attôv  [jlovoiç 
Toîi;  IlaTpî'jo-iv  eîvaf  eSwxe  6e  xaV  èç  xà  àXXa  ^épaç  cçto-tv,  ÔTcôcra  'coï;  aTtocxoi; 
véfiîiv  o\  'PwixaTo'.  vo|iiî[o-ji7t. 

(2)  Il  en  est  également  ainsi  sur  les  monnaies  de  Bostra,  de  Damascus,  de 
Develtus,  deNeapolis  Samariœ  et  deSidon.  (Voy.  Eckhel,  Doct.  Numm.,  t.  IV, 
p.  493.)  —  Serv.,  Ad  Verg.  JEn.,  III,  20  :  Quod  aulem  de  Lihcro  diximus,  haeccausa 
est,  ut  signum  sit  liberae  civitatis.  Nam  apud  majores  aut  stipendiariae  erant 
aut  fœderatse  aut  libéra;.  Sed  in  liberis  civitatibus  sirnulacrum  Marsyœ  erat, 
qui  in  tulela  Liberi  patris  est;  —  Idem,  Ad  Verg.  JEn.,  IV,  58  :  Patrique 
Lyseo  :  qui,  ut  supra  diximus,  apte  urbibus  libertatis  est  deus,  unde  etiam  Mar- 
syas  minister  ejus  per  civitates  in  foro  positus  libertatis  indicium  est,  qui  erecta 
manu  testatur,  nihil  urbi  déesse.  —  Sur  l'identité  de  Marsyas  et  de  Silenus, 
voy.  Eckhel,  ubi  supra.  —  [Voy.  aussi  M.  E.  Babelon,  Description  historique 
et  chronologique  des  monnaies  delà  République  romaine,  vulgaireme?it appelées 
monnaies  consulaires,  Paris,  1885-86,  t.  II,  pp.  194  et  suiv.] 

(3)  Voy.  Eckhel,  loc.  sup.  cit. 
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à  laquelle  le  jus  Italicum  avait  été  concédé  (1),  que  la  liberté 
consistait  pour  les  colonies,  comme  pour  les  civitates  libères  péré- 
grines,dans  le  droit  de  s'administrer  elles-mêmes,  en  dehors  du 
contrôle  du  Gouverneur  (2);  en  effet,  elles  ne  paraissent  pas  avoir 
eu  de  privilège  particulier,  sous  le  rapport  de  la  juridiction  (3). 
Il  est  fait  souvent  mention  de  colonise  immimes  (4);  mais  c'est  coionisimmunes. 
aux  colonise  juris  Italici  qu'est  réservée  la  situation  la  plus  coionixjuns 
avantageuse  (o).  Tout  d'abord,  elles  ont  la  libertas,  dans  le  sens 
qui  vient  d'être  rapporté  (6),  et,  en  conséquence,  un  grand  nom- 


(1)  Ulpian.,  L.  1  I  10,  De  censibus,  D.,  L,  15. 

(2)  Plia.,  Epist.,  X,  47(56)  :  Ciim  vellem,  domine,  Apameâs  cognoscere  publicos 
debitores  et  irditicm  et  impendia,  responsum  est  mihi,  cupere  quidem  universos, 
ut  a  me  l'ationes  coîoniœ  legeveniur,  niinquam  tamen  esse  lectas  ab  ullo  procon- 
sulum;  habuisse  privilegium  et  vetustissimum  morem  arbitrio  suo  rempublicam 
administrare. 

(3)  Pline,  tout  au  moins,  comprend  toujours  dans  les  conventus  les  colonise 
juris  Italici,  qui  avaient  aussi  la  Ubertas. 

(4)  Plin.,  Nat.  hist.,  III,  12  :  Hujus  conventus  sunt  reliquss  colonise  immunes 
Tucci  —  Ituc.i  —  Ucubi  —  Urso  ;  |  19  :  colonia  immunis  Ilici;  %  24  :  Cœsarau- 
gusta  colonia  immunis;  —  Paul.,  L.  8  pr..  De  censibus,  D.,  L,  15  :  Barcino- 
nenses  quoque  ibidem  immunes  sunt;  —  C  7  L  ,  t.  II,  u"  1663  :  flamen  col(o- 
niarum)  immunium  provinciœ  Baetic{cv). 

(5)  En  dehors  delà  Constitution  unique,  au  CodeThéodosien  [Dejureltalico 
urbis  Constcmtinop.,  XIV,  13),  par  laquelle  les  empereurs  Valentinien,  Va- 
lens  et  Gratien  i-enouvellent  le,;ws  Italicum  au  profit  de  la  ville  de  Gonstan- 
tinople,  et  de  la  Constitution  unique,  au  Code  de  Justinien  {De  privilegiis 
urbis  Constantinop.,  XI,  21  (20)  ),  par  laquelle  Constantinople  reçoit  d'Houo- 
rius  et  de  Théodose,  outre  le  Jus  Italicum,  les  prérogatives  de  l'ancienne 
Rome,  il  n'est  question  de  ce  droit  italique  que  dans  Pline  (Nat.  hist.),  HT, 
25  :  Ex  colonia  Accitana  Gemellenses  et  Libisosona  cognomine  Foroaugustana, 
quibus  duabus  jus  Italise  datum  ;  III,  139  :  Jus  Italicum  habent  eo  conventu 
(de  Scardo,  en  lUyrie)  Alutae,  Flânâtes  —  Lopsi,  Varvarini,  immunesque  Asse- 
siates,  —  et  dans  le  titre  De  censibus  du  Digeste  (L,  15),  qui  nous  donne  une 
énumération  des  villes  investies  du  jus  Italicum.  Les  inscriptions,  dans  les- 
quelles on  a  voulu  trouver  une  mention  an  jus  Italicum  (voy.,  indépendam- 
ment de  Walter,  op.  et  loc.  sup.  citt.,  Dirksen,  Die  Script.  Hist.  Aug.,  pp.  123 
et  suiv.),  ont  été  écartées  par  A.  W.  Zunipt,  Ueber  die  ErwOhnung  des  jus 
Italicum  auf  Inschriften,  dans  la  Zeitschr.  f.  gesch.  Rechtswiss.,  t.  XV,  1,  pp. 
1  et  suiv.  —  Comp.  Savigny,  Verm.  Schrift.,  t.  I,  p.  73. 

(6)  C'est  à  cela  que  font  allusion  Ulpien  (L.  112,  De  censibus,  D.,  L,  15)  : 
Est  et  Heliupolitana,  quae  a  divo  Severo  per  beUi  civilis  occasionem  Italicee  colo- 
nise rem  publicam  accepit,  —  et  Paul  (L.  8  |  3,  eod.)  :....  juris  Italici  sunt  et 
solum  earum.  Dans  ces  deux  textes,  on  trouve  indiquée,  en  dehors  de 
l'exemption  des  impôts  accordée  au  sol,  encore  une  autre  liberté.  Mais, 
quand  Savigny  admet  que  cette  liberté  aurait  consisté  en  ce  que  les  coloniœ 
iuris  Italici  auraient  eu  exclusivement  le   droit  d'élire  des    Ilviri  et  des 
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bre  d'entre  elles,  sinon  toutes,  font  figurer  le  Silène  sur  leurs 
monnaies  (1);  en  second  lieu,  elles  sont  affranchies  aussi  bien 
de  la  contribution  personnelle  que  de  la  contribution  foncière  (2)  ; 
leur  sol,  enfin,  est  susceptible  de  propriété,  en  sorte  que,  dans 
toute  colonia  juris  Italici^  les  terres  appartiennent  ex  jure  Qui- 
ritium  à  leurs  propriétaires,  et  que  tous  les  modes  d'acquisition 
du  droit  civil  romain,  Vusucapio,  Vin  jure  cessio,  la  mancipatio 
et  la  um(/zca^zo,  leur  sont  applicables  (3).  C'est  à  tort  que  Zumpt 
leur  a  contesté  ce  dernier  privilège  (4).  En  effet,  d'une  part,  un 
témoignage  certain  le  confirme  (o);  de  l'autre,  si  le  jus  Italicum 
n'avait  compris  que  la  libertas  et  V immunitas,  on  aurait  peine  à 
s'expliquer  son  nom,  car  laliberté  etl'exemption  d'impôts  étaient 
aussi,  nousl'avons  vu,  reconnues  à  certaines  communes  pérégri- 
nes  ;  elles  ne  peuvent  donc  être  considérées  comme  constituant 


IlIIviri,  tandis  que,  dans  les  autres  colonies,  municipes  et  villes  latines,  de 
semblal)les  magistrats  auraient  été  inconnus,  c'est  avec  raison  que  son  opinion 
est  réfutée  par  Walter  ;  et  les  recherches  approfondies  de  Zumpt  [établissent 
l'existence  de  ces  autorités  dans  toutes  les  villes  indiquées.  Leur  droit  de 
libre  administration  fut  amoindri  après  Trajan  et  Hadrien,  comme  dans  les 
libérée  civitates  des  provinces;  mais  ce  fait  même  prouve  que,  dans  les  temps 
antérieurs,  il  a  toujours  dû  avoir  son  importance. 

(1)  Parmi  les  villes  de  droit  italique,  on  trouve  le  Silène  sur  les  monnaies 
de  Laodicea,  de  Berytus,  de  Tyrus,  de  Troas,  de  Parium  (voy.  Eckhel,  ubi 
supra). 

(2)  Cette  double  exemption  résulte  déjà  de  ce  qu'Ulpien  et  Paul  ont  traité 
des  villes  de  droit  italique  dans  un  livre  intitulé  De  censibus.  Paul,  au  sur- 
plus, en  relate  en  toutes  lettres  le  bénéfice,  L.  8  pr..  De  ce7isibus,  D.,  L,  15  : 
In  Lusitania  Pacenses  et  Emeritenses  juris  Italici  siint.  Idem  jus  Valentini  et 
Licitani  habent  :  Barcinojienses  quoque  ibidem  immunes  su7ït  ;  et  §  7  :  Divus 
Vespasianus  Cssarienses  colonos  fecit  non  adjecto,  ut  et  juris  Italici  essent,  sed 
tributum  his  remisit  capitis  :  sed  divus  Titus  etiam  solum  immune  factum  in- 
terpretatus  est.  De  même,  Apamea,  en  Bithynie,  était  immunis.  Car  ce  que 
Tacite  {Ann.,  XII,  58)  rapporte  :  «  tributumque  Apamensibus  terne  motu 
convolsis  in  quinquennium  remissum  »,  se  réfère  à  Apamea  Gibotus,  en  Phry- 
gie,  ainsi  que  Faber  (op.  cit.,  p.  2)  l'a  bien  établi. 

(3)  Voy.  Savigny,  Yerm.  Schrift.,  t.  I,  p.  44  i  —  Rudorfif,  Feldm.,  t.  II, 
pp.  373  et  suiv. 

(4)  Voy.  Zumpt,  Comm.  epigr.,  t.  I,  p.  489. 

(5)  C'est  le  passage  déjà  cité  de  Frontin,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm., 
t.  I,  pp.  35  et  suiv.  :  Prima  enitn  condicio  possidendi  hsc  est  ac  per  Italiam, 
ubi  nullus  ager  est  tributarius.  —  At  si  ad  provincias  respiciamus,  habent 
agros  colonicos  ejusdem  juins  (par  conséquent  juris  Italici),  habent  etcolonicos 
qui  sunt  immunes,  habent  et  colonicos  stipendiarios.  —  Gomp.  aussi  le  texte 
incomplet  de  Gains  (II,  27),  et  Rudorff,  op.  cit.,  p.  373. 
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un  caractère  propre  du  droit  italique.  Il  faut  voir  ddiusle  jus  Itali- 
cum  un  nouveau  privilège,  distinct  de  la  libertas  et  de  Vimmu- 
7ï?V«5(l),  par  lequel  une  colonie  provinciale  est  appelée  aux  droits 
des  colonies  italiques,  et,  comme  leurs  situations  respectives  ne 
diffèrent  que  par  rapport  à  la  propriété  du  sol,  nous  devons  en 
conclure  qu'il  avait  pour  seule  raison  d'être  d'étendre  au  terri- 
toire colonial  l'application  du  dominium  ex  jure  Quiritium.  Si 
la  dénomination  de  jus  Italicum  ne  vemonte  qu'aux  empereurs, 
l'institution  qu'elle  désigne  est  de  beaucoup  antérieure.  Les 
colons  envoyés  par  Gains  Gracchus,  en  631  =  123,  à  Carthage, 
y  reçurent  des  terres  à  titre  à'agerprivatus  ex  jure  Quiritiuni  (2), 
et,  lors  de  l'organisation  de  la  province  cisalpine,  en  712  =:: 
42  (3),  le  droit  italique  lui  fut  également  octroyé.  Toutefois,  c'est 
Auguste  qui  a  donné  le  type  caractéristique  an  jus  Italicum, 
pour  les  concessions  plus  fréquentes  qui  en  ont  été  faites 
par  la  suite  (4)  :  ayant  assigné  à  ses  vétérans  des  terres  en 
Italie,  il  transporta  leurs  propriétaires  dépossédés  dans  des  co- 
lonies transmaritimes  (5)  et  leur  donna  sur  le  sol  de  ces  colonies 
de  nouveaux  domaines,  qui,  sansley?/5  Italicum,  n'auraient  été 
pour  eux  qu'une  compensation  insuffisante. 

(1)  La  ville  d'Utica  était,  lors  de  l'organisation  de  la  province  d'Afrique, 
libéra  et  elle  était  aussi  immujiis  (voy.  Rudorff,  dans  la  Zeitschr.  f.  gesch. 
Rechtswiss.,  t.  X,  pp.  92  et  suiv.  ;  —  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  I,  p.  98)  ;  elle  de- 
vint plus  tard  munkipium  et  ensuite  colonie  [sous  Hadrien  ;  Aul.  Gell.,  Noct. 
Att.,  XVI,  13  (voy.  sup)-a,  p.  119,  note  4)];  il  est  difficile  d'admettre  qu'elle  y 
perdit  sa  libertas  et  son  immunitas  ;  cependant,  elle  reçut  de  Sévère  le  jus 
Italicinn  [Paul.,  L.  8  |  11,  De  censibus,  D.,  L,  15]  et  par  là  évidemment  une 
augmentation  de  ses  privilèges.  [Voy.  G.  Wilmanns,  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1, 
p.  149.] 

'  (2) Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  I,  pp.   96.  97,    [Adde  Wilmanns,  C.  /.  L, 
t.  VIII,  1,  p.  133.] 

(3)  Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  I,  p.  118. 

(4)  Voy.  Zumpt,  Comment,  epigr.,  t.  I,  p.  489. 

(5)  Dyrrhachium,  Corinthe  et  Philippi  étaient  des  colonies  de  ce  genre 
(Dio  Gass.,  LI,  4;  —  Zumpt,  op.  cit.,  pp.  376  et  suiv.). 


DÉVELOPPEMENT  DU  RÉGIME  COLONIAL  ET  MUNICIPAL 
CHEZ  LES  ROMAINS  (1). 


Au  cours  de  nos  explications  sur  la  condition  politique  ex- 
terne qui  était  faite  aux  communes  de  l'État  romain  dans  leurs 
rapports   avec   le   Gouvernement,    nous   avons   déjà,  dans  les 

(1)  Sur  ce  chapitre,  Toy.,  en  dehors  de  Sigonius,  De  antiq.  jure  Italiœ, 
II,  c.  2-5  :  Spanheim,  Orbis  Romaniis,  Halle,  1728,  pp.  44-558  ;  —  Otto, 
De  JEdilibus  coloniarum  et  municipiorum,  2"  éd.,  Lips.,  1732,  in-8  ;  — 
Trekell,  Antîgq.  sélect.  Roman..,  Hagae  Gom.,  1744,  pp.  187  et'  suiv.  ;  — 
Heyne,  De  Romanorum  prudentia  in  coloniis  regendis,  dans  [ses  Ojmsc.  acad,, 
t.  III,  pp.  79-92  ;  —  Walter,  Gesch.  d.  Rom.  Rechts,  3«  éd.,  t.  I,  §|  217-223  ; 
—  Piuperti,  De  coloniis  Rom.,  dans  les  Dissertazioni  délia  Pontificia  Academia 
Romana  di  Archeologia,  t.  IX,  Roma,  1840,  in-4  ;  —  Schmidt,  Das  Colonial- 
wesen  der  Rômer,  Progr.  des  Potsdamer  Gymnas.,  1847  ;  —  Piein,  dans  la 
Pauly's  RealencycL,  mots  Colonia  et  Municipium; — Dumont,  Des  colonies  Ro- 
maines, dans  les  Annales  des  Universités  de  Rclgiquc,  Année  1843,  Bruxelles, 
1844,  in-8,  pp.  522-585.  La  premièi-e  étude  approfondie  sur  les  points  princi- 
paux traités  dans  ce  chapitre  se  trouve  dans  A.  W.  Zumpt,  Commentationes 
epigraph.,  1850,  in-4.  [Le  travail  dont  il  est  ici  question  porte  pour  titre  De  colo- 
niis Romanorum  inilitaribtis  et  a  été  publié  en  1850  dans  les  Comment,  epigr.,  t.  I, 
pp.  193-491.]  Gomp.  Piudorff,  Feldmesser,  t.  II,  pp.  323  et  suiv.  —  [Adde  :  A. 
W.  Zumpt,  De  C.  Julii  Cœsaris  coloniis,  Berol.,  1841  ;  —  Sambeth,  de  Roman, 
col.,  Pars  I-II,  Tuebingen,  1861-62,  in-4  ;  —  Voigt,  Jus  nat.,  t.  II,  pp.  337- 
344;  — Houdoy,  Le  dr.  munie,  t.  I,  pp.  40-49;  —  Firmani,  /  comuni  doppii 
nella  costituzione  di  Roma,  Torino,  1877;  —  Beloch,  Der  ital.  Bund,  pp.  111- 
1119;  —  L.  HoUânder,  De  militum  coloniis  ab  Augusto  in  Italiam  deductis, 
dans  les  Dissert,  philol.  Halenses,  t.  IX,  1880,  pp.  347-384  ;  —  Madvig,  Dejire 
et  condicione  coloniarum  populi  Romani,  dans  ses   Opusc,   pp.  208  et  suiv., 
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chapitres  qui  précèdent,  mentionné  deux  classes  principales 
de  villes,  dont  nous  avons  maintenant  à  étudier  le  régime  in- 
terne :  c'est-à-dire,  d'un  côté,  les  villes  organisées  à  l'image  de 
Rome,  les  municipes  ;  de  l'autre,  celles  qui  ont  conservé  tout 
ou  partie  de  leur  constitution  étrangère,  les  villes  provinciales 
libres  ou  sujettes.  La  tâche  qui  nous  incombe  ne  sera  pas  la 
même  pour  les  unes  et  pour  les  autres.  Les  colonies  et  les  mu- 
nicipes se  sont  développés  pendant  plusieurs  siècles  à  compter 
de  leur  formation  (voy.  pp.  35  et  suiv.,et  pp.  46  in  fine  et  suiv.); 
et  l'état  actuel  de  nos  sources  jette  la  lumière  la  plus  complète 
sur  leur  situation  intérieure,  dans  la  dernière  période  de  ce 
développement,  sous  l'Empire.  Nous  allons  donc,  en  premier 
lieu,  suivre  les  diverses  phases  de  ce  développement,  puis  ex- 
poser le  régime  intérieur  des  colonies  et  des  municipes  àl'époque 
impériale.  —  Au  contraire,  les  villes  étrangères,  parmi  lesquelles 
nous  ne  connaissons  que  celles  de  population  grecque,  avaient 
eu  leurs  beaux  jours  antérieurement  à  la  domination  romaine, 
et,  dès  le  premier  siècle  de  l'ère  chrétienne,  elles  étaient  peu  à 
peu  arrivées  à  un  état  de  décadence,  auquel  avait  contribué 
pour  sa  part  l'action  du  Gouvernement  romain  ;  elles  ne  ren- 
trent dans  le  cadre  de  notre  étude  que  dans  la  mesure  où  se 

Copenhagen,  1834,  et  Verf.,  t.  II,  chap.  VII,  |§  2-4  =  dans  la  trad.  fr.  de 
M.  Gh.  Morel,  t.  III,  pp.  2-44  ;  —  Th.  Mommsen,  Die  italischen  Bûrgercolo- 
nien  von  Sulla  bis  Vespasian,  dans  Hermès,  t.  XVIII,  1883,  pp.  161  et  suiv.  ; 
—  P.  Willems,  Le  dr.  publ.  rom.,  5^  éd.,  p.  369  et  suiv;  —  les  deux  disser- 
tations fondamentales  de  MM.  G.  Humbert  et  F.  Lenormant,  dans  le  Dict. 
des  Antiq.  grecq.  et  rom.  de  MM.  Gh.  Daremberg  et  Edm.  Saglio,  9o  fasc, 
Paris,  1884,  mots  Colonies  romaines  et  Monnaies  des  colonies  romaines,  ■pp.  idQ3 
et  suiv.,  et  1319  et  suiv.  ;  —  0.  Karlowa,  Rom.  Rechtsg.,  t.  I,  |  47,  pp.  304  et 
suiv.  ; —  A.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  Inst.  rom.,  pp.  174  et  suiv.,  et  p.  191  ; 
— J.-  B.  Mispoulet,  Les  instit.  polit,  des  Romains,  t.  II,  pp.  31  et  suiv.,  et 
Étude  sur  les  tribus  romaines,  dans  ses  Études  d'instit.  rom..,  Paris,  1887, 
passim,  et  spécialement  pp.  9  et  suiv.,  et  41  et  suiv.;  —  J.  Astor,  De  la  cité 
romaine.  Thèse  de  Doct.,  Fac.  de  Droit  de  Paris,  1887,  pp.  109  et  suiv.  — 
Voy.  encore:  V.  Duruy,  Hist.  des  Romains,  nouv.  éd.,  t.  VII,  renvois  de  la 
Table  analytique  générale,  mots  Colonies  latines  et  romaines,  et  Régime  muni' 
cipal,  pp.  641,  col.  2,  et  706,  col.  2;  —  Ém.  Morlot,  Précis  des  instit.  polit,  de 
Rome,  Paris,  1886,  pp.  179  et  suiv.;  —  F.  Robiou  et  D.  Delaunay,  Les  instit. 
de  l'anc.  Rome,  t.  III,  Paris,  1888,  renvois  de  la  Table  analytique  ,  mots  Co- 
lonise novsE,  Colonies  et  Municipes,  pp.  391  et  suiv.  et  401.  —  Gomp.  supra, 
p.  46,  note  6,  et,  d'une  manière  générale,  pp.  35  et  suiv..  et  M.  Th.  Momm- 
sen, Rom.  Staatsr.,  t.  III,  1,  pp.  773  et  suiv.] 
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manifeste  en  elles  cette  action,  qui  amena  leur  romanisation 
graduelle. 
Les  colonies.  Lcs  changements  apportés  aussi  bien  au  rôle  politique  des 
colonies  qu'à  la  forme  légale  de  leur  fondation  se  rattachent  à 
la  transformation  subie  par  l'Etat  romain  tout  entier.  Comme 
pour  cette  dernière,  il  convient  de  distinguer  trois,  pério- 
des :  celle  des  premiers  temps  de  la  République,  jusqu'aux 
Gracques  ;  celle  des  derniers  temps  de  la  République,  des 
Gracques  à  Auguste;  enfin,  la  période  impériale.  Si  Velléius, 
dans  le  passage  relatif  aux  colonies  qui  nous  est  déjà  connu 
(voy.  ci-dessus,  p.  51,  note  1),  n'admet  que  deux  périodes,  celle 
des  colonies  de  citoyens,  qui  va  jusqu'à  l'an  654=100,  et  celle 
des  colonies  militaires,  à  partir  de  cette  date,  il  ne  s'écarte  pas 
de  notre  manière  de  voir,  en  opposant  l'une  à  l'autre  les  deux 
formes  principales  de  la  dediictio^  puisqu'il  place  incidemment 
entre  les  périodes  dans  lesquelles  on  les  trouve  un  fait  déter- 
miné, la  fondation  de  la  colonie  d'Eporedia,  sans  tenir  compte 
de  la  période  intermédiaire,  qui  a  cependant  son  importance, 
aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  forme  extérieure  de  l'établis- 
sement delà  colonie  que  du  rôle  intrinsèque  qu'elle  est  appe- 
lée à  jouer. 

Toutd'abordjSi  nous  considérons  la  situation  extérieure  des  co- 
lonies, nous  voyons  que  celles  qu'on  appelle  colonies  de  citoyens 
dans  la  première  période  ne  diffèrent  pas,  ainsi  qu'on  pourrait  le 
conclure  de  leur  nom,  des  colonies  militaires  de  la  dernière  pé- 
riode, par  la  qualité  des  colons  (1). — En  effet,  les  anciennes  colo- 
nies avaient  aussi  des  fonctions  toutes  militaires  à  remplir  (voy. 
ci-dessus,  pp.  46  in  fine  et  suiv.)  et  servaient  également  de  lieu 
de  retraite  aux  soldats  congédiés  (2);  d'autre  part,  les  colonies  de 

(1)  Oa  admet  d'ordinaire  une  triple  différence  entre  les  anciennes  colonies 
de  citoyens  et  les  colonies  militaires  ;  cette  différence  se  manifeste:  1°  relati- 
vement aux  colons  ;  S"  au  point  de  vue  des  autorités  chargées  d'opérer  la 
deductio  colonise;  3°  en  ce  qui  concerne  le  rite  de  la  fondation.  — Voy.  Trekell, 
op.  cit.,  pp.  208  et  suiv.;  —  Rein,  dans  la  Pauhj's  Realencycl.,  t.  II,  p.  511. 
En  sens  contraire,  voy,  Zumpt,  op.  cit.,  pp.  442  et  suiv. 

(2)  Déjà  dans  la  guerre  contre  ks  Samnites,  des  consummati  milites  reçoi- 
vent une  assigation  de  terres  (Frontin.,  Strateg.,  IV,  3, 12).  Il  en  futdemême 
après  l'achèvement  de  la  seconde  guerre  punique  (Tit.  Liv.,  XXXI,  4,  49). 


Colonies 
de  citoyens 
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l'Empire  ne  recevaient  pas  seulement,  comme  citoyens,  des  sol- 
dats (1),  mais  étaient  encore,  comme  autrefois,  un  refuge  pour 
la  plèbe  urbaine  (2).  —  Elles  ne  diffèrent  pas  davantage  par 
le  mode  de  leur  deductio,  qui,  d'une  manière  générale,  reste  le 
même  ;  la  seule  différence  qui  existe  entre  elles  est  relative 
aux  autorités  auxquelles  il  appartient  d'ordonner  et  d'accomplir 
cette  deductio.  —  Les  anciennes  colonies  étaient  organisées 
par  un  vote  populaire  (3)  [lex,  lex  colonica  (4)),  rendu  sur  la 
proposition  d'un  consul  (5),  ou  d'un  tribun  (6),  et  en  vertu 
d'un  sénatus-consulte,  où  étaient  indiqués  le  nombre  des  co- 
lons, l'assignation  des  terres,  l'autorité  chargée  de  présider  à 
la  deductio;  et  de  même  le  peuple  procédait,  dans  ses  comitia 
tributa  (7),  à  l'élection  de  la  commission  à  laquelle  devait  in- 
comber cette  tâche  :  elle  se  composait  ordinairement  de  trois 
personnes  (triumviri  colo7ii3e  deducendas  agroque  dividundo  (8), 


(1)  Voy.  la  partie  relative  au  régime  militaire,  et  Zumpt,  Comment,  epigr., 
pp.  452  et  suiv. 

(2)  C'est  ainsi  qu'Auguste  conduisit  dans  les  colonies  d'Epidamnus,  de 
Buttirotus,  de  Gorintlius  et  de  Garthago,  non  pas  des  soldats,  mais  des  to- 
gati  cives.  (Voy.  Zumpt,  loc.  sup.  cit.,  pp.  362.  374.  376.  380.)— [Sur  laplèbeà 
Rome,  consulter  M.  Stellian,  La  plèbe  à  Rome  jusqu'au  III"  siècle  avant  Jésus- 
Christ,  Thèse  de  Doct.,  1885,  couronnée  par  la  Fac.  de  Droit  de  Paris,  et 
surtout  M.  Th.  Mommsen,  Rom  Staalsi-.,  t.  III,  1,  passim.] 

(3)  Voy.  Trekell,  op.  cit.,  pp.  208  et  suiv.;  —  Dumont,  op.  et  lac.  dit., 
pp.  371  et  suiv.  Quant  aux  exemples,  on  en  trouvera  dans  Tit.  Liv.,  XXXII, 
29;  XXXIV,  53;  XXXV,  40,  et  dans  Gic,  Phil.,  XIII,  15,  31. 

(4)  Frontin.,  dans  les  Gromat.  Vett.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  24.  Ges  lois  ne 
s'appellent  leges  agrariée  sans  doute  que  depuis  le  temps  des  Gracques.  Voy. 
ci-dessous. 

(5)  Tit.  Liv.,  VIII,  16;  IX,  26.  28. 

(6)  Tite-Live,  XXXII,  29  ;  XXXIV,  53  :  Tribunus  pi.  ex  SCto  tulii  ad  ple- 
bem,  e\,  passim.  Parfois  on  ne  trouve  mentionné  que  le  sénatus-consulte  (Tit. 
Liv.,  VI,  16;  IX,  28;  XXXVH,  46;  XLIII,  17;  —  VeUei.  Paterc,  I,  14); 
mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  la  proposition  n'aurait  pas  été  soumise 
au  vote  du  peuple.  (Voy.  Piein,  loc.  sup.  cit.,  p.  313;  —  Dumont,  op.  cit., 
p.  571.) 

(7)  Gic,  De  leg.  agrar.,  II,  7,  17,  Lorsqu'il  est  dit  que  le  consul  (Tit.  Liv., 
III,  1,  et  fréquemment),  ou  le  préteur  (Tit.  Liv.,  X,  21  ;  XXXIV,  33,  et  en 
maints  autres  endroits),  a  choisi  les  membres  delà  commission,  cela  n'a  trait 
uniquement  qu'à  la  présidence  du  scrutin  et  à  la  renunciatlo. 

(S)  Tit.  Liv.,  VI,  21  ;  VIII,  16  ;  XXXIV,  53;  triumviri  ad  eoloniam  dedu- 
cendam  creati  (Tit.  Liv.,  IV,  11  ;  V,  24  ;  cf.  IX,  28  ;  X,  21;  XXI,  25  ;  XXXIV, 
45;  XXXIX,  53);  llllviri  agro  dando  (Tit.  Liv.,  III,  1). 
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triumvir iagrar H  {i),curatores  (2));  parfois,  elle  comprenait  jus- 
qu'à cinq  (3),  sept  (4),  dix (5),  vingt  (6)  membres. 

Cette  commission,  recrutée  parmi  les  citoyens  notables,  sou- 
vent parmi  les  personnages  consulaires  (7),  recevait,  pour  le 
temps  réclamé  par  l'accomplissement  de  son  mandat,  pour  trois 
ou  cinq  ans  (8),  les  prérogatives  qui  lui  étaient  nécessaires  (9). 
Ces  prérogatives,  conférées  par  une  iex  curiata,  comprenaient 
notamment  le  droit  de  décider  ce  qui  devait  être  considéré 
comme  ager  privatus  ou  revendiqué  comme  ager  publicus,  une 
ornatio  en  argent,  vêtements,  frais  d'entretien,  moyens  de  trans- 
port (10),  et  gens  de  suite  {pidlarii^  apparitores^  prœconeSy 
scribœ,  librarii^  architecti  qI  finitores  (H)).  Même  après  l'achè- 
vement de  la  deductio,  les  membres  de  la  commission  demeu- 
raient, dovcmiQ,  patroniàQ  la  colonie,  en  rapports  constants  avec 
elle  (12). 
Colonies  a.q  contraire,  les  colonies  militaires  fondées  sous  l'Empire 

étaient  organisées,  en  dehors  de  toute  intervention  populaire, 
par  Yimpcrator  agissant  en  vertu  de  son  imperiwn,  et  le  soin 
de  les  diriger  était  confié,  non  à  une  commission  élue,  mais  à 
un  legatus  impérial,  de  sorte  que,  là  aussi,  on  voit  se  manifester 
le  caractère  militaire  imprimé  par  la  monarchie  au  corps  tout 


(\)  Tit.  Liv.,  XXVII,  21. 

(2)  Festus,  Epit.,  p.  48,  éd.  Mûller,  h.  v.;  —  Cic,  De  leg.  agr.,  II,  7,  17  : 
toiies  legibus  agrariis  curatores  constitua  sunt,  triumviri,  guinqueviri,  decem- 
viri. 

Ci)  Tit.  Liv.,  VI,  21  ;  —  Gromat.  Veft.,  éd.  Laclim.,  t.  I,  pp.  236.  239. 

(4)  Cic,  PhiL,  V,  7,  21  ;  V,  12,  33;  VI,  5,  14. 

(5)  Ainsi,  dans  la  Iex  de  Rullus. 

(6)  Dio  Gass.,  XXXVIII,  1;  —  Suet.,  Oct.,  IV;  —  Libe}-  Coloniar.,  dsins  les 
Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  231,  20. 

(7)  Tit.  Liv.,  m,  1  ;  VIII,  1 6  ;  XXXI,  49  ;  XXXII,  2. 

(8)  Pour  trois  ans  (Tit.  Liv.,  XXXII,  29;  XXXIV  ,  53);  pour  cinq  ans 
(Cic,  De  leg.  agr.,  Il,  13,  32). 

(9)  Tite-Live  (XXXIV,  53,  1)  et  Gicéron  (De  lege  agr.,  I,  3,  9  et  souvent 
ailleurs)  lui  accordent  Vimperium;  mais  M.  Mommsen  a  démontré  {Slaats- 
recht,  2e  éd.,  t.  II,  p.  613  [la  trad.  fr.  de  ce  volume,  par  M.  P.  F.  Girard,  n'a 
pas  encore  paru]  qu'elle  n'était  pas  investie  d'un  imperium  militaire. 

(10)  Plut.,  Ti.  Gracch..  XIII;  C.  Gracch.,  X. 

(11)  Gic,  De  leg.  agrar.,  II,  12,  31;  XIII,  32, 

(12)  Gic,  Pr.  Sulla,  XXL  60;  —  Orelli,  hiscr.,  n»  3772  [=  Mommsen,  /.  R. 
N.,  no  2575=  C.  7.  L.,  t.  X,  1,  n"  3078]. 
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entier  des  fonctionnaires  (1).  Toutefois,  l'apparition  de  ce  nou- 
veau procédé  appliqué  à  l'assignation  des  terres  ne  fut  pas  plus 
soudaine  que  l'établissement  de  la  monarchie  elle-êmme.  Sylla, 
dans  lequel  il  faut  voir  le  premier  fondateur  des  colonies  mi- 
litaires, se  fit  encore  conférer  expressément  par  la  lex  Valeria 
tout  pouvoir  pour  créer  ses  colonies  (2),  et  parait  avoir  chargé 
une  commission  civile  de  procéder  à  leur  deductio  (3)  ;  César 
imposa  par  la  force  sa  lex  agraria,  au  cours  de  son  premier  con- 
sulat, en  695  ;=:59,  et  remit  à  dos  XXviri  la  conduite  de  ses  co- 
lonies (4);  c'est  seulement  à  l'époque  de  sa  dictature  qu'il  recou- 
rut à  ses  legati  pour  l'assignation  de  terres  ;  et  cet  exemple  fut 
suivi  par  les  triumvirs  en  l'an  711  =  43;  plus  tard,  par  les  em- 
pereurs (5). 

On  retrouve  la  même  évolution  graduelle  dans  les  change- 
ments qui  furent  apportés  au  rôle  politique  des  colonies  et  qui, 
en  bouleversant  tout  le  régime  de  la  propriété  foncière,  ame- 
nèrent une  crise  des  plus  redoutables  pour  l'existence  de  l'É- 
tat romain. 

Nous  allons  étudier  ces  changements,  en  suivant  l'ordre  des 
périodes  ci-dessus  indiquées. 

I.  —  Colonies  et  assignations  de  terres  dans  les  premiers  temps     colonies  et 
de  la  République,  jusqu'aux  Gracques  (6)* . — Suivant  les  usages   terres  dans  les 

premiers  temps 
de  la 
'  ~~       '  République. 

(1)  Voy.  Rudorff,  Feldmesser,  t.  II,  p.  331. 

(2)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  99;  —  Plut.,  Sulla,  XXXIII  :  è-j^riîptaeYi  8'  aÙTù 
uâvTMv  aôîta  xwv  yeyovÔtmv,  upoç  Se  -ib  (jiéXXov  è^oucrta  Savâxou,  ûr([jiey(7£w;,  x)^^)- 
po'j-/twv,  X.  T.  X. 

(3)  Voy.  Zumpt  (Comw.  epfgrr.,  p.  249),  qui  rapporte  aussi  à  l'époque  de 
Sylla  le  passage  suivant  du  Liber  coloniarum  (dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm., 
t.  I,  p.  236)  :  Prœneste  oppidum  :  âge?'  eius  a  Vviris  pro  parte  in  iugeribus  est 
assignatus. 

(4)  Gic,  Ad  Alt.,  II,  6.  7;  IX,  2>,  |  1;  —  Vellei.  Paterc,  II,  43;  —  Suet., 
Oci.,IV;  —  Quintilian.,  Inst.  orat.,  XII,  1,  16  ;  —  Dio   Gass.,  XXXVIII,  1. 

(5)  Sur  Gésar,  voy.  Zumpt,  loc.  cit.,  p.  301  ;  sur  les  triumvirs  et  les  empe- 
reurs, voy.  Zumpt,  loc.  cit.,  p.  444.  Velleius  Paterculus  (I,  14)  observe  aussi 
la  différence  que  je  relève  ici  :  Huic  loco  inserere  {statui),  qiiœ  quoque  iempore 
post  Romam  a  GalUs  captam  deducla  sit  colonia  jussu  senatus.  Nam  militarium 
et  causx  et  auclores  ex  ipsarum  prœfuJgent  nomine. 

(6)*  [Gonsulter  sur  ce  sujet:  M.  De  Piuggiero,  Agrarise  leges,  §§71-77,  dans 
VEnciclop.  giuridica  Italiana,  et  dans  le  Dizionario  epigrafico  di  Antichità 
romane,  fasc.  4,  Roma,  1886,  v"  Adsignatio  (publica),  pp.  103  (col.  2)  —  111. 
Organisation  Romaine,  t.  I.  g 
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de  guerre  observés  par  les  Romains,  la  défaite  d'un  peuple  met- 
tait entièrement  fin  à  son  existence  (  1  );  ceux  de  ses  nationaux 
que  la  guerre  avait  épargnés,  étaient  vendus  comme  esclaves, 
Formation  OU  même  mis  à  mort  (2);  les  objets  mobiliers  ayant  appartenu 
aux  vaincus  étaient  emportés  comme  butin,  et  leurs  terres  étaient 
réunies  au  domaine  de  l'État,  à  Vager  publicus  (3).  Même  la 
deditio,  c'est-à-dire  la  remise  à  discrétion,  ne  mettait  pas  la  na- 
tion, que  la  fortune  des  armes  avait  trabie,  à  l'abri  d'un  traite- 
ment si  rigoureux  (4).  Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une  capitulation 
faite  à  certaines  conditions  déterminées,  ou  d'un  traité  de  paix, 
que'les  vaincus  pouvaient  obtenir  un  sort  plus  favorable,  et  en- 
core devaient-ils,  même  alors,  consentir  en  général  à  une  ces- 


—  Voy.  aussi  M.  H.  Buhl,  Die  agrarische  Frage  iin  alten  Bom,  Heidelb.,  G. 
Koester,  1878.] 

(1)  Gaius,  L.  5  I  7,  De  adquir.  rer.  domin.,  D.,  XLI,  1  :  Ilem  guœ  ex  hos- 
tibus  capiuntur,  jure  gentium  statim  capientium  fiunt;  — Inst.,  De  divis.  rer., 
II,  1,  I  17  :  Item  ea,  quœ  ex  hostibus  capimus,  jure  gentium  statim  nostra  fiunt, 
adeo  Quidem,  ut  et  liberi  homines  in  servitutem  nostram  deducantur;  —  Gaius, 
II.  i  69. 

(2)  Tit.  Liv„  VII,  19  ;  XXXI,  27,  et  passi7n. 

(3)  Pomponius,  L.  20  §  1,  De  captiv.  et  postlim.,  D.,  XLIX,  15  :....  publi- 
catur  enim  ille  ager  qui  ex  hostibus  captus  sit.  C'est  Niebuhr  qui,  le  premier, 
a  jeté  la  lumière  sur  l'organisation  de  Vager  publicus  (voj.  sa  i?Ô>n.  Gesck.,  t.  II, 
pp.  146  et  suiv.  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  de  Golbéry,  t.  III,  pp.  175  et 
suiv.]).  Je  mets  égalementà  profit  les  recherches  de  Huschke  iUeberdieStelle 
des  Varro  von  den  Liciniern,  Heidelberg,  1833,  in-8)  et  de  M.  Mommsen  (C.  /. 
L.,  t.  I,  pp.  87  et  suiv.).  —  [Consulter  également  M.  G.  Humbert,  dans  le 
Dict.  des  Antiq.  grecq.  et  rorn.  de  MM.  Cli.  Daremberg  et  Edm.  Saglio,  mot 
Ager  publicus,  fascic.  1,  Paris,  1873,  pp.  133  et  suiv.,  et  Essai  sur  les  finances 
et  la  comptabil.  pubL  chez  les  Romains,  Paris,  1887,  t.  II,  renvois  de  Vlndex 
général,  mot  Ager,  p.  460;  — V.  Duruy,  Hist.  d^s  Romanis,  nouv.  éd.,  t.  Vil, 
p.  616,  col.  2,  l'envois  de  la  Table  analytique  générale,  mot  Ager  publicus;  — 
P.  G.  Baillière.Du  domaine  public,  Paris,  1882;  —  P.  Willems,  Le  dr.  publ. 
rom.,  0*  éd.,  pp.  349  et  suiv.,  481  et  suiv.  ;  —  Madvig,  L'État  romain,  dans 
la  trad.  de  M.  Gh.  Morel,  t.  IV,  Paris,  1884,  pp.  21  et  suiv.  ;  —  G.  Piot,  De 
l'aliénation  de  l'ager publicus  j^endant  la  période  républicaine.  Thèse  de  Doct., 
Fac.  de  Droit  de  Paris,  1887  ;  —  Robiou  et  Delauuay,  Les  insLit.  de  l'anc.  Rome, 
t.  III,  Paris,  1888,  pp.  61  et  suiv.  —  Comp.  M.  Ch.  Lécrivain.  De  agris  publi- 
cis  imperatoriisque  ab  Augusti  tempore  usque  ad  finem  imperii  Romani,  Thèse  de 
Doct.,  Fac.  des  Lettres  de  Paris,  8  mars  1888;  Paris,E.  Thorin,  broch.  in-8.] 

(4)  Voy.  sur  Numantia,  Appian.,  De  reb.  Hisp.,  XCV-XCVIII;  cf.  Tit.  Liv., 
VII,  27;  XXXVII,  32  ;  XLII,  8.  Comp.  la  formule  de  la  deditio  dans  Tite- 
Live  (I,  38)  :  rex  interrogavit  :  —  deditisne  vos  populumque  Conlatinum,  ur- 
bem  agros  aquam  terminas  delubra  utensilia  divina  humanaque  omnia  in  meam 
populique  Romani  dicionem? 
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sion  deterritoire(l).  Parmi  les  terres  ainsi  réunies  au  domaine, 
celles  qui  se  trouvaienten  culture  servaient  aussitôt  à  établir  une 
colonie  (2),  ou  bien  étaient  mises  en  vente  (voy.  ci-dessus,  pp.  46 
in  fine  et  suiv.),  ou  enfin  étaient  affermées,  contre  redevance, 
par  les  censeurs  (3).  Le  territoire  affecté  à  la  colonisation  se  di- 
visait ordinairement  en  trois  parties  :  l'une  était  assignée  à  la 
commune  pâture,  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  (4);  la  se- 
conde avait  pour  destination  de  subvenir  à  l'entretien  des  tem- 
ples, du  culte  et  des  monuments  publics  (5);  la  troisième  était, 
dans  les  premiers  temps,  divisée  en  parcelles  de  deux  jngera  at- 
tribuées aux  colons  (6).  On  ne  donnait  aucune  de  ces  affectations      pos  essio. 


(1)  Tit.  Liv.,  I,  13  :  agri  parte  miiltati;  II,  25  :  his —  data  pax,  ager  adem- 
tus;  II,  41  :  cum  Hernicis  fœdua  ictum  :  agri  partes  duœ  ademlse.  Voy.  d'au- 
tres citations  dans  Zeiss,  Comm.  de  lege  Thoria,  Wimariae,  1841,  p.  5, 
note  5. 

(2)  Tit.  Liv.,  II,  31  :  Volscis  devictis  Veliternus  ager  ademtus  :  Velitras  co- 
loni  ab  urbe  missi  et  colonia  deducta. 

(3)  Gic,  Accus,  in  Verr.,  III,  6,  13  :  perpaucœ  Sicîliss  civitates  sunt  bello 
a  majoribus  nostris  subactx  :  quorum  ager  cum  esset  publicus  populi  Romani 
factus,  tamen  illis  est  redditus.  Is  ager  a  censoribus  locari  solet;  —  Siculus 
Flaccus,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  136  :  Postquam  ergo  maiores 
regiones  ex  hoste  captse  vacare  nœperunt,  alios  agros  diviserunt  assignaverunt: 
alii  ita  remanserunt,  ut  tamen  populi  Romani  essent  ;  ut  est  inPiceno  et  in  re- 
gione  Realina,  in  qiiibus  regionibus  montes  Romani  appellantur.  Nam  sunt  po- 
puli Romani,  quorum  vectigal  ad  œrarium  pertinef. 

(4)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  7;  —  Fi'ontin.,  De  controv.  agr.,  dans  les  Gro- 
mat., éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  13  :  Est  et  pascuorum  proprietas  pertineiis  ad  fun- 
dos,  sed  in  commune,  propter  quod  ea  compascua  multis  locis  in  Italia  commu- 
nia appellantur;  Ibid.,  p.  48  :  Relicta  sunt  et  multa  loca,  quœ  veteranis  data 
non  sunt.  Hxc  variis  appellationibus  per  regiones  nomijiantur  :  in  Etruria 
communalia  vocantur,  quihusdam  provinciis  pro  indivise.  —  Voy.  Niebuhr, 
Rom.  Gesch.,  t.  II,  p.  179  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  de  Golbéry,  t.  III, 
pp.  211  et  suiv.],  et  RudorfT,  Feldm.,  t.  II,  p.  393. 

(o)  Aggenus  UrMc,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  pp.  18.  20.  21.  23. 
80;  —  Fi'ontin.,  De  controv.  agr.,  eod.,  pp.  49.  54  :  est  alia  inseriptio,  quse 
diversa  signi/icatione  videtur  esse,  in  quo  loco  inscribitur  SILVA  ET  PASCVA 
aut  FVNDVS  SEPTICIANVS  COLONIJE  AVGVST^  CONCORDI^.  Hœc  ins- 
criptio  videtur  ad  personam  colonise  ipsius  pertinere,  neque  idlo  modo  abalie- 
nari  posse  a  republica.  Item  si  quid  in  tulelam  aut  templorum  publicorum  aut 
balneorum  adiungitur;  Ibid.,  p.  55  ;  —  Siculus  Flaccus,  eod.,  p.  137;  —  Ru- 
dorff,  Feldm.,  t.  II,  p.  262. 

(6)  Varro,  De  re  rust.,  I,  10  :  Bina  jugera,  quse  a  Romulo  primum  divisa 
dicebantur  virilim  :  quœ,  quod  heredein  sequerentur,  heredium  appellarunt  ;  — 
Festus,  Epit.,  p.  53,  éd.  Mûller  :  Centuriatus  ager  in  ducena  jugera  definitus, 
quia  Romulus  centenis  civibus  ducena  jugera  tribuit  ;  — Plin.,  Nat.  hist.,  XVIII, 
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aux  terres  non  bâties  qui,  pour  l'instant,  ne  rapportaient  riea  ni 
à  l'État,  ni  aux  particuliers;  mais  on  autorisait  (1),  à  titre  gra- 
cieux, après  la  publication  d'un  avis  officiel, leur  occupation  pro- 
visoire (evTOTû^s),  en  échange  de  la  dixième  partie  des  moissons 
et  du  cinquième  des  fruitsproduits  par  les  arbres,  et  sous  la  ré- 
serve du  droit,  pour  l'État,  de  s'en  emparer  à  toute  époque  (2). 


7  :  Bina  tune  jugera  populo  Romano  salis  erant  ;  —  Siculus  Flaccus,  dans  les 
Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  153  :  Anfiqui  agrum  ex  hoste  captiim  victori  po- 
pulo per  bina  jugera  partiti  surit.  Centenis  hominibus  ducentena  jugera  dede- 
runt  ;  —  Hygin.,  Delimit.,  eod.,  p.  110.  Dans  Tite-Live  (VI,  36),  les  tribuns 
Sextius  et  Licinius  demandent  aux  patriciens  :  auderentne  postulare,  ut, 
quum  bina  jugera  agrl  plebi  dîviderentur,  ipsis  plus  quingenta  jugera  habere 
liceret?  On  voit  dans  le  même  auteur  (VIII,  21)  que  bina  jugera  agri  sont 
assignés  dans  la  colonie  d'Anxur  ;  —  Juvenal.,  XIV,  161  sqq.  : 

Mox  etiam  fractis  œtate  ac  Punica  passis 

Prœlia  vel  Pi/rrham  immanem  gladiosque  Molossos 

Tandem  pro  tnultis  vix  jugera  bina  dabantur 

Vidneribus. 

Voy.  Niebuhr,  Rom.  Gesch.,  t.  II,  pp.  54.  181  [:=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  de 
Golbéiy,  t.  III,  pp.  66.  214  etsuiv.]:  — Huschke,  Ueber  eine  Stelle  des  Varro 
von  den  Liciniern,  Heidelb.,  1835,  in-8,  p,  52.  Plus  tard,  des  lots  de  terre 
{sortes},  beaucoup  plus  considérables,  de  8,  10,  20,  30,  50  jugera,  ont  été  as- 
signés. Voy.  Rudorff,  Feldm.,  t.  II,  pp.  362  et  suiv.  ;  —  Mommsen,  C.  /.  L., 
t.  I,  p.  97. 

(1)  Dans  la  loi]  de  RuUus,  les  expressions  publiée  data,  assignata,  sont 
employées  pour  désigner  la  propriété  assignée  ;  aux  possessio7ies  est  appliquée 
celle  de  concessa  (Gic,  De  leg.  agr.,  111,2,  7).  Sur  les  fundi  concessi  de  l'é- 
poque postéi'ieure,  voy.  Hygin.,  De  limit.  constit.,  dans  les  Gromat.,  éd. 
Lachm.,  t.  I,  p.  197  ;  —  Rudorfi,  Feldm.,  t.  II,  p.  387. 

(2)  Appian.,  Bell,  civ.,  I.  7  ."  'PwpLaïot  Tr|V  'J-rxXtav  7to>ié(j.M  xaxà  \>.ipri  ^^etpou- 
[Jievot,  Y^i?  [xlpo?  È>.â[x6avov,  v.a\  tlôIbiç,  èvûxi^ov  ï)  èç  xàç  irpoTEpov  o'jaaç  ocAripo'j- 
Xouç  àizo  (Tipwv  xaxDEyoV  xai  xâSs  [xàv  àvxl  çpoupîwv  ÈTCsvôoyv,  Ty^ç  Se  yr^ç  iy\<; 
6opiXTr,Tou  (7yc(7tv  ly.âffTOTc  Ytyvouiv/i;  t^v  [xàv  i^zipjaa[i.hr{v  a-JTsy.a  toT;  oixtl^ofiÉ- 
voi;  È7n5tr,poyv,  vj  i7tt7Tpa(TXOV,  rj  È^sjxtVOo'Jv  '  -zr^y  Sa  àpyôv  ix  toO  7ro)ipLo\J  tots 
oSaav,  v^  ûrixa\  [koXigiol  iTzlrfi-Jty,  oùx  ayovTÉçTiw  ayolr^v  SiaXa-/£Tv,  âiï£xr]puTTOv  èv 
ToatûSs  ToTc  £6c),o'Uo-iv  èxTtoveTv,  à7t\  téXei  twv  èr/)aîwv  xapTrwv,  Sexârri  jj.àv  tûv 
<77r£tpo(X£vwv,  TréfATïTr,  cï  Twv  9\JT£'U0[).£vwv  •  wptc"ro  oï  v.y.\  toT;  TcpoêaTS-jo-jo-t  iù.r\ 
jisi^ôvMv  T£  xa\  é/aTTÔvwv  :^towv.  Le  dixième,  dont  parle  Appien,  doit  être  ex- 
clusivement rapporté  aux  possessiones.  Le  passage  suivant  de  Plutarque  (Ti. 
Gracch.,  VIII)  :  —  'Pw[jLaïot  "ur,;  tûv  ào-T'jyEtTÔvwv  '/wpaç  oariv  à7i£T£[;.ovTo  tto- 
>,Éixw,  TYiv  (AEv  ÈTtîTtpao-xov,  Tv^v  SE  7roiou[J.cVot  Sr|[xo(T!av  âStôoffav  V£ji£a9ai  toT? 
àxTr|[jLOfft  xa\  aTtôpoïc  xwv  7to),tTtùV,  àTioçopàv  où  7ro)vXYiv  £Îç  xo  SviiAOfftov  XEXoûatv. 
'Ap^ap.£vwv  ùk  xûv  TtXo'JUtwv  UTrspStiXXïcv  xàç  aTTOçopàç  xa\  xouç  TiévYjxa;  £^£- 
)>auvcivxa)v,  ÈypctçYi  vépioç,  oùx  èwv  7i),£0payr,;  à'x'tv  Tr),£tova  ir£vxaxo(7ttov,  — paraît, 
de  la  façon  la  plus  simple,  devoir  être  rapporté  aux  terres  publiques  affer- 
mées, bien  qu'il  soit  expliqué  d'une  manière  toute  différente.  (Voy.  Niebuhr, 
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Les  parcelles  ainsi  occupées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement 
{agri  occupatorii)  (1),  ne  peuvent  donc  jamais  être  acquises  en 
propriété  par  Viisucapio  du  droit  romain  (2);  on  les  désigne  sous 
le  nom  technique  de  possessio  (possession)  (3),  tandis  que  les 
terres  assignées  aux  colons  leur  advenaientà  titre  de  propriété 
(heredium)  (4).  A  l'origine,  l'occupation  fut    l'apanage  exclu- 


Rom.  Gesch.,  t.  II,  pp.  150-160  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  de  Golbéry,  t.  III, 
pp.  179-191],  et,  en  sens  contraire,  Huschke,  Ueber  eine  Stelle  des  Varro  von 
den  Licinievn,  p.  8.) 

(1)  Siculus  Flaccus,  dans  les  Gromaf.  Vett.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  138  :  Oc- 
cupatorii aulem  dicuntur  agri,  qiios  quidam  arcifinales  vacant  —  qiiibus  agris 
Victor  populus  occupando  nomen  dédit.  Bellli  e?ii»i  gestis  victores  populi  terras 
omnes,  ex  quitus  victos  eiecerunt,  publicavere,  atque  universaliter  territoriiim 
dixerunt  intra  quos  fines  iiis  dicendi  esset.  Deinde  ut  quisque  virtute  colendi 
quid  occupavit,  arcendo  vicinum  arcifinalem  dixit.  Horum  ergo  agrorum 
nullum  est  ses,  nulla  forma,  quœpublicse  fideipossessoribustestimonium  reddat; 
quoniam  non  ex  mensuris  actis  iinusquisque  modum  accepit,  sed  quod  aut 
excoluit  aut  in  spem  colendi  occupavit  ;  —  Fronliu.,  De  agr.  quai.,  ibid,  p.  5: 
Ager  est  arcifinius,  qui  nulla  mensura  continetur.  Finitur  secundum  antiquam 
observatiojiem,  fiuminibus,  fossis,  montibus  —  et  si  qua  loca  a  vetere  possessore 
potuerunt  oplineri.  Sur  la  différence  des  agri  occupatorii  et  arcifinales,  voy. 
Rudorff,  Feldm.,  t.  II,  p.  311. 

(2)  Frontin.,  De  controv.  agr.,  dans  les  Groinat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  50  ; — 
Agennius,  ibid.,  p.  82  :  iuris  periti  —  negant,illudsolum,  quod  solum  populi 
Romani  cœpit  esse,  ullo  modo  usu  capi  a  quoquam  mortalium  possc.  Et  est  ve- 
rissimum.hsi  source  principale  se  trouve  dans  Gicéron  {De  kg.  agrar. ,11\,  3). 

(3)  Festus,  h.  v.,  p.  233,  éd.  Millier  :  Possessio  est,  ut  définit  Gallus  JElius, 
usus  quidam  agri  aut  œdifici,  non  ipse  fundus  aut  ager;  p.  241  :  Possessiones 
appeUantur  agri  laie  patentes,  publici  privatique,  qui  non  mancipatione,  sed 
usu  tenebantur ,  et  ut  quisque  occupaverat,  possidebat  ;  — Isid.,  0)ngg.,Xy  ,63, 
3  :  Possessioîies  sunt  agri  late  patentes  publici  privatique,  quos  initio  non 
mancipatione,  sed  quisque  ut  poluit,  occupavit  atque  possedlt,  unde  et  nun- 
cupati:  — Javolenus,  L.  115,  De  verb.  signif.,  D.,  L,  16  :...  Possessio  ab  agro 
juris  proprietate  distat  :  quidquid  enim  adprehendimus,  cujus  proprietas  ad 
nos  non  pertinet  aut  nec  potest  perlinere,  hoc  posscssionem  appellamus  :  posses- 
sio ergo  usus,  ager  proprietas  loci  est  ;  —  Tit.  Liv.  :  II,  41  :  agri  aliquantum, 
quem  publicum  possideri  a  privatis  criminabatur  ;  II,  61  :  posscssores  publici 
agri;  III,  1;  IV,  36.  51  :  desiderium  agrarise  Icgis,  quse  possesso  per  injuriam 
agro  publico  patres  pellebat;  53:  si  injusti  domini  possessione  agri  publici 
cédèrent;  VI,  5.  14;  Epit.,  LVIII  ;  —  Florus,  II,  1  (III,  13)  ;  —  Gic.  De 
off.,  II,  22,  78;  —  Paul.,  L.  11  pr.,  De  evict.  et  dupl.  slip.,  D.,  XXI,  2.  — 
Huschke  {Ueber  die  Stelle  des  Varro  von  clcn  Liciniern,  pp.  75  et  suiv.)  traite  en 
détail  de  la  notion  de  la  possessio.  [Adde  Moritz  Voigt,  Ueber  die  Staatsrechtliche 
Possessio  imd  den  Ager  compascuus  der  rôm.  Republik,  Leipzig,  1887,  extrait 
des  Mém.  de  l'Acad.  des  Sciences  de  Saxe,  t.  X,  n"  III.] 

(4)  Voy.  p.  131,  note  6.  On  désigne  cette  terre,  appartenant  au  colon  à  titre 
de  propriété,  sous  le  nom  d'ar/cr  ou  d'fl'/c/'pmaius,  par  opposition  àpossessin. 
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sif  des  patriciens  (1),  non  pas  tant  par  raison  de  droit  (2), 
que  parce  que  le  défriciiement  du  sol  réclamait  les  frais  d'un 
matériel  d'exploitation  et  des  bras,  exigences  auxquelles  les 
patriciens  seuls  pouvaient  alors  satisfaire  en  envoyant  leurs 
clients  sur  les  possessiones  (3).  Aussi,  lorsque  les  patriciens, 
détenteurs  du  pouvoir,  se  furent  affranchis  de  la  redevance  lé- 
gale (4),  l'État  perdit-il  une  source  féconde  de  revenus;  et  ce- 
pendant les  malheureux  plébéiens  devaient  abandonner  l'espoir 
d'avoir  jamais  part  aux  terres  que  l'Etat  avait  acquises  grâce  à 
leur  concours;  d'autant  plus  que,  sous  l'influence  d'une  cou- 
tume lentement  formée  et  sanctionnée  par  le  préteur  au  moyen 
d'interdits  possessoires  (S),  les  possessiones  passaient  de  main 


(1)  Tit.  Liv.,  II,  41  ;  IV,  48.  51;  VI,  5,  5;  —  Dionys.  Halic,  VIII,  70.  73. 
74;  X,  32.  37. 

(2)  D'après  NiebuhretWalter,  les  plébéiens  ne  reçurent  part  s.iixpossessiones 
que  par  la  lex  Licinia,  opinion  contre  laquelle  s'élève  avec  raison  Huschke 
{pp.  sup.  cit.,  p.  13),  parce  qu'aucune  preuve  ne  l'autorise.  (Gomp.  le  même 
auteur,  eod.,  pp.  74  et  suiv.)  En  tout  cas,  les  patriciens  prétendirent  droit 
aux  possessions,  ainsi  que  cela  ressort  notamment  de  cette  phrase  de  No- 
nius  (s.  V.  plebitas,  p.  149)  :  quicunque  propter  plebitatem  agro  publico  eiecti 
sunt,  et  du  passage  suivant  de  Tite-Live  (IV,  48)  :  Cum  rogationem  promul- 
gassent  (trihuni),  ut  ager  ex  hostihus  captus  vintim  divideretur,  magnœque 
partis  nobillum  eo  plébiscita  publicarentur  fortunœ  [nec  enim  ferme  quicquam 
agri,  ut  in  urbe  aliéna  solo  posita,  non  annis  partum  erat ;  nec  quod  venisset 
assignatumve  publice  esset  prœterquam  plebs  habebal),  atrox  plebi  patribusque 
proposition  videbatur  cerlamen.  Mais  les  plébéiens  ne  leur  reconnurent  pas 
ce  droit;  ils  demandèrent  que  les  injusti  domini  possessiojie  agri  publia  cédè- 
rent (Tit.  Liv.,  IV,  53,  6),  et  se  plaignii-ent  de  ce  que  l'on  voyait  nobiles  ho- 
mines  in  passessionem  agri  publici  grassari  (Tit.  Liv.,  VI,  5,  4). 

(3)  C'est  à  ces  concessions  faites  par  les  patrons  à  leurs  clients  que  Nie- 
buhr  (/?ô??z,  Gesch.,  t.  II,  p.  1G7  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  de  Golbéry,  t.  III, 
p.  199])  rapporte  ce  passage  de  Festus  [Epit.,  p.  246,  éd.  Millier)  :  [patres 
dicti  sunt  quia]  agrovum  partes  ad\tribuerant  lenuioribus]  perinde  ac  liberis. 
—  [Sur  les  clientes,  voy.  M.  Th.  Mommsen,  Rom.  Staatsr.,  t.  III,  1,  pp.  54 
et  suiv.] 

(4)  Tit.  Liv,,  IV,  36;  —  Dionys.  Halic,  VIII,  74.  Mais,  plus  tard,  tout 
ager  publicus  redevient  vectigalis.  A  propos  du  remboursement  en  terres  par 
l'État  de  l'emprunt  contracté  dans  la  seconde  guei're  punique,  Tite-Live 
(XXXI,  13)  dit  :  Consules  agros  ^slimaturos  et  in  jugera  asses  vectigales,  tes- 
tandi  causa  publicum  agrum  esse,  imposituros  ;  ut,  si  quis,  quum  solvere  passet 
populus,  pecuniam  habere,  quam  agrum,  mallet,  restitueret  agrum  populo. 

(5)  ^lius  Gallus,  dans  Festus  [Epit.,  p.  233,  éd.  Mûller)  :  Itaque  in  legiti- 
mis  aotionibus  nemo  ex  jure  Quiritium  passessionem  suam  vocare  audet,  sed  ad 
interdictum  venit,  ut  praetor  his  verbis  utatur  :  uti  nunc possidetis  eum  fundum, 
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en  main,  quoique  en  dehors  des  formes  instituées  par  le  droit 
strict,  par  l'effet  de  successions,  de  donations,  de  ventes,  d'exé- 
cution pour  cause  de  dettes,  et  qu'ainsi  leur  retrait  devait  être 
pour  lepossessor  actuel  l'occasion  d'un  préjudice  considérable  (1). 
Toutefois,  le  droit  qui  appartenait  à  l'État  de  vendre  les 
possessiones  au  profit  de  Y œrarium  {2)  ou  de  les  transformer  en 


quo  de  agitur,  quod  nec  vi  nec  clam  nec  precario  aller  ab  altero  possidetis,  [uti] 
lia  possideatis  ;  adversus  ea  vim  fieri  veto.  —  Niebuhr,  Rom.  Gesch.,  t.  II,  pp. 
168  et  suiv.  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  de  Golbéry,  l.  III,  pp.  200  et  suiv.]  ;  — 
Huschke,  op.  cit.,  pp.  93  et  suiv.;  —  Frontin.,  De  contj^ov.  agror.,  dans  les 
Gromat.,  éd,  Lachm.,  t.  I,  p.  16  :  De  possessione  controversia  est,  de  qua  ad 
interdictum  [hoc  est  iure  ordinario]  Utigatur;  cf.  pp.  44.  49.  —  [Adde  Voigt, 
uber  die  St.  Possessio,  §  3,  pp.  233  et  suiv.] 

(1)  Ce  n'est  qu'à  une  époque  postérieure  que  nous  rencontrons  cet  état  de 
choses,  qui,  du  reste,  n'avait  subi  aucun  changement.  Dans  Appien  (Bell, 
civ.,  1, 10),  les possessores  exposent  ainsi  qu'il  suit  ce  queles  terres  leur  avaient 
coûté  :  icpoù'yspov  Toï;  uévTiff'.v  àp-/aTâ  xz  ëpya  la-JTwv  -/al  çu-rà  xal  olxoûojjiiaç' 
xat  TifjLYiv  'Évtot  6£So[j.£vr,v  y£CT0(7tv  —  xal  StaipliTctç  êul  toïç  x>.ripoii;  ûç  îtarptoot;" 
ot  5s  xa\  Trpoïxa;  yjvasxMV  è;  xaCta  àvr,),w[iéva;'  ôxvs'.cTac  ts  "XP^ot  xal  -rayTriç  ètve- 
Seîxvyov.  —  Florus,  II,  1  (III,  13)  :  relictas  sibi  a  majoribus  sedes  œtate,  quasi 
heredilario  jure,  possidebant;  —  Gic.  :  De  off.,  II,  22,  79  :  quam  autem  habet 
éequitatem,  ut  agrum,  multis  annis  aut  etiam  seculis  possessum,  qui  nullum  ha- 
buit,  habeat,  qui  autem  habuit,  amittat?  23,  83  :  Quidita?  Ut,  quum  ego  eme- 
rim,  xdificarim,  tuear,  impendam,  tu  me  invito  fruare  meo?  —  De  kg.  agrar., 
II,  21,  37  :  Qui  agrum  Recentoricum  possident,  vetustate  possessionis  se,  non 
jure,  misericordia  senatus,  non  agri  conditione  defendunt.  Nam  illum  agrum 
publicum  esse  fatentur  :  se  moveri  possessionibus,  amicissimis  sedibus  ac  diis 
penatibus,  negant  oportere. 

(2)  Sur  l'année  S49  =  203,  Tite-Live  (XXVIII,  46,  4)  dit  :  Et  quia  pecunia  ad 
bellum  deerat,  agri  Campani  regionem,  a  fossa  Grxca  ad  mare  versam,  vendere 
qusestores  jussi.  —  Orosius,  V,  18  :  Eodem  anno  loca  publica,  quœ  in  circuitu 
Capitolii  pontificibus.  augunbus,  decemviris  et  flaminibus  in  possessionem  tra- 
dita  erant,  cogente  inopia  vendita  sunt  ;  —  Cic,  De  leg.  agrar.,  II,  14,  36  :  Loca 
publica  urbis,  —  sacella  —  mons  Gaurus,  —  salicla  ad  Minturnas  — permulta 
alia,  qusB  senatus  propter  angustias  serarii  vendenda  censuit,  consules  propter 
invidiam  non  vendlderunt;  —  Tit.  Liv.,  XXXI,  13,  5.  Lorsqu'en  534  =  200  il 
fallut  payer  le  troisième  terme  de  l'emprunt  contracté  à  la  suite  de  la  guerre 
contre  Annibal,  comme  l'on  manquait  d'argent,  le  Sénat  décida  ut,  quoniam 
magna  pars  eoruyn  (des  créanciers)  agros  vulgo  vénales  esse  diceret  et  sibimet 
emplis  opus  esse,  agri  publici,  qui  intra  quinquagesimum  lapidem  esset,  copia 
iis  fieret;  consules  agrum  xstimaluros  et  in  jugera  asses  vectigal,  testandi  causa, 
publicum  agrum  esse,  imposiluros,  ut,  si  quis,  quum  solvere  posset  populus, 
pecuniam  habere  quam  agrum  mallet,  restitueret  agrum  populo.  Ces  terres,  si- 
tuées dans  le  voisinage  immédiat  de  Rome,  devaient,  ainsi  que  le  remarque 
Niebuhr  (Rôin.  Gesch.,  t.  II,  pp.  164  et  suiv.  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  de 
Golbéry,  t.  III,  pp.  193  sub.  fin.  et  suiv.]),  être  toutes  en  possession  de  ci- 
toyens romains.  Sous  les  empereurs,  on  trouve  des  exemples  de  semblables 
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propriétés  privées  par  une  assignation  n'en  demeurait  pas  moins 
Différence  entre  incoutesté.  A  06  domior  point  de  vue,  il  se  manifeste,  dans  la  pé- 

1  assignation  par  ^  ^ 

dTduclioToionix  ^Jode  antérieure  aux  Gracques,une  difFérence  essentielle  entre  la 
dediictio  colonise  et  l'assignation  de  terres.  Cette  différence  ne 
concernait  pas  leur  forme  — Vassignatio  agrorum,  elle  aussi, 
était  opérée,  en  vertu  d'une  lex,  par  des  Illviri,  Vviri,  Xvîri 
agris  dandis  assignandis  (1)  — ,  mais  leurs  effets.  Les  colonies 
établies  dansun  pays  à  peine  conquis,  pour  veiller  à  sa  défense 
militaire,  remplissaient  une  mission  politique,  sans  compro- 
mettre les  droits  des  possessores;  très  anciennement,  c^est-à- 
dire  avant  Servius  Tullius,  elles  se  composaient  exclusivement 
de  patriciens,  plus  tard  de  citoyens  compris  dans  les  classes  cen- 
sitaires, qui,  à  ce  titre,  étaient  capables  de  porter  les  armes  et 
avaient  aussi  les  moyens  de  subvenir  aux  frais  de  leur  instal- 
lation dans  leur  nouvelle  résidence  (2).  Au  contraire,  les  assi- 
gnations déterre  constituaient  une  pure  largitio^  dont  l'origine 
remonte  déjà  aux  premiers  temps  de  la  royauté.  A  cette  épo- 
que, le  territoire  conquis  était  partagé  viritim  entre  tous  les  ci- 
toyens; et  c'est  ce  partage  qui  avait  donné  naissance  à  la  pro- 
priété foncière  des  familles  patriciennes  (3).  Plus  tard,  les  plé- 
béiens réclamèrent  aussi  l'assignation  du  territoire  conquis;  et 
cette  prétention  triompha, d'abord  parla  lex  agraria  deSp.Cas- 
sius,  en  268  =:  486  (4),  ensuite,  pour  nous  en  tenir  à  quelques- 
uns  des  faits  les  plus  récents  (S),  par  la  /ea: des  tribuns  Sp.  Mœci- 
lius  etM.  Metilius,quiordonna,en 338=416, î^^«^e;*ea:Aos^zôw5 


évictions  dans  Agennius  Urbicus  (dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  1. 1,  p.  81). 
Paulus,  L.  11  pr.,  De  evict.  et  dupl.  stip.,  D.,  XXI,  2. 

(1)  Gic,  De  leg.  agrar.,  H,  7,  17;  II,  12,  31  ;  —  Tit.  Liv.,  III,  1,  6  et  en  bien 
d'autres  endroits. 

(2)  Gomp.  Dumont,  op.  sup.  cit.,  p.  547. 

(3)  Gic,  De  rep.,  II,  14,  26  :  (Numa)  agi'os,  quos  bello  Romulus  ceperat,  di 
visit  viritim  civibus;  —  Varro,  De  re  rust.,  ï,  10,  et  dans  Nonius,  p.  43.  — 
Schwegler,  Rom.  Gescli.,  t.  II,  p.  456,  note  1.  —  [Voy.,  sur  ce  point,  M.  Th. 
Mommsen,  Rom.  SLaatsr.,  t.  III,  1,  pp.  23  et  suiv.] 

(4)  Tit.  Liv.,  II,  41  ;  —  Dionys.  Halic,  VIII,  72.  73.  Il  proposait  xriv  Ir^^a- 
ff(«v  yv^v  xat'  avSpa  StavspLrjôrivau 

(5)  On  les  trouve  rapportés  d'une  manière  complète  par    M.  Mommsen, 
C.  i.  L.,  t.  I,  p.  88. 


poisesiiones. 
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captus  viritim  divideretur  (1),  puis,  après  la  prise  de  Véies, 
en  361  =  393  (2),  après  l'expulsion  de  Pyrrhus  hors  d'Italie,  en 
480  =  274  (3),  par  la  lex  Flaminia  agraria,  qui  fut  rendue  en 
522  =  232  (4),  enfin  par  la  lex  Sempronia.  Cependant,  h^^posses- 
sores  opposèrent  la  plus  vive  résistance  à  ces  entreprises,  qui 
mettaient  en  péril  tous  leurs  droits  sur  le  sol  (u);  et  les  patri- 
ciens, ainsi  que  plus  tard  la  noblesse,  regardaient  toute  lex 
agraria  comme  une  mesure  révolutionnaire,  contre  laquelle  le 
sentiment  de  la  conservation  leur  faisait  un  devoir  de  lutter  de 
toutes  leurs  forces  (6).  Alors  que  la  plebs  eût  beaucoup  préféré 
une  assignation  de  terres  dans  les  environs  de  Rome  (7)  à  un  en- 
voi dans  une  colonie  lointaine,  exposée  aux  attaques  incessantes 
de  voisins  à  peine  pacifiés,  le  Sénat  recourait  ordinairement, 
malgré  ses  réclamations  pressantes,  à  une  fondation  de  colo- 
nie, comme  au  seul  moyen  de  sauver  les  possessores{8).  La  loi  Durée  des 
célèbre  de  G.  Licinius  (377:i=377),  de  modo  agrorum^  ne  guis 
plus  quingenta  jugera  possideret  (9),  fut   éludée  dès  le  début 

(1)  Tit.  Liv.,  IV,  48. 

(2)  Tit.  Liv.,  V,  30,  8. 

(3)  Golumella,  I,  pr,  14,  Scliwegler. 

(4)  Gic,  Brut.,  XIV,  5T  ;  Cato  maj.,  IV,  11  ;  —  Val.  Max.,  V,  4,  5. 
(o)  Gic,  De  leg,  agr.,  II,  26,  6S  :  Quum    erat  a  tribuno  plebis  mentio    legit 

agrariie  facta,  continua,  qui  agros  publicos  aiit  gui  possessiones  invidiosas  tene- 
bant,  pertimescebant; —  Tit.  Liv.,  IV,  48:  Cum  rogationem  promulgassent^ 
ut  ager  ex  hostibus  captus  viritim  divideretur,  magnxque  partis  nobilium  eo 
plébiscita  publicarentur  fortunée  —  nec  enim  ferme  quicquam  agri  ut  in  urbe 
alieno  solo  posita  non  armis  partum  erat,  nec  quod  venisset  adsignatutnve  pu- 
bliée esset  prœterquam  plebs  habebat  —  atrox  plebi  patribusque  propositum 
videbatur  certamen. 

(6)  Tit.  Liv.,  II,  41  :  Tum  primum  lex  agraria  promulgata  est,  nunquam 
deinde  ad  hune  memoriam  sine  maximis  motibus  rerum  agitata. 

(7)  Tit.  Liv.,  IIL  \  ;  V,  24. 

(8)  Tit.  Liv.,  II,  48;  III,  1  :  Antium  —  coloniam  deduci  posse  :  ita  sine 
querelis  possesson/m  plebem  in  agros  iluram,  civitatem  in  concordia  fore  ;  IV, 
5i  ;  V,  24.  Il  a  été  établi  ci-dessus  (p.  48,  note  3)  que  l'on  n'allait  pas  volon- 
tiers dans  les  colonies. 

(9)  Tit.  Liv.,  VI,  35  ;  —  Varro,  De  re  rust.,  I,  2  §  9.  Niebuhr  et  Walter  rap- 
portent cette  loi  exclusivement  aux  possessiones.  D'après  Huschke  (Ueber  eine 
Stelle  des  Varro,  pp.  4  et  suiv.),  elle  se  réfère  ^(  à  toute  possession  de  terre, 
que  ce  soit  une  propriété  ou  une  simple  possession,  mais  en  ajoutant  que 
sa  proposition  (de  Licinius)  avait,  sans  contredit,  principalement  en  vue, 
dans  les  circonstances  présentes,  les  ;)os5^ssïo«es  patriciennes,  a  L'opinion  de 
VuchtSi  {Instit.,  I,  §  57),  d'après  laquelle  la  lex  Licinia  n'aurait  eu  trait  qu'à 
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au  moyen  de  donations  simulées  ou  d'une  fiducia  cum  amico 
contracta  (l);et  non  seulement  les  ;3055e5520/ie5  se  conservè- 
rent jusqu'aux  Gracques,  mais  encore  elles  s'étendirent  par  une 
occupation  continue  (2);  toutefois,  elles  étaient  exploitées,  non 
plus  par  les  patriciens  et  par  leurs  clients,  mais  par  les  habi- 
tants riches  de  Rome  et  des  municipes  (3),  avec  l'aide  de  leurs 
nombreux  esclaves.  Il  faut  ajouter  que  les  propriétaires  ruraux, 
tenus  éloignés  de  leurs  domaines  par  un  service  militaire  pro- 
longé, obligés  d'en  déserter  la  culture,  écrasés  par  la  charge  de 
l'entretien  de  leurs  familles  et  par  les  redevances  qui  pesaient  sur 
eux,  s'obéraient,  et,  par  suite,  étaient  expulsés  de  leurs  mai- 
sons et  de  leurs  terres  (4),  que  les  grands/>055e55or(?5  voisins  ache- 
^TaTifulidif^^   taient  en  bloc  (5).  Il   arrivait  même  que  ceux-ci,  profitant  de 


la  propriété  privée  et  non  aux  possessiones,  est  insoutenable,  non  pas  seule- 
ment à  cause  de  l'expression  possidere,  dont  se  servent  Tite-Live  (VI,  35  ; 
VII,  16;  X,  13)  et  Pline  (Nat.  Hist.,  XVIII,  17)  pour  désigner  ces  terres  — 
car,  ainsi  que  Huschke  le  remarque,  elle  se  rencontre  également  en  matière 
de  propriété  privée  — ,  mais  parce  que  Tite-Live  parle  d'agris  occupatis  (VI, 
37),  à'injustis  possessorihus  (c.  39),  que  Pline  les  qualifie  nettement  d'fl^ri  avci- 
finales  (voy.  p.  133,  note  1,  suprà)  {nec  e  latifundiis  singulorum  contingehatar- 
cenlium  vicinos  quippe  etiam  lege  Stolonis  Licinii  incluso  modo  quingentorum 
jugerum),  et  que  le  passage  principal  qui  y  a  trait  (Appian.,  Bell.  civ..  I, 
8  sq.)  est,  dans  son  ensemble,  absolument  contraire  à  cette  interprétation. 
On  trouve  dans  Huschke  les  matériaux  sur  cette  question. 

(1)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  8  :  ty)v  y^iV  èc  toùç  oIxsîo'j;  I'kX  ÛTioxpiasi  6i£V£[jlov. 
Licinius  lui-même  avait  déjà  été  condamné,  en  vertu  de  sa  propre  loi,  quod 
mille  jugerum  agri  cum  filio  possideret,  emancipandoque  filiiim  fraudem  legi 
fecisset(Tit.  Liv.,  Vil,  16). 

(2)  Uager  puhlicus  se  rencontrait  dans  toute  l'Italie,  dans  le  Samnium  et 
en  Apulie  (Tit.  Liv.,  XXXI,  4  ;  XL,  38)  ;  intra  quinquagesimiun  lapidem 
(Tit.  Liv.,  XXXI,  13)  ;  en  Gampanie  :  Tit.  Liv.,  XLII,  1  :  Senatui  placuit, 
L.  Postumium  consulem  ad  agrum  publicum  a  privato  terminandum.  in  Cam- 
paniam  ire,  cujus  ingentem  modum  possidere  privatos,  paulatim  proferendo 
fines,  constatai.  Cet  ager  publicus  y  était  affermé  par  les  censeurs  (c.  19). 
L'occupation  de  Vager  publicus  se  continua  encore  sous  les  empereurs.  Fron- 
tin..  De  controv.  agr.,  dans  les  GromaL,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  36  :  In  Italia 
autem  densitas  possessorum  multum  improbe  facit  et  lucos  sacros  occupât, 
quorum  solum  indubilate  populi  Romani  est,  etiamsi  in  finibus  coloniarum  aut 
municipiorum.  Cf.,  eod.,  pp.  55.  57.  Hygin.,  De  gêner,  controv.,  eod.,  p.  133. 

(3)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  36. 

(4)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  7-9;  —  Plut.,  Ti.  Gracch.,  VIII.  IX  ;  —  Florus, 
II,  1  (in,  13)  ;  —  Tit.  Liv.,  Epit.,  LVIII. 

(5)  L'expression  technique  est  continuai-e  agros  {Gïc,  Deleg.  agr.,  III,  4, 
14;  —  Frontin.,  De  controv.  agr.,  dans  les  Groynat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  44). 
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l'absence  des  cultivateurs,  s'emparassent  par  des  moyens  frau- 
duleux ou  violents  de  leurs  domaines;  mais  ces  derniers  étaient 
toujours  admis  à  réclamer  contre  une  semblable  usurpation  (1). 
Non  seulement  la  formation  de  vastes  domaines  [latifundia) 
altéra  d'une  manière  profonde  le  mode  de  culture  romain  (2), 
auquel  le  peuple  avait  dû  tout  son  bien-être,  et  l'ancienne  Italie 
ses  ressources  inépuisables  (3),  mais  la  ruine  de  la  classe  agri- 
cole fut  surtout  amenée  par  la  remise  de  l'exploitation  aux  es- 
claves, à  raison  de  leur  exemption  du  service  militaire:  leur 


(1)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  7,  et,  sur  le  mauvais  état  de  choses  qui  persista 
même  plus  tard,  voy.  les  passages  rapportés  par  Huschke  (op.  cit.,    p.  76). 

—  Sallust.,  Jug.,  XLI  :  Interea  parentes  mit  parvi  liberi  militum,  ut  quisque 
potentiori  confinis  erat,  sedibus  pellehantur  ;  Hist.  fragm.  41,  25,  éd.  Dietsch  : 

—  nisi  maneat  expulsa  agris  plèbes;  — Quintil.,  Declam.,  XIII  :  Nec  ab  initio, 
judices,  vicinus  divitis  fui,  pares  circa  me  habitavere  domini  et  frequentibus 
villis  concors  vicinia  parvos  limites  coluif.  Quod  cives  pascebat,  nunc  divitis 
unius  hortus  est.  Postquam  provimos  guosque  repellendo  terminas  ager  locuple- 
tis  latius  inundauit  :  asquatœ  solo  villas  et  excisa  patria  sacra  et  cum  conjugibus 
parvisque  llberis  respectantes  patrium  Larem  ynigraverunt  veteres  coloni,  et  latee 
solitudinis  indiscreta  imitas  fada  est;  —  Seneca,  Ep.,  XG  :  Licet  agros  agris 
adjiciat,  vicinum  vel  prelio  pellat  seris  vel  injuria,  licet  in  provinciarum  spa- 
tium  rura  dilatet.  Cf.  Lucan.,  I,  1G7  sqq.  ;  —  Seneca,  De  benef.,  VII,  10;  — 
Horat.,  Od.,  II,  18,  24.  Ainsi  s'explique  pourquoi  on  ne  mentionne,  dans  les 
définitions  rapportées  (voy.  suprà,  p.  133,  note  3)  des  possessiones  agri  privati, 
et  pourquoi  on  ne  protège,  dans  l'interdit  prétorien  (voy.  ci-dessus,  p.  134, 
note  o),  que  celles  des  possessiones  qui  ont  été  acquises  nec  vi  nec  clam  nec 
precario. 

(2)  Plin.,  Nat.  Hist.,  XVIII,  35  :  Modum  agri  inprimis  servandum  antiqui 
putavere  ;  quippe  ita  censehant,  satius  esse  7ninus  serere  et  rnelius  arare,  qua  in 
sententia  et  Vergilium  fuisse  video.  Verumque  confitentibus  latifundia  perdi- 
dere  Italiam  ;  —  Golumella,  De  re  rust.,  I,  3  |§  8.  9  ;  Nos  ad  cetera  prxcepta  illud 
adjicimus,  quod  sapiens  unus  de  septem  in  perpetuum  poster itati  pronuntiavit, 
adhibendum  modum  mensuramque  rébus  ;  idque  ut  non  solum  aliud  acturis  sed 
et  agrum  paraturis  dictum  intelligatur,  ne  majorem,  quam  ratio  calculorum 
patiatur,  emere  velint.  Nam  hue  pertinet  praeclara  nostri  poetae  sententia  : 
Laudato  ingentia  rura,  exiguum  colito.  Quod  vir  ei'uditissimus,  ut  mea  fert  opi- 
nio,  traditum  vêtus  prœceptum  numeris  signavit.  Quippe  acutissiynam  gejitem 
Pœnos  dixisse  conveiiit,  imbecilliorem  agrum  quam  agricolam  esse  debere,  quo- 
niam,  cum  sit  colluctandum  cum  eo,  si  fundus  prasvaleat,  allidi  dominum.  ;  nec 
dubium,  quin  jninus  reddat  laxus  ager  non  racle  cultus,  quam  angustus  exi- 
mie.  —  Siculus  Flaccus,  dans  les  Gromat.  Vett.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  136. 

(3)  Déjà  Pline  (.Va/,  hist.,  XVIII,  15)  constate,  à  propos  des  latifundia, 
que,  tandis  que,  dans  les  premiers  temps,  l'Italie  produisait  une  quantité  suf- 
fisante de  grains,  plus  tard  elle  en  fut  réduite  à  le  faire  venir  entièrement 
des  provinces. 


140  ORGANISATION   DE    L'EMPIRE    ROMAIN. 

nombre,  grandissant  dans  des  proportions  inquiétantes,  ne  pré- 
sageait pas  seulement  pour  l'avenir  un  danger,  dont  la  guerre 
servile  en  Sicile  (135  —  132)  avait  déjà  révélé  l'horreur,  mais 
encore  laissait  entrevoir  la  diminution  sur  le  sol  italien  des 
hommes  libres,  capables  de  porter  les  armes.  Telle  était  la  si- 
tuation, lorsqu'intervint  la  législation  des  Gracques. 
Colonies  cf^        II.  —  Coloîiïes  et  assionatlons  de  terres,  depuis  les  Gracques 

assignations  à  '  ' 

Gra'c''^Lier  jusquà  AuQuste .  —  L'Italie  une  fois  soumise,  et,  par  suite,  le 
but  primitivement  assigné  aux  colonies  une  fois  rempli,  celles-ci 
eussent  perdu  toute  raison  d'être,  si  les  Gracques  et  leurs  suc- 
cesseurs ne  leur  avaient  donné  une  destination  nouvelle.  Le 
plan  des  Gracques,  qui  consistait  à  arrêter  la  décadence  de  la 
classe  agricole  en  Italie,  par  des  mesures  énergiques,  au  moyen 
d'un  partage  continué  tous  les  ans  à  la  plèbe  urbaine,  ne  pou- 
vait être  réalisé  par  des  assignations  isolées:  il  était  indispen- 
sable d'amener  à  la  culture  une  foule  de  laboureurs;  et  Grac- 
chus  y  parvint  en  réservant  les  colonies  aux  citoyens  indi- 
gents et  en  identifiant  ainsi  le  rôle  de  l'assignation  de  terres 
et  de  la  colonisation.  C'est  là  le  principal  changement  qui  fut 
apporté  au  régime  des  colonies  romaines,  et  dont  procèdent  les 
colonies  postérieures.  En  effet,  aussi  longtemps  que  le  recrute- 
ment eut  lieu  d'après  les  classes  du  cens,  et  que  les  capile  censi 
en  furent  exempts,  tout  au  plus  pouvait-il  être  question  d'at- 
tribuer aux  soldats  congédiés  une  récompense  exceptionnelle, 
mais  jamais  de  subvenir  à  leurs  besoins,  par  mesure  générale, 
puisque,  en  leur  qualité  de  locupletcs,  ils  avaient  un  patri- 
moine, qui  consistait  le  plus  souvent  en  terres.  Mais,  lorsque 
Marins  et,  après  lui,  Sylla  eurent  ouvert  l'armée  OMXcapite 
censi,  sans  acception  de  classes  (1),  il  se  forma,  après  la  fin  de 
la  première  guerre  civile,  une  classe  particulière  de  prolétaires, 
composée  de  soldats  congédiés,  dont  le  seul  privilège,  au  re- 
gard des  autres  citoyens  indigents,  était  l'entretien  immédiat 
aux  frais  de  l'État,  qu'ils  obtenaient,  à  raison  du  danger  que, 

(1)  Sallust.,  Jw^r.,  LXXXVI  ;  — Plutarch.,  Mar.,  IX;  —  Val.  Max.,  II,  3,  1  ; 
—  Aul.  Gell.,  Noct.  ait.,  XVI,  10.  Voy.,  pour  les  détails,  la  partie  relative 
à  l'armée. 
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sans  cela,  ils  auraient  fait  courir  à  ce  dernier  ;  mais  ils  n'avaient 
aucun  droit  exclusif  à  l'assignation  de  terres  pour  l'avenir. 
Loin  de  là:  jusque  sous  l'Empire,  on  continua  à  en  faire  béné- 
ficier, à  côté  des  vétérans,  la  population  indigente  de  la  ville, 
de  sorte  que,  sous  le  rapport  des  colons,  les  colonies  militaires 
doivent  être  considérées  comme  ne  différant  pas  de  celles  des 
Gracques,  mais  comme  formant  une  variété  de  colonies  de  re- 
fuge. La  proportion  des  assignations  faites  au  cours  de  cette 
période  et  des  jjossessmies  est  aussi  tout  à  fait  autre.  Dans 
la  première  période,  le  mouvement  en  faveur  du  partage 
des  terres  s'était  manifesté  par  la  prétention  juridique  qu'a- 
vaient émiseles  plébéiens,  en  dehors  de  toute  raison  d'indigence, 
sur  les  domaines  illégalement  occupés.  Dans  la  seconde  période, 
oîi  l'on  n'avait  d'autre  préoccupation  que  de  soulager  la  misère, 
et  où  les  résistances  des  riches,  toujours  plus  solidement  éta- 
blis dans  leur  possession,  opposaient  un  obstacle  insurmonta- 
ble à  toute  rogatio  dirigée  contre  eux,  on  renonça  de  plus  en  plus 
dMyipossessiones,  et  on  recourut  à  d'autres  procédés,  qui  eurent 
les  conséquences  les  plus  funestes  d'abord  pour  l'Etat,  ensuite 
pour  toute  la  propriété  privée.  Le  rapide  exposé  que  nous  allons 
donner  des  lois  agraires  jusqu'à  Auguste  nous  permettra  de 
nous  en  rendre  compte  (1). 


(1)  Voy.  sur  ces  lois':  Rudorff,  dans  la  Zeitschr.  fur  gesch.  Rechtswiss., 
t.  X,  1,  pp.  24-43,  et  Rom.  Rechtsgpschichte,  t.  I,  §  16  ;  —  Engelbregt,  De  le- 
gibus  agr.  ante  Gracchos,  Lugd.  Bat.,  1842,  in-8  ;  — Ant.  Macé,  Histoire  de  la 
propriété,  du  domaine  public  et  des  lois  agraires  chez  les  Romaijis,  Paris,  1851, 
iu-8  ;  —  Zumpt,  Comm.  epig.,  t.  I,  pp.  205-343  ;  —  Mommsen,  dans  les  Be- 
richte  der  suchs.  Gesellsch.  der  Wiss.  Ph.  hist.  Cl,  1850,  pp.  89-101,  et  C.  7. 
L.,  t.  I,  pp.  75-103.  —  [Adde  :  Laboulaye,  Des  lois  agraires  chez  les  Romains, 
dans  la  Revue  de  législation,  1846,  t.  II,  pp.  385  et  suiv.;  t.  III,  pp.  1  etsuiv.  ; 
—  Rein,  Publicus  ager  und  leges  agrariœ,  dans  la  Paubfs  Realencykl.,  t.  VI, 
1852,  p.  254  ;  —  Emm.  Servais,  Des  lois  agraires  à  Rome  depuis  la  fondation 
de  la  République  jusqu'au  temps  des  Gracques,  quatrième  extrait  des  Études 
sur  les  institutions  romaines,  Luxembourg,  impr.  V.  Bûck,  broch.  in-4,  sans 
date;—  Walter,  Gesch.  des  rôm.  Redits,  3=  éd.,  t.  I,  §§  61-62  et  252,  pp.  89  et 
suiv.,  371  et  suiv.;  —  Schaller,  Die  Bedeutunn  des  Ager  publicus  in  der  rômis- 
chen  Geschishte  vor  der  Zeit  der  Gracchen,  Marburg,  18G5;  —  Hildebrand,  Die 
sociale  Frage  der  Vertheilung  des  Grundeigentliurns  im  classischen  Alterthume, 
lena,  1869;—  Stahl,  De  Sp.  Cassii  lege  agraria,  Cologne,  1869;—  M.  G.  Hum- 
bert,  dans  le  Dict.  des  antiq.  grecq.  et  rom.  de  MM.  Gh.  Daremberg  et  Edm. 
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Lex  sempronia      La  loi  de  Tiberius  Gracchus  fut  surtout,  mais  non  pas  exclu- 

agraiia.  ^ 

sivement,  dirigée  contre  les  possessiones  ;  elle  en  limitait  l'éten- 
due k  ^00  Jugera,  suivant  l'exemple  de  la  loi  licinienne;  mais 
en  outre  elle  allouait  250  jugera  pour  chaque  fils  de  famille, 
et  accordait  pour  la  première  fois  une  indemnilé  à  raison  des 
parcelles  expropriées.  La  loi  paraît  avoir  interdit  à  l'avenir 
toute  occupation  du  domaine;  car  celles  que  l'on  rencontre  en- 
core plus  tard  sont  déclarées  illégales  (1).  Une  commission  de 
trois  membres  devait  être  chargée  tous  les  ans  de  séparer  le 
domaine  public  des  biens  appartenant  aux  particuliers  et  de 
revendiquer,  au  nom  deTÉtat,  tout  ce  qui  dépasserait  la  mesure 
prescrite  (2).  Les  terres  ainsi  acquises  étaient,  comme  tout  ager 
publicus,  affermées,  à  l'exception  de  quelques  domaines  indis- 
pensables à  l'État,  dont  faisaient  notamment  partie  le  territoire 
de  Capoue  et  le  territoire  stellatique  {campus  Stellas),  près  de 
Cales   (3),  destinés  à  faire  l'objet  d'assignations,  mais  à  la 


Saglio,  mot  Agrariœ  leges,  fascic.  1-2,  pp.  156-165;  —  Lange,  Rom.  Alterth., 
t.  I,  3e  éd.,  pp.  606  et  suiv.;  t.  II,  3»  éd.,  pp.  688-690;  t.  III,  2<"  éd.,  pp.  1  et 
suiv.  =  dans  la  trad.  fr.  de  MM.  Berthelot  et  Didier,  t.  I,  pp.  150  et  suiv., 
et  t.  Il,  pp.  3  et  suiv.;  —  Madvig,  Vcrf-,  t.  II,  pp.  371  et  suiv.  =  dans  la 
trad.  fr.  de  M.  Ch.  Morel,  t.  IV,  Paris,  1884,  pp.  28  et  suiv.  ;  —  de  Rug- 
giero,  Agrariœ  leges,  dans  VEnciclop.  giiiridica  ItuUana;  le  même  auteur  pu- 
bliera prochainement  un  important  article  sur  ce  sujet  dans  son  excellent 
Dizionario  epigraf.  di  Antich.  romane.  Voy.  aussi  les  renvois  des  tables  aux 
mots  Ager  publicus,  Àgraria  lex,  Leges,  Lois  agraires,  dans  les  ouvrages  de 
MM.  P.  Willems,  Le  Droit  publ.  rom.,  et  Le  Sénat  de  la  Rép.  rom.  ;  —  J.-B. 
Mispoulet,  Les  instit.  politiq.  des  Romains;  —  V.  Duruy,  Uist.  des  Romains, 
nouv.  éd.,  t.  VII,  p.  617,  col.  1  ;  —  Ém.  Morlot,  Précis  des  iiist.  polit,  de  Rome; 

—  A.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  instit.  rom.;  —  G.  Humbert,  Essai  sur 
les  finances  et  la  comptabil.  publ.  chez  les  Romains;  — Robiou  etDelaunay,  Les 
instit.  de  l'anc.  Rome.  —  Comp.  enfin  MM.  Mommsen,  Division  de  la  pro- 
priété foncière  dans  l'Italie  primitive  et  Tahulx  alimentariœ ,  dans  llermes; 
t.  XX,  3,  et  H.  Buhl,  Die  agrarische  Frage  im    alten   Rom,  Heidelberg,  1878. 

—  Les  diflerents  auteurs  cités  au  cours  de  celte  note  renvoient  à  bon  nombre 
d'ouvrages  spéciaux  sur  les  lois  particulières  dont  il  va  être  question.] 

(1)  Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  I,  p.  87.  —  Appian.,  Bell.  civ..  I,  36;  — 
Cic,  De  orat.,  II,  70,  284. 

(2)  Tit.  Liv.,  Epit.,  LVIII  ;  —  Aurel.  Vict.,  De  vir.  illustr.,  LXIV;  —  Ap- 
pian., Bell,  civ.,  I,  9;  —  Gic,  Pro  Sest.,  XLVIII,  103;  —Plut.,  Ti.  Gracch., 
VIII-XIV;  —  Cic,  De  leg.  agrar.,  II,  12,  31  ;  —  Vellei.  Palerc,  II,  2. 

(3)  Gic,  De  leg.  agrar.,  II,  c.  29-32.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  X,  1, 
p.  365,  451  et  460,  et  les  renvois  faits  infra,  p.  J50,  note  2.] 
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double  condition  que  chaque  lot  serait  soumis  à  l'impôt  (i)  et 
inaliénable  (2).  La  garantie  accordée  par  la  loi  à  toute  passes- 
sio  concédée  et  l'indemnité  assurée  pour  XomIq possessio  expro- 
priée, devaient  rassurer  les  possessores.  Quant  à  Vœrarium,  les 
nouveaux  impôts  devaient  le  prémunir  contre  tout  dommage 
à  raison  de  la  diminution  du  domaine;  enfin,  l'inaliénabilité 
mettait  obstacle  à  la  formation  de  nouveaux  latifundia.  La  ro- 
gatio  de  Tiberius  Gracchus  n'eut  pas  trait  à  l'établissement  de 
colonies;  et  ce  n'est  qu'en  631  =  123  que  le  tribun  Rubrius 
demanda  l'envoi  d'une  colonie  à  Carthage  (3);  l'année  suivante, 
G.  Gracchus  lui-même  proposa  la  fondation  de  deux  colonies  en 
Italie,  à  Tarente  et  à  Capoue(4):  mais  ni  les  assignations  de 
Tiberius,  ni  la  fondation  des  colonies  par  Gains  n'atteignirent 
leur  but,  à  cause  de  l'opposition  du  Sénat.  A  l'instigation  de 
ce  corps,  G.  Gracchus  fut  battu  en  brèche  par  son  collègue  au 
tribunat  de  l'an  632  =■  122,  M.  Drusus  l'ancien  (5),  qui,  ren-  lex  Lwia. 
chérissant  sur  les  rogationes  de  Sempronius,  proposa,  d'une 
part,  de  diminuer  la  redevance  dont  avaient  été  frappées  les 
terres  assignées  par  Tiberius  Gracchus  (6),  de  l'autre,  de  fonder 
en  Italie  douze  colonies,  au  lieu  des  deux  qu'avait  projetées 
Caius  Gracchus,  et  d'en  faire  un  refuge  pour  36.000  citoyens; 
mais  cette  proposition,  dont  le  seul  objet  était  d'enlever  à  Grac- 
chus la  faveur  populaire  (7),  n'aboutit  pas.  En  effet,  à  la  suite 
des  rogationes,  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  ne  fut  établi  de 
colonies  qu'à  Scylacium  (8),  à  Tarente  et  à  Carthage;  mais  Ta- 


(1)  Plutarch.,  C.  Gracch.,  IX. 

(2)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  10.  27. 

(3)  Plutarch.,  C.  Gracch.,  X.  XI.  XIV;  —  Appian.,  Bell.  civ.,I,  24;  Pun.. 
GXXXVI;  —  Vellei.  Paterc,  I,  15.  —  Mommsen,  C.  1.  L.,t.  I,  p.  96.  —  [Voy. 
aussi  G.  Willmanns,  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  p.  133.] 

(4)  Plutarch.,  C.  Gracch.,  VIII.  —  Mommsen,  ubi  supra,  p.  87.  —  [Voy. 
aussi  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  21,  et  t.  X.  1,  p.  365.] 

(5)  Plut.,  C.  Gracch.,  IX.  X;  —  Appian,  Bell,  civ.,  I,  23. 

(6)  Plut.,  C.  Gracch.,  IX. 

(7)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  23. 

(8)  Vellei.  Paterc,  I,  13.  Cette  colonie  n'étant  pas  mentionnée  comme  co- 
lonie de  Gracchus,  peut-être  faut-il  la  considérer  comme  une  des  colonies 
de  Drusus.  —  Voy.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  I,  p.  81^  [et  t.  X,  1,  p.  12  =  Sco- 
lacium]. 
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rente  n'a  jamais  eu  l'organisation  d'une  colonie  romaine  et 
demeuraune  ville  grecque  (1),  ce  qui  ne  peut  s'expliquer  que 
par  une  mesure  particulière  prise  par  le  Sénat  à  son  égard; 
quant  à  la  colonie  de  Carthage,  elle  fut  supprimée  dès  l'année 

♦  633  =.  121  par  une  loi  du  tribun  Minucius  Rufus(2).  Plus  tard, 

après  la  mort  de  G.  Gracclius,  le  surplus  des  règles  établies 
par  la  iex  Sempronia  furent  mises  de  côté,  en  vertu  de  trois 
plébiscites  dont  les  auteurs,  les  dates  et  le  contenu  ne  nous 
sont  connus  que  d'une  manière  incomplète  et,  sur  un  point 
même,  sujets  à  controverse  (3). 

Lexngrnria  Le  premier  de  ces  plébiscites,  proposé  par  un  personnage 
dont  le  nom  ne  nous  a  pas  été  conservé,  passa  peu  après 
633  =  121,  abrogea  l'inaliénabilité  des  terres  assignées  et 
permit  aux  possesseurs  de  les  vendre  (4). 

Lex  noria.  Le  dcuxièmc,  dontl'initiateur  fut,  suivant  M.  Mommsen,  Spu- 
riusThorius,en63o=  119  ou  en  636=118,  interdit  pour  l'ave- 
nir toute  assignation,  destitua  les  triwnvii^i  agris  dandis  assi- 
gnandis^  jusque-là  encore  demeurés  en  fonctions,  et  confirma 
les  anciens  possessores  dans  leurs  possessions,  à  la  condition 
qu'ils  paieraient  de  ce  chef  une  redevance,  dont  le  montant  se- 
rait partagé  entre  les  citoyens  indigents  (5). 


(1)  Cic,  Pro  Arch.,  III.  5;  —  Plin.,  Nat.  hist.,  III,  92.  —  Zumpt,  Com- 
ment, epigr.,  1. 1,  p.  392;  —  Mommsen,  loc.  cit.  [et  C.  I.  L  ,  t.  IX,  p.  21], 

(2)  Appian.,  Pim.,  CXXXVI;  Bell,  civ.,  I,  24;  —  Florus,  II,  3  ;  —  Orosius, 
V,  11.  —  [Acide  Wilmanns,  C.  1.  L.,  t.  VIII,  1,  p.  133.] 

(3)  Il  se  trouve  dans  Appien  {Bell,  civ.,  I,  27).  Voy.  à  cet  égard  :  RudorfF, 
Bas  Ackergesetz  des  Spurius  Thorius,  dans  la  Zeitschr.  fur  geschichiliche  Rechts- 
wissenschaft,  t.  X  (1839),  pp.  34  et  suiv.  ;  —  Huschke,  dans  les  Richtei's  und 
Schneiders  kritiscken  lahrbûchem  fiir  deutsche  Rechtswissenschaft,  t.  X  (1841), 
pp.  579-620;  —  Peter,  Epochen  der  Verfassungsgeschichte  der  rom.  Rep,,  1841, 
in-8,  pp.  239  et  suiv.;  —  G.  Zeiss,  Comment,  de  lege  Thoria,  Weimar,  1845, 
in-4;  — Zumpt,  Commevt.  epigr.,  t.  I,  pp.  207  et  suiv.;  —  Mommsen,  dans 
les  Berichte  der  suchdscheii  Gesellschaft  d.  W.,  1850,  pp.  92  et  suiv.,  et  C.  1. 
L.,  t.  I,  p.  77. 

(4)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  27  :  Kat  -î)  axâo-t;  vj  xoO  SayTÉpo-j  rpâx-/ou  et;  TctSe 
ïXriYE.  N6!J,oç  Te  où  TToXu  {lo-xspov  èy.ypwÔïi,  ty)v  Yr,v,  ÙTîàp  y)ç  SiEçépovxo,  èleïvat  tzi- 
Tipocaxstv  ToT;  'é'/ouciv  i-nz'.pr^zo  yàp  èx  Tpâv.-/ov  to-j  upoTepou  xoà  lâSs.  Kal  £Ù- 
Suç  01  7i)>o'jatot  Ttapà  xwv  uevriTWV  èwvoOvto  rj  -raTcSs  Taï;  Tipocpâceaiv  soîaî^ovTO. 

(o)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  27:  STioûptoç  Bôptoç  (ainsi  portent  les  manuscrits. 
Le  premier,  Pighius,  Ann.,  t.  III,  p.  136,  donna  la  leçon  préférable  Qopioç,) 
Srj[jiap-/â)v  i(yi\-^-r[<7CLxo  v6[j,ov,Triv  {j.ev  yr\v  \i.i]-/.izt,  5cavé[i£tv,  àlV  elvat  TÛv  È^ovitov, 
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Le  troisième  plébiscite,  proposé  en  643  =  111,  peut-être  par    lox  agraria 
le  tribuQ  G.  BeTbius  (1),  et  dont  le  toxte  est  parvenu  jusqu'à 
nous,  finit  par  supprimer  môme  cette  redevance  (2). 

Ainsi,  le  premier  ressuscitait  les  latifundia;  le  second  renon- 
çait pour  toujours  au  relèvement  de  la  classe  agricole  en  Italie 
et  aux  rogationes  de  Sempronius  qui  s'y  rapportaient;  le  troi- 
sième, enfin,  enlevait  un  reveuu  à  l'État,  sans  qu'il  en  résultât 
aucun  soulagement  pour  la  misère  du  peuple. 

Après  ce  triomphe  de  la  noblesse,  les  possessiones  des  riches 
Romains  n'ont  plus  jamais  été  contestées;  mais  elles  ont  forte- 
ment contribué,  par  leur  extension  incessante,  àaugmenter  l'iné- 
galité des  fortunes  (3) .  Les  assignations  ordonnées  à  partir  de  cette 
époque  par  les  lois  agraires,  concernent,  en  premier  lieu,  Vager 
publicus  affermé;  en  second  lieu,  les  sortes  n'ayant  pas  encore 
été  partagées  dans  les  colonies  existantes,  ou  bien  y  ayant  perdu 


y.a\  çôpo'j;    •j~£p   a-jT?,?  zSt  or^\i(a   y.aTa-ûiOîcQat,  "/a^  -râos    Ta  -/p/itiaxa   );wp3tv  èç 
Siavo[iâ;'  Sûêp  r,v  (ilv  ti;  toïç  tiévtiC-i  7:apr,yopîa,  oiàràç  Siavoiiâç,  ô'çeXoc  8'  oOSàv 

(1)  Sallust.,  Jiig.,  XXXII.  XXXIII.  Que  la  loi  provienne  de  lui,  c'est  là 
seulement  une  conjecture  de  M.  Mommsen  {loc.  sup.  cit.,  p.  77). 

(2)  Les  débris  encore  subsistants  de  cette  loi  se  trouvent  au  dos  des  frag- 
ments de  la  table  d'airain,  qui  conliennent  la  lex  repelundcwum  de  l'an  632 
=  122  (C.  /.  L.,  t.  I,  n»  198  [—  Bruns,  Fo2ites,  éd.  5%  pp.  53  in  fine  et  suiv.]); 
ils  ont  été  publiés  et  commentés  par  Rudorfl  (p.  107,  note  9,  de  l'étude  pré- 
citée) et  par  M.  Mommsen  (C.  /.  L.,  n»  200  [voy.  aussi  Bruns,  Fontes,  éd. 
5»,  pp.  72  et  suiv.]].  Que  ces  fragments  proviennent  bien  de  la  troisième  loi 
mealionnée  par  Appieu,  c'est  ce  qui  ressort  de  leur  contenu,  en  particulier 
des  lignes  19.  20  ;  Agri,  qui  ita  privatus  factus  est  fitve,  vecligal  populo  ne  de. 
beulur.  En  ce  qui  concerne  maintenant  le  nom  de  la  seconde  et  de  la  troi- 
sième loi,  Rudorff  (Zoc.  cit.)  a  consei'vé  pour  la  seconde,  d'après  la  leçon  des 
manuscrits  d'Appien,  le  nom  de  lex  Boria,  mais  il  a  conjecturé  qu'il  faut  re- 
connaître dans  la  troisième  la  lex  Thoria,  dont  Gicéron  {Brut.,  XXXVI,  136) 
dit  :  Sp.  Thorius  salis  valuit  in  populari  génère  dicendi,  is,  qui  agrum  publi- 
cum  viliosa  et  inuttli  lege  vectigali  levavit.  M.  Mommsen,  au  contraire,  lit 
dans  Appien,  0ôp;o;,  voit  la  lex  Thoria  dans  la  seconde  loi,  et  explique  le 
passage  de  Cicéron,  qui,  dans  tous  les  cas,  est  ambigu,  dans  le  sens  de  cette 
deuxième  loi  :  il  déchargea  Vager  publicus,  en  abolissant  le  vecligal  qui  résul" 
tait  d'une  viliosa  et  inulilis  lex.  Piudoril  lui-même  (Romische  Rechtsgeschichte ^ 
t.  I,  p.  41)  s'est  rallié  à  cette  interprétation,  tandis  que  Peter  {lenœr  Litera- 
turzeitiing,  1874,  p.   91)  expose  les  objections  qu'elle  lui  paraît  soulever. 

(3)  A  propos  de  la  rogatio  infructueuse  d'une  nouvelle  lex  agraria  en  650  = 
i04,  le  tribun  Marcius  Philippus  disait  :  no7t  esse  in  civitate  duo  rnilia  homi- 
num,  gui  rem  haberent    (Gic,  De  offtc,  II,  21,  73). 
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leurs  maîtres  par  l'effet  du  temps;  et,  à  côté  de  ces  terres,  on 

trouve  encore  \espossessio)ies,  qui  sont  aux  mains  des  Italiens. 

Désormais  donc,  au  lieu  d'être  dirigées,  comme  autrefois,  con- 

•  tre  les  intérêts  privés  des  riches,  les  rogationes  agrariœ  s'en 

prenaient  aux  revenus  de  l'Élat,  soit  en  disposant  de  domaines 
affermés,  soit  en  faisant  appel  à  Vœrarnim,  pour  acheter  des 
terres  aux  frais  de  l'État,  Déjà  l'aîné  des  Gracques  ne  s'était 
pas  borné  à  demander  pour  les  possessores  une  indemnité, 
mais  il  avait  prétendu  prélever  les  frais  d'équipement  de  ?es 
colons  sur  les  espèces  que  la  succession  d'Attale  III  de  Per- 

Lex  Appuieia.  gamc  avaît  fait  tomber  dans  le  trésor  public  (1);  la  loi  du 
tribun  L.  Appuleius  Saturninus  (654=:  100),  qui  parait  avoir 
eu  surtout  pour  l)ut  de  pourvoir  à  l'entretien  des  soldats  de 
Marins  (2),  sans  que  sa  proposition,  se  référant  aux  premières 
colonies  militaires,  mentionnât  aucun  système  nouveau,  avait 


(1)  Plutarch.,  Ti.  Gracrh.,  XIV  :  £-j6Ùç  o  Ttêsptoç  cr^\].aytiiyûiv  d(jr^-veyv.z 
vôjjLOv,  o7îw;Tàpa(7t).txà  -/pTifiaTa  xojito-OlvTa  toTç  ^tûpav  Sia).aY-/avou(7t  tcovttoî.itwv 
ÛTcczp-/oi  Trpbi;  7.aTaa-/.£-Jr|V  xai  yswpYÎa;  àq3op[Ar|V.  —  Tit.  Liv.,  Epit.,  LVIII; 
—  Aurel.  Vict.,  Devir.  ill.,  LXIV.  On  a  vu  quelque  exagération  dans  les  pas- 
sages suivants  de  Velleius  Paterculus  (II,  6)  :  novis  coloniis  rcplebat  provin- 
cias,  et  (II,  15)  :  in  legibus  Gracchi  inter  perniciosissimas  7iumeraverim, 
quod  extra  Italiam  colonias  posiiil,  parce  qu'on  ne  connaît  qu'une  seule  colo- 
nie de  Gracchus,  Garthage,  qui  soit  extra-italique,  et  que  tout  au  plus  peut- 
on  rapporter  encore  à  ses  lois  l'établissement  de  Narboune  (636=118).  — 
(Voy.  Madvig,  Opusc,  p.  290,  et  Mommsen,  Rom.  Gesch.,  t.  II,  1<^  éd.,  p.  127 
[=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  Alexandre,  t.  V,  pp.  81  et  suiv.  ;  —  voy.  aussi 
pp.  163  et  suiv.  de  l'éd.  allemande,  et  pp.  126  etsuiv.  de  la  trad.].  Il  semble 
partir  d'un  malentendu.  Car  la  fondation  de  Garthage  procède  de  raisons 
particulières  (voy.  Zumpt,  Comment,  epigr.,  t.  I,  p.  217  :  ac  Cai^thaginis  qui- 
dem  deducendse  causa  hœc  videtur  fuisse,  quod  anno  125  a.  Chr.  ingens  pesti- 
lenlia  totam  Africain  vaslarat  [Gros.,  V,  11],  quarc  qiium  nullo  inde  frumento 
misso  inopia  Roms  exstilisset,  ob  eamque  rem  sediliones  fièrent,  et  frumentaria 
lege  lata  famem  sedire  C.  Gracchus  voluit  et  reslituenda  Carihagine  [Appian., 
Punie,  GXXXVI]);  et  de  même  la  colonie  de  Narbonne  répondait  à  un  but 
militaire.  Cic,  Pi^o  Font.,  I,  3  :  Est  in  cadem  p7-ovinna  Narbo  Martius,  colonia 
nostrorum  civium,  spécula  popuii  Romani  ac  propugnaculum  istis  ipsis  nationi- 
bus  oppositum  et  objectum.  —  A  ces  témoignages  vient  également  s'ajouter  ce- 
lui de  Siculus  Flaccus  (dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  136)  :  Gracchus 
colonos  dare  municipiis  vel  ad  supplendum  civium  numerum,  tel,  ut  supra  dic- 
tum  est, ai  cohercendos  lumultus,  qui  subinde  movebantur. 

(2)  Voy.  Zumpt,  Comment,  epig.,  t.  I,  pp.  222-229,  et  Mommsen,  Rom. 
Gesch.,  t.  II,  T=  éd.  pp.  201  et  suiv.  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  Alexandre, 
t.  V,  p.  174  et  suiv.]. 
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principalement  en  vue  l'acquisition  de  terres  et,  pour  cela,  mettait 
la  main  sur  de  nouvelles  ressources  de  l'Etat  (1);  ce  procédé, 
ainsi  que  Cicéron  le  remarque,  était  en  contradiction  absolue 
avec  le  principe  appliqué  aux  colonies  d'autrefois  (2).  Toute- 
fois, cette  loi  ne  fut  pas  suivie  d'effet  (3),  non  plus  que  la  lex  Lex  mia. 
Titia,  conçue  dans  le  même  esprit  (633  =  99)  (4),  et  enfin  que 
les  lois  de  M.  Livius  Drusus  (663  =  91),  lequel  chercha  une    Hî'.  ^'^'f 

^  ODo  =:  91  . 

fois  encore  à  pousser  les  Italiens  à  abandonner  les  domaines 
publics  occu  pés  par  eux,  en  faisant  luire  à  leurs  yeux  la  perspec- 
tive du  droit  de  cité  romaine  (5).  Les  convulsions  de  la  guerre 
sociale  (91  —  89)  ne  semblent  pas  avoir  eu  pour  conséquence 
un  accroissement  de  Xarjer  puhlicus^  car  la  concession  du  droit 
de  cité  aux  Italiens  entraînait  la  restitution  du  territoire  con- 
quis fG);  mais  les  cruautés  de  la  guerre  de  Sulla,  au  cours  de  colonies  de 
laquelle  des  communes  entières  furent  dévastées  (7)  et  des 
villes  totalement  dépeuplées,  les  proscriptions  et  les  confisca- 
tions de  biens  qui  suivirent,  et  qui  menaçaient  aussi  bien  le 


(1)  Aiirel.  Vict.,De  viv.  ilL,  LXXIII  :  Sicih'am,  Achaiam,  Macedoniam  7iovis 
coloniis  clestinavif  et  aurum  Tolosanum,  scelere  Cspioiîis  pa)'iia7i  (Slvâho,  IV, 
p.  188:  —  Gic,  De    deor.  nat.,  III,  30,  74;  —  Aul.  Gell.,  Noct.  att.,  III,  9; 

—  Justin.,  XXXII,  3)  ad  emtionem  agrorum  convertit.  —  Voy.   Zumpt,  loc. 
sup.  cit. 

(2)  Gic,  De  leg.  agr.,  II,  27,  73  :  Quo  in  génère  sicut  in  ceteris  rei  publics 
pariihiis  est  operœ  pretium  diligentiam  majorum  recordari  :  qui  colonias  sic 
idoneis  in  locis  contra  suspicionem  periculi  collocarunt,  ut  esse  non  oppida 
Ifaliœ,  sed  propugnacula  imperii  viderentur.  Ht  deducent  colonias  in  eos  agros 
quos  emerint. 

(3)  Aiirel.  Vict.,  op.  et  loc.  sup.  citt.;  —  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  29. 

(4)  Gic,  De  legg.,  II,  6, 14  ;  —  Yal.  Max.,  VIII,  1,  3  ;  —  Jul.  Obsequens^ 
45.  La  loi  fut  abrogée  à  cause  des  auspices  (Gic,  De  legg.,  II,  12,  31). 

(5)  Tit.  Liv.,  Epit.,  LXXI  ;  —  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  36;  —  Florus,  II,  5 
(III,  17),  qui  ajoute  à  l'opinion  d'Appien  le  jugement  suivant:  nihil  se  ad 
largilionem  ulli  reliquisse,  nisi  si  quis  aut  caenum  dividere  vellet  aut  cslum- 
Sur  l'abrogation  des  lois  de  Livius  opérée  par  le  Sénat  après  son  meurtre, 
voy.  Tit.  Liv.,  Epit.,  LXXI;  —  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  35  sq.;  —  Aurai. 
Vict.,  De  vir.  ill.,  LXVI  ;  —  Cic,  De  legg.,  II,  6,  14;  II,  12,  31;  De  domo, 
XVI,  41;  —  Asconius,  p.  68,  éd.  Orelli  ;  —   Plutarch.,  C.   Gracch.,  IX  sq. 

—  Zumpt,  op.  et  loc.  sup.  citt.,  p.  241. 

(6)  Voy.  Zumpt,  op.  cit.,  pp.  242-246. 

(7)  Il  en  fut  ainsi,  par  exemple,  de  la  ville  de  Préneste  (Appian.,  Bell, 
civ.,  I,  94).  —  [Voy.  M.  H.  Dessau,  dans  le  C.  I.  L.,  t.  XIV,  p.  289,  col.  1.] 
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territoire  de  toute  une  ville  que  le  patrimoine  des  particu- 
liers (1),  firent  de  l'Italie  un  désert  effrayant  et  marquèrent  la 
fin  delà  propriété  agricole.  L'extension  de  Vager  publicus^h.  la 
suite  de  ces  événements,  fut  si  prodigieuse,  qu'après  des  assi- 
gnations de  terres  faites  à  tous  les  soldats,  une  partie  demeura 
sans  preneurs  (2).  Les  soldats  ne  furent  pas  seulement  en- 
voyés en  masse  dans  de  nouvelles  colonies  ;  mais,  comme  il 
importait  d'occuper  tout  le  sol  italique,  on  en  établit  aussi,  mais 
en  plus  petit  nombre,  dans  la  plupart  des  municipes,  sans  que 
ces  derniers  fussent  pour  cela  transformés  en  colonies  (3);  hors 
d'Italie,  Sulla  n'a  fondé  qu'une  colonie  :  Aleria,  en  Corse  (4)*. 
La  vente  des  sortes  assignatae  avait  également  été  interdite 
par  Sulla,  mais  sans  résultat;  les  vétérans,  n'ayant  pour  la 
plupart  aucune  famille  et  aucune  disposition  pour  les  travaux 
réguliers  de  la  culture,  firent  disparaître  en  très  peu  de  temps, 
soit  par  leur  mort,  soit,  de  leur  Avivant,  par  une  aliénation,  les 
assignations  dont  ils  avaient  été  gratifiés;  vingt  ans  après  l'as- 
signation, les  lots  de  terre  s'étaient  de  nouveau  transformés  en 
vastes  latifundia  (5),  aux  dépens  desquels  les  possessores  Sul- 


(1)  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  96  :  ù>;  ô'  âïlX-.Tis  la.  xaG'  6va  iyA\-!][j.aiT:a,  êu\  xàç  u6- 
Xeiî  ô  S-JX>,a;  \LZ-rfii  xa\  ÈxôXal^e  y.al  Tâ^Sî,  xtov  (aÈv  àxpoTidXs'.;  xaxaaxàTtTwv  î) 
TSt/vi  xa6atp(ov  r,  xoivi;  ^v^iJ-îx;  Itz'.z'M'.^  ti  èiyopaï;  èxTp'j-/a)v  Pap'jxâxatç'  xatç 
SiTiXecoat  Toy;  Ix-jTMOTparsyaaixIvo'j;  èTtwxilJsv,  w^i'^wv  çpo'jpta  xaTX  rr,?  'IxaXta? 
Ti^v  T£  yïjv  aÙTwv  xa\  xà  o!xr,[iaTa  iz  to-jtSe  {iSTapéptov  Sispipi^îv.  —  Cic,  Ad 
Att.,  I,  19,  4  :  Volaterranos  et  Arretinos,  quorum  agrtim  Sulla  publicarat ;  — 
Florus,  II,  9,  27  (III,  21,  27)  :  possis  singulorum  hominum  ferre  pœnas,  mu- 
nicipia  ItalicE  splendidissima  suh  hasta  venierunt,Spoletium,  Interamnium,  Prée- 
neste,  Florentia.  Straboa  (V,  p.  239)  dit  de  Prsenesle  :  èxTioXiopxrjôévTwv  ôé,  upôc 
TY)  xaxwiret  xT)?  tcôXewç  xa'c  xï)v  -/(ôpav  àuaXXoTpto-JO-ôat  crufJioatvît. 

(2)  Gic,  De  leg.  agrar.,  III,  3,  12.  Voy.  ei-dessous.  p.  151,  note  2. 

(3)  Voy.  les  détails  sur  ce  point  dans  Zumpt,  op.  cit.,  pp.  250  et  suiv.  — 
Henzen.  n"  7142  [=Mommsen.,/.  R.  N.,  n"  4627  =  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  n''4876]. 
Ce  que  Gicéron  (De  leg.  agrar.,  II,  2S,  73)  présente  comme  étant  le  point  de 
vue  de  Rullus,  était,  en  réalité,  le  but  de  Sylla,  à  savoir  totam  Ilaliam  suis 
prxsidm  obsidere  atque  occupare.  Gf.  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  95. 

(4)*  [Voy.  M.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  2,  p.  839.J 

(5)  Cic,  De  leg.  agrar..  H,  28,  78  :  Nam  ugrum  quid'^m  Campanum,  çuem 
vohis  ostentant.  ipsi  concupiverunt  :  deducent  suos,  quorum  noinine  ipsi  teneant 
et  fruantur:  coement  prœterea  :  ista  dena  jugera  continuabunt.  Nam,  si  dicent 
per  legem  id  non  licere  :  ne  per  Corneliam  quidem  licet.  At  videmus,  ut  longin- 
qua  mittamus,   agrum  Prsnestinum  (cet  ager  avait  été  colonisé  par  Sulla 
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lani  s'étendaient  d'autant  plus  impunément  (1),  que  Sulla  ne 
paraît  pas  avoir  énergiquement  appliqué  ses  prescriptions  à 
rencontre  des  riches  et  des  aristocrates,  dont  se  composait 
son  propre  parti.  Les  assignationes  faites  par  Sulla  eurent  donc 
pour  conséquence  de  laisser  perdre  en  peu  de  temps  aux  soldats 
les  terres  qu'ils  avaient  reçues,  tandis  que  les  possesseurs  ex- 
propriés, réfugiés  à  Rome,  y  renforçaient  dans  des  proportions 
incroyables  le  prolétariat  et  y  formaient  cette  multitude  de  dés- 
hérités si  redoutable  et  portée  aux  résolutions  les  plus  déses- 
pérées, dont  la  conjuration  de  Catilina  avait  escompté  l'appui. 
On  ne  trouve  pas  de  lois  agraires,  dans  la  période  où  la  puis- 
sance tribunicienne  fut  restreinte  par  Sulla,  jusqu'en  084=70; 
aussitôt  après  cet'.e  date,  semble-t-il,  la  Icx  Pioiia,  dont  la  teneur  lex  piotia. 
est  peu  connue  (2), et, en 69 1=63, la  lexServilia,  proposée  parle  LrxServUia. 
tribun  Rullus,  essayèrent  d'effacer  les  traces  des  violences  de 
Sulla,  au  moyen  d'un  acte  de  réconciliation  et,  en  éloignant  les 
masses  agglomérées  dans  la  ville  (3),  d'écarter  les  dangers  qui 
menaçaient  de  la  livrer  tôt  ou  tard  à  une  subversion  (4).  Cepen- 
dant, les  colons  de  Sulla,  encore  en  possession,  ne  pouvaient 
être  expulsés,  sans  que  les  concessions  opérées  par  lui  à  leur 
profit  eussent  été  rapportées;  d'autre  part,  l'expropriation  des 
possessores  Sulimiieùl  été  dangereuse;  enfin,  la  distribution  de 


[voy.  M.  Emm.  Fernique,  Étude  sur  Préneste,   déjà  citée,  Paris,  1880,  in-8, 
p.  57])  a  paucis  possideri. 

(i)  Les  possessores  Sullani,  qui,  plus  tard,  furent  nombreux  (Gic,  De  leg. 
agr.y  II,  26,  69),  sont,  ainsi  que  Zumpt  {op.  cit.,  p.  261)  le  remarque,  de  deux 
sortes  :  tout  d'abord,  les  acquéreurs  des  biens  des  proscrits,  contre  le  droit 
desquels  rien  ne  pouvait  être  allégué  ;  et,  eu  second  lieu,  ceux  qui  avaient 
injustement  occupé  les  terres  confisquées,  ou  bien  acheté  en  bloc,  contraire- 
ment à  la  loi,  des  terrains  assignés  :  à  ces  derniers  leur  droit  de  propriété 
pouvait  être  contesté. 

(2)  Il  n'en  est  fait  mention  que  dans  Cicéron  (Ad  Att.,  I,  18,  6)  :  Agraria 
autem  promulyata  est  a  Flavio  sane  h  vis,  eademfere,  qux  fuit  Piotia.  Pighius 
{Annal.  Rom.,  t.  III,  p.  186)  la  place  en  l'an  98  ;  Ernesti,  en  l'an  89;  Zumpt 
{op.  cit.,  p.  262),  aussitôt  après  l'année  10,  à  cause  de  sa  ressemblance  avec  la 
loi  Flavia,  qui  était  dirigée  contre  les  possessoi-es  Sulta7n. 

(3)  Gic,  De  leg.  agrar.,  II,  20,  70  :  Et  nimirum  istud  est,  quod  ab  hoc  tri- 
biino  plebis  dictum  est  in  senatu  :  urbanam  plebem  nimium  in  republica  posse  : 
exhauriendam  esse. 

(4)  Voy.  Zumpt,  op.  sup.  cit.,  p.  262. 
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Vager piiblicus,  alors  peu  considérable  en  Italie,  puisqu'il  était 
limité  à  Yager  Campanus  et  au  campus  Steiiatis,  suffisait  à  toutes 
les  exigences  :  aussi  Rullus  confirma-t-il  toutes  les  possessions 
actuelles, remontant  à  Sulla  (1);  si, d'une  part, ilprovoqua  le  par- 
tage de  lager  Campanus  et  du  campus  Stellatis  (2),  de  l'autre,  il 
proposa,  comme  moyen  le  plus  efficace,  d'allouer  aux  personnes 
dépouillées  par  Sulla  une  indemnité  pécuniaire,  à  laquelle  il 
serait  pourvu  par  l'aliénation  de  tout  Yager  publicus  en  Ita- 
lie (3)  et  dans  les  provinces  (4),  et  par  les  ressources  acquises 
à  Vœraï'ium^  à  la  suite  des  nouvelles  conquêtes  de  Pompée,  et 
qui  serait  employée  à  acheter  des  terres  en  Italie  (5).  Cette  loi 
fut  retirée  par  son  auteur  lui-même,  à  la  suite  des  efforts  de 
Cicéron  et  de  la  noblesse  (6);  ce  fut  la  dernière  tentative  pour 
lutter,  au  moyen  d'une  mesure  radicale,  inspirée  par  les  idées 


(1)  D'après  Gicéron  (De  leçi.  açjr.,  III,  2,  7),  cette  confirmation  se  trouvait 
dans  le  40^  chapitre  de  la  loi  :  quse  post  Mariumet  Carbonem  Coss.  (672=82) 
agri,  œdificia,  lacus,  stagna,  loca,  2^ossessiones  publiée  data,  assignata, 
vendita,  concessa,  possessa  sunt,  ea  omnia  eo  Jure  sint,  ut  quœ  optimo  jure 
privata  sunt. 

(2)  Gic,,  De  leg.  agr.,  II,  28.  —  [Sur  VAger  Campanus  et  le  Campus  Stel- 
latis, Toy.  M.  Th.  Mommsen,  dans  le  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  368,  5;  comp.  pp.  460 
et  498.] 

(3)  Il  y  avait  encore  eu  Italie  quelques  domaines  en  dehors  de  Vager  Cam- 
panus; mais  ils  n'étaient  pas  propres  à  une  assignation  :  telle,  la  Silva 
Scantia  (Gic,  De  leg.  agr.,  I,  1,  3  ;  III,  4,  IS). 

(4)  Gic,  De  leg.  agr.,  II,  13,  38  :  Quidguid  ergo  sit  extra  Italiam,  quodpu- 
blicum  pop  uli  Romani  factum  sit,  L.  Sulla  Q.Pompeio  consulibus  (666  =:  88)  aut 
postea,  id  decemviros  jubet  vendere.  Cicéron  songe  ici  spécialement  aux  terres 
acquises  dans  les  années  676-680  (=  78-74)  par  P.  Serviliuslsauricus,  enPam 
phylie,  aux  domaines  royaux  {agri  regii)  tombés  dans  Vœrarium  en  679  =  75 
par  l'effet  de  l'héritage  bithynien,  et  aux  acquisitions  que  l'on  était  en  droit 
d'attendre  de  la  guerre  contre  Mithridate,  avec  laquelle  Pompée  n'en  avait 
pas  encore  fini,  enfin  aux  domaines  des  rois  Macédoniens,  qui  étaient  déjà 
ager  publicus,  à  Vager  Corinthius,  en  Achaie,  et  à  d'autres  territoires  en  Es- 
pagne et  en  Afrique.  —  Gic,  De  leg.  agr..  I,  c.  2;  II,  20.  Zumpt,  op. 
sup.  cit.,  pp.  267  et  suiv. 

(5)  Il  n'entrait  pas  dans  les  vues  de  Rullus  d'établir  des  colonies  eu  dehors 
de  l'Italie.  Gic,  De  leg.  agr.,  II,  25,  66  :  Car  eos  (agros)  non  définis  neque 
nomi7ias,  ut  saltcm  delibcrare  plèbes  Romana  possit,  quid  intersit  sua,  quid  ex- 
pédiât, quantum  tibi  in  emendis  et  in  veudendis  rcbus  commillendum  putet  ?  De- 
finio,  inquit,  Italiam. 

(6)  Voy.  Drumann,  t.  III,  p.  159  ;  cet  auteur  a  sur  la  portée  de  la  loi  une 
opinion  différente  de  celle  qui  est  exposée  ici. 
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des  Gracques,  contre  l'encombrement  de  la  cité,  et  pour  venir 
en  aide  aux  campagnes. 

La  loi  agraire,  qui  vint  ensuite  et  qui  porte  le  nom  du  tri-  lex  Fiavia. 
bun  L.  Flavius  (694  =  60),  fut  proposée  à  l'instigation  de 
Pompée,  qui,  revenu  d'Asie  l'année  précédente,  était  désireux 
d'assurer  le  sort  de  ses  soldats.  Si  elle  s'occupait  en  même 
temps  de  la  plebs  urbaine,  ce  n'était  qu'un  moyen  de  la  faire 
passer  plus  facilement  (1).  L'assignation  devait  être  rendue  pos- 
sible, en  partie  par  l'éviction  de  terres  irrégulièrement  occu- 
pées par  les  partisans  de  Sulla,  en  partie  grâce  aux  ressources 
nouvellement  apportées  à  l'État  par  les  conquêtes  de  Pom- 
pée (2);  la  loi  échoua  cependant  devant  la  crainte  éprouvée  par 
le  Sénat,  que  Pompée,  comme  avant  lui  Sulla,  ne  projetât  de 
fortifier  sa  puissance  dans  toute  l'Italie  par  l'établissement  de 
ses  soldats  (3). 

Ce  n'est  que  sous  le  premier  consulat  de  César  (693  =  Legesjuiix. 
S9),  qu'il  fut  procédé  à  une  vaste  distribution  de  terres,  dans  la- 
quelle les  possessioîies  échappèrent  à  toute  contestation  (4);  la 
terre  fut  acquise  par  vente  volontaire  consentie  par  le  possesseur, 
suivant  l'estimation  du  dernier  recensement,  et  l'argent  fut 
prélevé,  comme  dans  le  système  des  lois  précédentes,  sur  les 


(1)  Dio  Gass.,  XXXVII,  49.  50. 

(2)  Gic,  De  leg.  agr.,  III,  3,  12  :  Sunt  enim  raulti  agri  lege  Cornelia  publi- 
cali  nec  cuxquam  assignati  neque  venditi,  qui  a  paiicis  hominibus  impudentissime 
possidentur.  Gicéron  résista  à  la  première  disposition  de  la  loi.  Gic,  Ad  Att., 
I,  19,  4  :  Agraria  lex  a  Flavio  tr.  pi.  vehemeiiler  agitabatur  auctore  Pompeio. 
—  Ex  hac  ego  lege  —  omnia  illa  tollebam,  qux  ad  privaloriim  incommodum 
pertinebant.  —  Sullanoriim  hominum  possesstones  confirmabam ;  Volaterranos 
et  Arrelinos,  quorum  agruin  Sulla  public arat  nequc  diviserai,  in  sua  possessions 
retinebam;  unam  rallonem  non  rejiciebam,  ut  ager  hac  adventiciapecuniaipio- 
venant  des  acquisitions  nouvelles  résultant  des  conquêtes  de  Pompée)  eme- 
retur,  quss  ex  novis  vectigalibus  per  quinquennium  reciperelur.  Huic  toti  rationi 
agrarise  senaius  adversahatur,  suspicans  Pompeio  novam  quandam  potentiam 
quasri.  Pompeius  vero  ad  voluntatem  perferendœ  legis  incubuerat.  Ego  autem 
magna  cum  agrariorum  gratia  confirmabam  omnium  privalorum  possessiones  — 
is  enim  est  noster  exercilus,  hominum,  ut  tute  scis,  locupletium. 

(3)  Dio  Gass.,  loc.  sup.  cit. 

(4)  G'est  ce  que  Zumpt  déduit  avec  raison  de  cette  phrase  de  Dion  Gassius 
(XXXVIII,  i)  :  Toîj  (j.£v  0-^1  ouv  v6[A0'j  £V£xa  o'Jûs'k;  a-jTôi  oùSàv  èuiy.a/.laat  éS'jvaTO. 
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nouveaux  revenus  gagnés  à  l'État  par  Pompée  (1).  On  interdit 
auxcolons  de  vendre  leurs  sortes  pendant  vingt  ans  (2).  Enfin,  à 
la  même  époque,  on  partagea  IV^er  Campanus,  qui  appartenait 
au  domaine  public  depuis  543=2 1 1  (voy.  p.  4 1) , et  le  c«mpw5 5'/e/- 
/(2;zs(3),sans  établir  de  distinction  entre  les  soldats  et  les  autres 
citoyens.  Grâce  à  ce  partage,  on  apportionna  en  tout  vingt 
mille  personnes,  ayant  trois  enfants  ou  davantage,  et,  par  suite, 
ayant  le  plus  besoin  de  secours  (4). 

Les  auteurs  qui  s'occupent  de  ces  partages  de  terres  parlent 
tantôt  de  plusieurs  leges  Juliœ  agrarise  (o),  parmi  lesquelles  ils 
font  figurer  nommément  la  lex  Julia  de  agro  Campano  divi- 
dendo  (6),  tantôt  d'une  seule  lex  Julia  agraria  (7)  ;  cela  tient 
'^"cTsa?.^"  à  ce  que  César  fît  porter  une  loi  générale,  relative  aux  questions 
techniques  soulevées  par  la  fondation  des  colonies  (8);  et  cette 


(1)  Dio  Cass.,  uhi  supra. 

(2)  Appien  {Bell,  civ.,  HT,  2)  dit,  en  rapportant  les  événements  qui  ont 
suivi  le  meurtre  de  César  par  M.  Brutus  et  G.  Gassius  :  oia-âY[j,aa-tv  ola  o-rpa- 
ttjYoi  to'jç  x>,r,po-J70*jç  èOîpaTiïuov,  o(70iç  te  a),).ot;  èTisvciouv  xat  Ta  TtV/ipov/r.jxaTa 
ffUY'/wpoîJvTrç  a-jToT?  TiiTCpâay.ïtv,  toO  vojj.ou  x(i)),-jovtoc  âvTo;  eîV.OTiV  è-wv  à7io5i- 
8o(76ac.  Sous  ce  mot  de  vofjLoç,  on  ne  peut  évidemment  entendre  que  la  lex 
Julia  agraria.  Voy.  Zumpt,  op.  cit.,  p.  2S0. 

(3)  Suétone  {Cœs.,  XX)  mentionne  ce  dernier.  —  [Gomp.  les  renvois  faits 
supra,  p.  142,  note  3,  et  p.  150,  note  2.] 

(4)  Dion  Gassius  (XXXVllI,  1)  dit  en  toutes  lettres  que  la  lex  Julia  ne 
s'était  pas  occupée  seulement  des  soldats,  et  de  même,  relativement  à  Vager 
Campanus,  il  ne  fait{c.  7)  aucune  distinction.  Plutarque  (Cat.  min.,  XXXIII) 
écrit  :  toT?  àTrôpoi^xal  7t£vr,fft.  Yoy.,  pour  de  plus  amples  indications,  Zumpt, 
op.  cit.,  p.  293.  Sur  la  première  application,  en  cette  matière,  du  jus  trium  ii- 
berorum,  qui  devait,  dans  la  suite,  devenir  toujours  plus  important,  voy. 
Dio  Cass.,  XXXVIII,  7  ;  —  Suet.,  Cses.,  XX;  —   Appian.,  Bell,    civ.,  II,  10. 

(."i)  Tit.  Liv.,  Eint.,  GUI  :  Leges  agrarix  a  Cssare  consule  cum  viagna  con- 
tentione  invito  senatu  et  altero  consule  M.  Bibulo  latœ  sunt;  —  Gic,  Ad  Alt., 
II,  18,  2  :  quo  aliter  ager  possideatur  atgue  ex  legibus  Juliis  ;  —  Appian., 
Bell,  civ.,  II,  10  ;  —  Plutarch.,  Cato  min.,  XXXI. 

(6)  Vellei.  Paterc,  II,  44  :  In  hoc  consulatu  (695  =  59)  Cssar  legem  iulit,  ut 
ager  Campanus  plebei  dividerelur. 

(7)  Dio  Gass.,  XXXVIII,  7  :  o  ts  o5v  v6[j.oç  (la  lex  agraria  de  César)  oûtwç 
èx'jpaj6r).  Ka\  -repocrÉTi  xot'i  vj  twv  KapLTravôjv  yr]  toïç  Tpîa  te  ttXeloj  te  TÉy.va  'i-/ji:i- 
(rtv  èoéOri.  Zumpt  (Comment,  epigr.,  pp.  277  et  suiv.,  spécialement  p.  289) 
traite  m  extenso  de  la  différence  des  deux  lois,  dont  il  place  la  première  au 
mois  d'avril  et  la  seconde  au  mois  de  mai  de  l'année  695  =  59. 

(8)  Gallistratus,  L.  3  pr..  De  termina  moto,  D.,  XLVII,  21  :  Lege  agraria, 
quam  Gains  Cêesar  tulit,  adversus  eos,  qui  terminos  statutos  extra  suum  gra- 
dum  fi?iesve  moverint  dolo  malo,  pecuniaria  pœna  constituta  est... 
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loi  doit  être  regardée  comme  n'étant  pas  distincte  de  la  Lex 
Mamilia  Roscia  Peducœa  Alliena  Fabia  (l),qui  a  emprunté  son 
nom  à  une  commission  de  cinq  membres,cliargés  par  César  de 
l'élaborer  (2),  pour  servir  de  type  aux  constitutions  des  colonies 
qu'il  fonderait  dans  l'avenir  (3).  En  effet,  les  colonies  établies  par 
César  au  cours  de  sa  dictature  (703-709=4.9 — 4o)  sont  déjà  revê- 
tues de  leur  caractère  définitif.EIles  ont  été  deductx  par  des  /e- 
^«//(4),en  dehorsde  toute;'0^<3!//onouvelleadresséeaupeuple(S); 
ce  qui  revient  à  dire  que,  désormais,  c'est  à  Vimperator,  et  non 
plus  à  l'État,  que  le  soldat  est  redevable  des  avantages  qui  lui 
sont  faits.  En  outre,  les  assignations  sont  accordées  tout  au  moins 
en  partie,  en  Italie,  sur  les  terres  devenues  vacantes,  confisquées 
p3ndant  la  guerre  civile,  ou  achetées  (6);  mais  elles  sont  aussi 
pour  la  première  fois  concédées  en  grand  nombre  dans  lespro- 


(1)  Gromatici  Veti.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  26.3. 

(2)  Voy.  Mommsen,  dans  les  Feldmesser  de  RadorfF,  t.  II,  pp.  22.3  et  suiv.  ; 
cet  auteur  remarque  que  la  lex  Mamilia,  mentionnée  par  Cicéron  .'De  leg.  ayr., 

I,  21,  55)  et  très  fréquemment  par  les  Gromatici  (voy.   t.  I,  éd.  Lachm  ,  pp. 

II,  5;  12,  12;  37,  24;  43,  20;  144,  19;  169,  7),  ne  devait  pas  être  différente  de 
celle  dont  il  est  question  ici. 

(3)  La  preuve  en  est  dans  la  lex  colonia;  Genetivse,  dont  le  chapitre  CIIII 
est  mot  pour  mot  emprunté  à  la  lex  Mamilia.  Elle  confirme  également  l'opi- 
nion exprimée  pour  la  première  fois  par  M.  Mommsen,  mais  seulement  d'une 
façon  conjecturale,  de  l'identité  de  la  lex  Mamilia  et  de  la  lex  Julia  agraria. 
(Voy.  Mouimsen,  dans  YEphemeris  epigraphica,  t.  II,  pp.  112.  120.)  —  [Voy. 
aussi  Bruns,  Fontes,  éd.  5%  p.  9i,  note  1.] 

(4)  L'un  d'eux  était  Q.Valerius  Orca,  legatus  propr.,  auquel  sont  adressées 
les  lettres  de  Cicéron,  Ad  famil.,  XIII,  4.  5.  7.  8.  Voy.,  pour  les  détails, 
Zumpt,  op.  sup.  cit.,  p.  301. 

(5)  La  commission  existait  encore  en  703  =  51  (Cic,  Ad  famil.,  VIII,  10, 
4)  et  la  lex  Julia  agraria  était  encore  en  vigueur  après  la  mort  de  César 
(Appian.,  Bell,  civ.,  III,  7;  —  Cic,  Phil,  V,  19,  53). 

(6)  C'étaient,  pour  la  plupart,  des  assignations  de  terres  isolées,  et  non  pas 
des  colonies  entières.  Dio  Gass.,  XLII,  54  :  xa\  x'^pa.w  ex  zz  xr,z  or|[xo(rîaç  y.al 
ix  TTjÇ  éa'JTO-j  ôï)  naît  ffçio-tv  evstjAev,  aXXoyç  a).),r,  xa"t  iravu  uôppw  ait'  à).).r|),wv  àirap- 
Tiqa'ai;'  too-re  [Jir,T£  toi?  ô[J.o-/ci)potç  acpôti;  cpoêepoùç  ji.-/,-:'  ay  npô;  vswTEptitibv  kxol- 
IJLO-uç,  xa9'  é'v  tzov  o-jvo'.xoOvTa:,  ytyiiQx:.  Le  passage  le  plus  important  se 
trouve  dans  Appien  (Bell,  civ.,  II,  94)  :  Sojo-w  oï  xx\  yv  (XTîaa'.v,  £-/T£),£a6£V7(Dv 
Tûv  7io),É[Aa)V,  ov,  xaôdcTtEp  SuXXa;,  à:patpo-j[Xîvoc  ItIowv,  r,v  e-^o-jtc,  xa\  toïç  àcpai- 
peOsTffi  Tou;  )vaS6vTa(;  auvoixc^wv  xa"l  Ttoiôiv  à)>Xr,).o'.ç  è;  à.z\  TToXsjxcoy;,  à).).à  ir,y 
TOÛ  Sr;[j,o'J  YV  £it'.vÉ!J.a)v  xal  Tr,'/  iixauToO  y.a\  Ta  SéovTa  TtpoawvoCiisvo;.  Cf.  Suet., 
Cees.,  XXXVIII  :  Assignavit  et  agros,  sed  non  continuas,  ne  guis  possessorum 
expelleretur.  —Voir  les  détails  dans  Zumpt,  op.  cit.,  pp.  302-308. 
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vinces,  notamment  en  Espagne  et  en  Gaule;  en  Espagne,  tout 
particulièrement,  où,  depuis  709=45,  après  la  défaite  des  fils  de 
Pompée,  les  villes  ayant  embrassé  le  parti  de  ce  dernier  étaient 
placées  sous  le  coup  de  la  confiscation  de  leurs  terres,  qui  donnè- 
rent ainsi  matièreàde  nouvelles  assignalions(l). César  avait  même 
médité  la  transportation  de  quatre-vingt  mille  citoyens  pauvres 
de  Rome  dans  les  provinces  transmaritimes  (2);  mais  toutes  sor- 
tes de  difficultés  mirent  obstacle  à  la  réalisation  de  ce  projet  (3). 
Sa  mort  non  seulement  vint  le  contrarier,  mais  encore  ébranla 
une  fois  de  plus  le  régime  de  toutes  les  possessiones  en  Italie. 
Peu  de  semaines  après  cette  mort,  deux  nouvelles  lois  agraires 
furent'' promulguées:  la  iex  agraria  du  tribun  L.  Antonius,  et 
la  Icx  de  colonis  in  agros  deducendis  du  consul  M.  Antonius  (4). 
Lex  agraria  an  La  première,  dont  la  rogatio  n'est  guère  postérieure  au  5 
L.  Antonius.  juin  (o),  partagea  entre  les  vétérans  et  les  citoyens  tout  Vager  pii- 
Z>/2CMsencore  disponible,y compris  les  marais  Pontins(6),  dontCé- 
sar  avait  projeté  (7) ,  mais  seulementprojeté,  le  desséchement(8). 


(1)  Voy.,  sur  Hispalis,  Zumpt,  op.  cit.,  pp.  310  et  suiv.  {adde  Hûbner,  dans 
le  C.  /.  L.,  t.  II,  p.  152],  et  ci-dessous,  pour  les  détails  sur  la  Colonia  Julia 
Genetiva.  Outre  les  colonies  espagnoles  et  gauloises  (voy.  Zumpt,  op.  cit., 
pp.  310  —  316),  César  en  établit  à  Sinope  et  à  Héraclée. 

(2)  Suet.,  Css.,  XLII  :  Octoginta  civiiim  milia  in  transmarinas  colonias  dis- 
tribuas, ut  exhaustœ  qiioque  urbis  frequentia  suppeteret,  sanxit,  ne  quis  civis 
major  annis  viginti  plus  triennio  continua  Italia  abesset. 

(3)  Les  iransmarinœ  provinciœ  sont,  dans  le  langage  courant  (Cic,  De  leg. 
agr.,  II.  29.  80),  la  Grèce,  l'Asie,  l'Afrique.  On  manque  de  renseignements 
précis  et  étendus  sur  le  point  de  savoir  si  un  aussi  grand  nombre  de  citoyens 
pauvres  y  fut  réellement  établi.  Voy.  Zumpt,  op.  cit.,  pp.  317  et  suiv. 

(4)  Sur  ces  lois,  voy.  L.  Langii  commentationis  de  legibus  Antoniis  a  Cicé- 
rone Phil.  Y,  4,  10  commemoratis  particula  prier  et  poste rior,  Lipsiœ,  1871  et 
1872,  in-4  [cette  monographie  est  reproduite  dans  le  t.  II,  pp.  126  et  suiv.,  des 
Kleine  Schriften  aus  dem  Gebiete  der  classischen  Allerthumswisse?ischaft,  Gôt- 
tingen,  1887,  in-8,  édités  après  la  mort  de  l'illustre  savant  par  les  soins  de  son 
fils];  L.  Lange, /{ôm.  Alterthûmer,  t.  III,  2c  éd.,  pp.  499.  503  526  [=  dans 
la  trad.  fr.  de  MM.  Berthelot  et  Didier,  t.  II,  pp.  559,  564,  590  et  suiv.]. 

(5)  Voy.  Lange,  Comment.,  II,  p.  14  [=  Kleine  Schriften,  t.  Il,  p.  147]. 

(6)  Dio  Gass.,  XLV,  9  :  xa\  i^çtn  a>,>,ir)v  te  uoXXyjv  y.ai  tV  iv  toï;  eXeat  toï; 
Hovtcvok;,  œç  xEywo-|jivoic  'fM  "'^atTOt  y£wpYEt:a9ai  cuvotiiévoi;  x>.r,po-J-/T,Or,vat  5tà 
Ao'jy.coy  'Avtwvtoy  àScXcpoO  6T,iJ.ap-/oijvxoç  £ff-r,yr|CraTO  (M.  Antonius). 

(7)  Suet.,  Cœs.,  XLIV;  —  Dio"  Gass.,  LIV,  S;  —  Plutarcb.,  des.,  LVIII. 

(8)  Cic,  Phil.,  V,  3,  7  :  Hic  omnem  Italiam  moderato  homini,  L.  Antonio  di- 
videndam  dédit.  Cf.  VI,  5,  14;  XI,  6,  13;  —  Dio  Gass.,  XLV,  9. 
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arjrus 

deducundis  du 

Consul  M, 

Antonius. 


Un  sénatus-consulte,  en  date  du  4  janvier  711=43,  abrogea,  il 
est  vrai,  cette  loi  (1)  ;  mais  elle  avait  déjà  été  appliquée  avec  une 
extrême  rigueur  à  l'encontre  des  adversaires  d' Antonius  (2). 

L'autre  loi,  la  lexAiitonia  de  colonis  in  agros  deduceiidis  (3),  ^^''^^  coiomsm 
se  place  en  avril  710=44  (4);  elle  amena  la  deductio  d'une  nou- 
velle colonie  à  Casilinum,  que  Cœsar  avait  déjà  colonisé  (o),  et 
l'application  à  l'entretien  des  partisans  d' Antonius  du  dernier 
résidu  du  domaine  public,  de  Vager  Campanus  et  de  Vager  Leon- 
timis  (6).  Cette  loi  fut  également  écartée  en  février  711  =43,  ou 
plutôt,  comme  on  ne  pouvait  lui  donner  d'effet  rétroactif,  à  cause 
des  vétérans  dans  l'intérêt  desquels  elle  avait  été  faite,  elle  fit 
place  à  une  nouvelle  loi  du  Consul  G,  Vibius  Pansa  (7). 

Les  triumvirs  de  l'an  711=43  n'avaient,  après  qu'il  leur  fut 
devenu  impossible  de  disposer  de  terres  en  Italie, d'autre  récom- 
pense à  faire  espérer  à  leurs  soldats  qu'un  acte  de  violence,  en 
leur  livrant  simplement  dix-huit  villes  italiques  (8).  Après  le 
combat  de  Philippes(712=:42),  il  fallut  pourvoir,  conformément 
à  cette  promesse,  à  l'entretien  de  170.000  hommes  (9)  ;  outre  les 
biens  des  proscrits  et  les  terres  enlevées  à  beaucoup  de  commu- 
nes à  titre  de  peine,   les  villes   auxquelles  nous  venons   de 


Colonies  des 
Triumvirs, 


(1)  Cic,  Phil.,  VI,  5,  14;  XI,  6,  13. 

(2)  Cic,  Phil.,  V,  7,  20  :  Hic  (L.  Antonius)  pecwiias  vestras  êesiimabat;  pos- 

sessiojjes  nolabat  et  urbanas  et  rusticas  ; dividebat  agros  quibus  et  quos 

volebat  ;  nulliis  aditiis  erat  privato,  nulla  squitatls   deprecatlo  ;  tantum  quisque 
habebat  possesso);  quantum  feliquerat  divisor  Antonius.  Cf.  VI,  S,  13. 

(3)  Telle  est  la  dénomination  que  porte  la  loi  dans  Gicéron  {Phil.,  IV,  o,  10). 

(4)  Voy.  Lange,  Comment.,  II,  pp.  14  et  suiv.  [=:  Kleine  Schrifteyi,  t.  II, 
pp.  147  et  suiv.J. 

(o)  Cic,  Phil,  II,  40,  102.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  p.  369,  9]. 

(6)  Gic.  Phil.,  II,  n,  43  ;  II,  39,  101  ;  III,  9,  22;  VIII,  8,  26;  —  Dio  Gass., 
XLV,  30;  XLVI,  8.  —  [Voy.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  p.  368,  5.J 

(7)  Cic,  Phil.,  V,  4,  10;  V,  19,  53;  X,  8,  17;  XIII,  13,  31. 

(8)  Appian,  Bell,  civ.,  IV,  3  :  lizzlnicnxi  Sa  r,^T^  tôv  o-xpaTov  sic  ^à  v;-/.r,rôp;a 
ToO  ■jtoXéjjLou  a/Xasç  t£  Swpôatç,  xa\  â;  -/.aToiv.iav  côatm  tmv  'IfaX'.xwv  TtôÀswv  ôx* 
TtoxaîSïxa,  aï  xai  TTEpioyaix  xa'i  âSâçî'.  xa\  oixotç  si;  xâXXoç  StacpÉpouaaj,  e(X£>,>,o"' 
tt'jToÎ!;  £5(iç£(7t  xa\  ot'xoi;  a'JTw  SiavEjj.riTETÔat,  ôjuusp  a'jTOÏ;  àvxi  itjZ  Tro).s[;.'!a; 
8op'!).r,7iToi  yv/ôiLV/x'..  Deux  villes,  Rhegium  et  Vibo,  furent  plus  tard  distrai- 
tes de  ce  nombre  (Appian.,  Be/^  ciu.,  IV,  86).  —  [Sur  ces  deux  villes,  voy. 
Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  pp.  3  et  7.] 

(9)  Appian.,  Bell,  civ.y  V,  5.  --  Voy.  Zumpt.,  op.  cit.,  pp.  327-329. 


d'Auguste. 
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faire  allusion  furent  sans  doute  dépouillées  de  tous  leurs 
domaines,  au  moyen  d'une  vente  forcée,  dont  le  prix,  étant 
donné  le  dénuement  de  l'œ?'armm,  ne  fut  jamais  acquitté  ;  et,  du 
momentque  l'on  entrait  ouvertement  dans  la  voie  des  violences, 
on  ne  s'en  tint  pas  à  ces  territoires;  mais  on  procéda  à  la  spo- 
liation des  Italiens  encore  sur  une  plus  vaste  échelle  (1),  et  avec 
une  cruauté,  dont  témoignent  les  nombreuses  plaintes  arrivées 
jusqu'à  nous  (2).  Ce  n'est  que  sous  Auguste  que  ce  bouleverse- 
ment de  la  propriété  en  Italie  prit  fin. 
Colonies  HI.  —  Coloïiies  militaires  de  lEmpire.  —  Auguste  relate, 

dans  le  Monnmentum  Ancyraniim,  deux  deductionesAo,  colonies 
militaires  (3),  en  724  =  30  et  en  740  =  14.  A  la  première  de 
ces  dates,  c'est-à-dire  aussitôt  après  la  fin  de  la  guerre  civile,  il 


(1)  Appian.,  Bell,  civ.,  V,  13  :  xat  ô  arpaxoç  xa\  toTç  yeiTOo-iv  i-Kioan^t  cuv 
■uêpïc,  7r),Éova  T£  Tûv  5c5o[ilv(i)v  açt'at  TreptaTCuifj.Evoi  xa\  10  a[j.£'.vov  âx),£Y6[XEvot.  Sur 
les  biens  des  proscrits,  voy.  Dio  Cass.,  XLVIII,  7. 

(2;  C'est  à  ces  confiscations  que  se  rapportent  les  passages  bien  connus 
d'Horace  (Ep.,  II,  2,  49),  dépouillé  de  son  bien  paternel,  de  TibuUe  (I,  \,  19; 
IV,  1.  182),  de  Properce  (IV,  1,  129),  de  Vergile  [Eclog.,  IX,  28).  Comp.  Ser- 
vius,  Ad  Verg.  Ed.,  IX,  7;  —  Martial,  VIII,  56. 

(3)  Monum.  Ancyr.,  c.  16:  Pecuniam  [pro\  agris,quôs  in  consulâlû  meô  quârlo 
et  posted  consulihus  M.  C)'[asso  e]t  Cn.  Lentulo  augure  adsigndvi  militihus. 
solvi  mûnicipls.  Ea  [s]u[mma  sest]ertmm  circiter  sexsiens  milliens  fuit,  quam 
[p]r6  Ifalicis  —  [Marquardt,  p.  118,  note  1  :  co//o[ij/c2s]  —  p7-a'd[is']  numeruvi, 
I  etci[r]ciler  bis  milL[ie]ns  et  sesceniiens,  quod  pro  agrU prôvin[c\laïibus  solvi. 
I  M  primus  et  [s]olus  omnium,  qui  [d]edilierimt  colonias  militum  in  Italîd  aut 
in  provincis,  ad  memo)-[i]am  œtdtis  mese  fem.Yoy.,  sur  ce  passage,  Mommsen, 
Res  gestœ  divi  Augusti,  pp.  40  et  suiv.,  82  et  suiv.  [=  dans  la  nouvelle  éd., 
Berol.,  1883,  pp.  62  et  suiv.,  110  et  suiv.  C'est  la  leçon  de  cette  seconde 
édition  (pp.  LIV,  3,  22  sqq.,  LXXXVI  et  62)  que  nous  reproduisons  ici.  — 
Sur  leMonumentum  Ancyranum,  voy.  J.  h'chmidt,  dans  le  Philologus,  t.  XLIV, 
3,  1885,  et  t.  XLVI,  1,  pp.  70-86;  —  Otto  Hirschfeld,  Zmn  Monnmentum  An- 
cyranum, Vienne,  1885,  in-8  ;  —  U.  von  Wilamowitz-Mollendorff,  Res  gestœ 
divi  Augusti,  dans  Hermès,  t.  XXI,  1886,  pp.  623  et  suiv.  ;  —  H.  Nissen,  Die 
iitterarisc/ie  Redeutung  des  Monumentum  Ancyranum,  dans  le  Rhein.  Mus.  f. 
Philolog.,  XLI,  4,  1886,  pp.  481  et  suiv.  ;  —Th.  Mommsen,  dans  Historische 
Zeitschrift,  1887,  t.  XXI,  3,  pp.  385-397;  —  Geppert,  Z!<m  Monumentum  An- 
cyranum, 1887.  ibiq.  M.  Zippel,  dans  la  Wochenschrift  fur  Klassische  Philo- 
logie, 7  décembre  1887  (n°  49).  —  Voy.  aussi  E.  Bormann,  Remerkungen 
zum  schriftlichen  Nachlasse  des  Kaisers  Augustus,  Marburg,  G.  L.  Pfeil'sche, 
1884,  in-4  ;  —  Res  gestœ  divi  Augusti  d'après  la  dernière  recension,  avec  l'a- 
nalyse du  commentaire  de  M.  Th.  Mommsen,  par  C.  Peltier,  sous  la  direction 
de  R.  Cagnat,  Paris,  C.  Klincksieck,  1886,  in-12  ;  —  M.  l'abbé  Thédonat 
dans  le  Bulletin  critique  du  15  mars  1886  (n"  6),  pp.  105-113.] 
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avait  à  congédier  et  à  pourvoir  non  seulement  les  vétérans  de 
sa  propre  armée,  mais  encore  ceux  d'Antoine  et  de  Lépide.  Il 
s'arrêta  au  procédé  que  voici  :  Les  soldats  qui  n'étaient  pas 
citoyens,  c'est-à-dire  les  troupes  auxiliaires,  furent  renvoyés 
dans  leurs  foyers;  parmi  les  militaires  romains,  c'est-à-dire 
parmi  les  légionnaires,  les  classes  les  plus  jeunes  reçurent  pro- 
bablement, au  cas  où  elles  n'entraient  pas  dans  l'armée  per- 
manente, une  indemnité  pécuniaire,  tandis  que  les  classes 
plus  anciennes  oblinrent  une  assignation  de  terres,  soit  dans 
une  province,  soit  en  Italie  (1).  A  celte  fin,  les  habitants  des 
villes  italiques  qui  avaient  embrassé  le  parti  d'Antoine,  furent 
envoyés  dans  les  colonies  transmarilimes,  notamment  à  Dyr- 
rhachium  et  à  Philippes,  et  leurs  communes  furent  transformées 
en  colonies  d'Auguste  (2)  ;  en  outre,  les  habitants  furent  con- 
traints, dans  d'autres  villes  italiques,  d'échanger,  contre  une 
indemnité,  une  partie  de  leurs  terres,  et  d'abandonner  aux  vé- 
térans les  domaines  ainsi  formés  [prœdia  collaticia)^  de  telle 
sorte  que,  sur  ces  territoires,  ou  bien  l'on  voit  se  former  côte  à 
côte  deux  communes,  celle  des  cives  veteres  et  celle  des  cives 
novi  (3),  qui  n'arrivèrent  à  l'unité  qu'avec  le  temps,  ou  bien 


(1)  Dio  Gass.,  LT,  3.  4. 

(2)  Dio  Gass.,  LI,  4  :  xoù;  yàp  Sripioyç  Toùçlvxîi  'IxaXia  touç  xàToO  'Avftovtou 
(ppov^ffavxa;  è^oty.t'ca;  toïç  (JiiV  arpatccoTati;  xaç  t£  tïÔXsi;  xal  xà  yuiçi.a. 
aùxùv  è"/apt(Taxo*  È--cetvwv  8à  ùr\  xoîç  [x^v  tiXecoo-i  x6  x£  Auppâ)rtov  xai  xouç 
^iXtuTTO-JC,  aXXa  T£  âiioixEtv  'àvxÉSwxe  •  xoïç  61  XocTtoïç  àpyôpiov  àvx\  xîi;  yw- 
pa;  xô  [ikv  evEcpis  xb  6'  ûiïéaxsTo.  Auguste  a  déjà  employé  ce  procédé  en  718 
=  36,  après  la  fin  de  la  guerre  de  Sicile,  lorsqu'il  établit  à  Rhegium  des 
soldats  de  marine  (Strabo,  VI,  p.  239)  et  à  Gapoue  des  troupes  de  terre.  Les 
anciens  colons  de  Gapoue,  auxquels  il  enleva  leurs  sortes,  reçurent  comme 
compensatioa  un  grand  espace  de  terre  en  Crète  (Dio  Gass.,  XLIX,  14  ;  — 
Vellei.  Paterc,  II,  81),  qui,  en  l'an  383  de  notre  èi-e,  était  encore  en  posses- 
sion des  Gampaniens  (Bœckh,  C.  I.  Gr.,  n"  2o97)  ;  quant  aux  Napolitains,  ils 
reçurent  pour  un  territoire  qu'ils  avaient  abandonné  une  rente  annuelle 
(Plin.,  Nat.  hisL,  XVIII,  114). 

(3J  Hygin.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  pp.  117-120.  Voy.  Momm- 
sen,  dans  les  Feldmesser  de  Rudorff,  t.  II,  p.  155.  Aux  plus  anciennes  et 
aux  plus  connues  de  ces  communes  doubles  appartient  Puteoli  ou  Dicaear- 
chia,  où,  en  l'an  560  rz:  194,  une  colonie  de  300  citoyens  romains  fut  envoyée 
(Tit.  Liv.,  XXXIV,  45).  Auguste  renouvela  cette  colonie  {Liber  coloniarum, 
dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  236);  à  côté  d'elle  subsista  l'ancienne 
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l'on  voit  immédiatement  entrer  les  vétérans  dans  les  commu- 
nes déjà  existantes,  à  litre  de  citoyens.  Ces  deux  variétés  d'é- 
tablissements portaient  le  nom  de  colonies  (1).  En  tout,  il  y  en 
avait  vingt-huit  (2),  que,  malgré  de  nombreuses  tentatives  (3), 
l'on  n'est  pas  encore  parvenu  à  déterminer  individuellement  : 
en  effet,  parmi  les  villes  énumérées  par  Borghesi  et  par  Re- 
commune (veius  oppidum),  en  qualité  de  ville  de  pérégrins,  et  de  municipium 
depuis  la  guerre  sociale,  jusqu'à  ce  que,  sous  Néron,  elle  reçût  également  le 
jus  colonis  (Tacit.,  Ann.^  XIV,  27)  :  dés  lors,  les  deux  Tilles  n'en  formèrent 
plus  qu'une,  qui  porte  le  nom  de  Colonia  Claudia  Neronensis  Puleolana\C.  1. 
L.,  t.  IV,  n<'2152  [adde  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  182].  Puis,  on  ren- 
contre Pompéi  (Gic,  Pro  Sulla^  XXI,  60  [voy.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  X,  1. 
p.  89])  et  Arretium  (Plin,  Nat.  Hist.,  III,  52  ;  —  Orelli,  n'  100  [=  C.  I.  L., 
t.  XI,  i,  n"  1849;  voy. surcette  ville  M.  E.  Bormann,  CI.  L.,t.XI,  l,pp.  336, 
col.  1,  et  suiv.  ;  la  i"'  partie  du  t.  XT,  à  laquelle  nous  renvoyons  ici,  à  paru 
au  cours  de  l'impression  de  cette  feuille]).  A  Valence,  dans  VHispajiia  Tarra- 
conensis,  la  population  se  partageait  en  Valentini  velerani  et  veteres  (C.  1.  L., 
t.  II,  nos  3733.  3134  sqq.)  et  il  y  avait  un  double  sénat,  vlerque  ordo  {ibid., 
n"  374.5),  tandis  que  Gicéron  (Accus,  in  Verr.,  II,  50,  123)  dit  d'Agrigente  : 
C/7n  Agrigenlinorum  duo  gênera  sint,  umim  veterum,  allerum  colonorum,  quos 
T.  Manlius  prsetor  ex  S.  C.  de  oppidis  Siculorum  deduxil  Agrigentum,  cautum 
est  lin  Scipio7iis  legibus,  ne  jilures  essent  in  senatu  ex  colonorum  numéro, 
quam  ex  vetere  Agrigenlinorum.  [Voy.  sur  cette  ville  Mommsen,  C.  1.  L., 
t.  X,  2,  p.  737.]  Gomme  Valence,  Apulum,  en  Dacie,  paraît  aussi  avoir 
été  divisée  en  deux  communes  très  distinctes,  dont  l'une  était  un  munici- 
pium, l'autre  une  colonie  (voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  III,  1,  p.  183).  Des 
cas  de  ce  genre  se  présentent  fréquemment.  (Voy.  Zumpt,  Comment,  epigr, , 
t.  I,  p.  252  ;  —  Henzen,  n"  6962  [  =  Mommsen,  1.  R.  N.,  n"-  6149  = 
C.  1.  L.,  t  IX,  no  5074],  et  dans  le  Bullett.,  1851,  pp.  85,  173  ;  et  l'inscrip- 
tion de  Thignica,  en  Afrique,  dans  Guérin,  t.  II,  p.  157  [=C.  I.L.,  t.  VIII, 
1,  n"  1419]  :  C.  Memmio  Felici,  flamini  Aug.  perp.  utriusque  partis  civitatis 
Thignicensis,  C.  Memmius  Fortunatus,  flam.  Aug.  perp.  utriusque  partis  civita- 
tis Thigniceiisis.) 

(1)  Hygin.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  177  :  Aeque  divus  Augus- 
tus  in  adsignata  orbi  terrarum  pace  exercitus  qui  aut  sub  Antonio  aut  Lepido 
militaverant  piriter  et  suarum  legionum  milites  colonos  fecit,  alios  in  Italia, 
alias  in  provinciis  :  quibusdam  deletis  hostium  civitatibus  novas  urbes  constituit, 
quosdam  in  veteribus  oppidis  deduxit  et  colonos  nominavii.  Illas  quoque  urbes, 
quc-e  deducts  a  rsgibus  aut  dictatoribus  fuerant,  quas  bellorum  civilium  inter- 
ventus  exhauserat,  dato  iterum  colonise  nomiiie  numéro  ciuium  ampliavit,  quas 
dam  et  finibus. 

(2)  Monum.  Ancyr.,  c  28 |.  Italia  autem  XXVIII  [colo]nids,    quae  vivo 

me  celeberrimse  et  freqw^nlissimœ  fuerunt,  me[is  auspicis]  [Marquardt,  p.  119, 
note  2  :  duoietringenta  a  me]  deductas  habet  [voy.  éd.  Mommsen,  1883, 
pp.  LXX  in  init.,  5,  36  sqq.,  LXXXXII  in  fine  et  suiv.,  et  p.  121,  ibiq. 
Mommsen];  —  Suet.,  Aug.,  XLVI  :  Italiam  duodetriginta  coloniarum  numéro 
deductarum  ab  se  frequentavit, 

(3)  Voy.  A.  W.  Zumpt,  Ad  Monum.  Ancyr.,  p.  86,  et  Comment,  epigr.,  1. 1, 
pp.  347  et  suiv. 
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nier  (1),  —  savoir  :  1)  Acerrœ  (2);  2)  Atella  (3);  3)  Beneven- 
tum  (4);  4)  Cumœ;  o)  Graviscœ;  6)  Nuceria;7)  Puteoli;8)  Sora  ; 
9)TeanumSidiciiium;  10)Liternum;  ll)Volturnuin(S);  12)Min- 
turnœ  (6);  13)  Capua(7);  14)  Ariminum  (8);  15)  Augusta  Tau- 
riaoruin(9);16)Perusia(10);17)Parma(H);  18)  Verona  (12); 
19)Ateste(13);  20)  Brixia(14);  21)  Dertona(lo)  ;  22)  Augusta 

(1)  Borgliesi  (Sidla  iscrizione  Perugina  délia  porta  Marz'ia,  dans  ses  Œuvres, 
t.  V,  pp.  257-283)  en  a  signalé  24;  les  antres  ont  été  ajoutées  par  Renier  (p.  275). 

(2)  Gromal.  Vett.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  229  ;  —  [Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  X, 
1,  pp.  362  et  602  adn.].  —  [Voy.  aussi  p.  39,  note  5,  supra.] 

(3)  Gromat.  Velt.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  230;  —  [Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  X, 
1,  p.  339]. 

(4)  Gromat.  Vett.,  éd.  Lachm..,  t.  I,  pp.  54.  231.  282  ;  —  Orelli,  n»  907 
[{ibiq.  Henzen,  Collect.  Orell.  suppl.,  t.  III,  pp,  94  m  fine  et  suiv.)  =  Momm- 
sen, /.  R.  N.,  no  1410  =  C.  1.  L.,  t.  IX,  n"  1560.  —  Sur  Beneventum,  voy. 
Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  IX,  pp.  136  et  suiv.] 

(5)  Toutes  ces  villes  ne  se  trouvent  mentionnées  que  dans  le  Liber  colonia- 
rum  (dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  pp.  232.  220.  235.  230.  237.  238.  239). 
—  [Voy.  sur  Gumse,  Nuceria,  Puteoli,  Sora,  Teanum  Sidicinum,  Liternum, 
Volturnum  :  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1  :  pp.  350  et  suiv.  (comp.  p.  602 
adn.);  124;  182  et  suiv.;  560;  471;  356;  357.  Sur  Graviscse,  ville  d'Étrurie, 
voy.  M.  E.  Bormann,  dans  le  C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  pp.  511,  coll.  1  et  suiv.] 

(6)  Hygin.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  178  ;  — Lib.  colon.,  eod. 
p.  235.  —  [Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  595.] 

(7)  Plin.,.Ya;.///s/f.,XVIII,114.— [Mommsen,  C.7.L., t.  X,l,pp.36oet  suiv.] 

(8)  Orelli,  n"  4025;  [comp.  Ladoucette,  Histoire....  des  Hautes  Alpes,  3°  éd., 
Paris,  1848,  p.  307]  ;  —  Henzen,  n"  5124.  —  [Le  C.  1.  L.  est  actuellement  en- 
core muet  sur  Ariminum  (Rimini),  ville  de  l'Ombrie  ;  il  n'en  sera  question 
que  dans  la  seconde  partie  du  t.  XI,  dont  la  première  seule  vient  de  paraître.] 

(9)  Maffei,  Mus.  Veron.,  p.  214,  1;  p.  225,  7  [=  CI.  L.,  t.  V,  2,  n<"  7039  et 
7047].  De  même,  dans  Orelli  (n»  2179),  il  faut  lire  COL.  AVG.  TAVR.  [Voy. 
M.  Mommsen,  dans  le  C.  I.  L.,  t.  V,  2,  p.  779,  col.  1.]  —  [Voy.,  sur  cette  ville, 
notamment  M.  Gai'lo  Promis,  Storia  dell'antlca  Torino,  Julia  Augusta  Tau- 
rinorum;  Torino,  1869,  1  vol.  in-8  avec  planches,  et  M.  Th.  Mommsen, 
C.  I.  L.,  t.  V,  2,  pp.  770  et  suiv.] 

(10)  Orelli,  no94  [=  C.  I.  L.t.  XI,  1,  n»  1930].  —  [Voy.  sur  cette  ville  M.  E. 
Bormann,  C.  L  L.,  t.  XI,  1.  pp.  332,  col.  1,  et  suiv.] 

(11) De  Lama,  IscrizioniParmensi,  p.  121,  3  [—C.  L  L.,  t.  XI,  l.n"  1059].  — 
[Voy.  sur  cette  ville  M.  E.  Bormann,  C.  7.  L.,  t. XI,  l,pp.  188,  col.  2,  et  suiv.] 

(12)  Orelli,  n»  1014=  C.  l.  L.,  t.  V,  1,  n"  3329.  On  ne  peut  affirmer  avec 
certitude  si  Vérone  doit  être  comptée  au  nombre  des  colonies  d'Auguste. 
(Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  V,  1,  p.  327.)  Tacite  (Hist.,  III,  8)  l'appelle  po- 
sitivement colonia,  en  l'an  69;  mais,  dans  Pline  (Nat.hist.,  III,  130), elle  nous 
est  présentée  comme  un  oppidum. 

(13)  Henzen,  n»  6939  =  C.  1.  L.,  t.  V,  1,  n°  2501. 

(14)  Orelli,  n»  66  [=  C.  /.  L.,  t.  V,  1,  n»  4212]. 

(15)  Tjoiidizzi,  AnticMtà  di  Torlona.p.  33.  —  [Voy.  M.  Th.  Mommsen,  dans 
le  C.  1.  L.,  t.  V,  2,  pp.  831  et  suiv.| 
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Prœtoria  Salassorum(l);  23)  Julia  Augusta  Bagiennorum  (2);  24) 
Firmum  (3)  ;  25)  Bononia  (4)  ;  26)  Yenafrum  (5)  ;  27)  Abelli- 
num  (6)  ;  28)  Florentia  (Firenzuola,  près  de  Parme)  (7), —  i]  y  en 
a  plus  d'uQ  tiers  pour  lesquelles  la  qualité  de  colonies  d'Auguste 
n'est  pas  suffisamment  établie  (8)  ;  et  môuie,  pour  les  autres,  il  y 
a  quelque  incertitude  sur  lepoint  de  savoir  si  elles  font  partie  des 
dix-huit  colonies  des  triumvirs  (voy.  ci-dessus,  pp.  155  et  suiv.), 
ou  des  vingt-huit  colonies  d'Auguste,  dont  il  est  ici  question  (9). 

(1)  Murât.,  p.  1031,  1  [=  C.  I.  L.,  t.  V,  2,  n»  5472];  —  Ptolem.,  III,  1,  34; 
—  Plin.,  Naf.  hist.,  III,  123;  —  Dio  Cass.,  LUI,  25. 

(2)  Vernazza,  Monumenta  Albœ  Pompeis,  p.  13;  —  Muletti,  Memorie  di  Sa- 
luz'.o,  t,  I,  p.  36.  —  [Adde  M.  Th.  Mommsen,  C.  L  L.,  t.  V,  2,  pp.  873  et 
suiv.] 

(3)  Henzen,  n"  G958  [=C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  28  *,  n"  540  *.  —  Voy.  Mommsen, 
ihid.,  p.  508]. 

(4)  Borghesi,  Œuvres,  t.  VIII,  pp.  296  et  suiv.  —  Dio  Cass.,  L,  6.—  [Voy. 
M.  E.  Bormann,   C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  p.  133,  col.  1.] 

(5)  Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  4622  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  4894]. 

(6)  Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  1875  [=  C.  l.  L.,  t.  X,  1,  n»  1117].  —  [Voy.,  sur 
Abellinum  (Avellino),  M.  Th.  Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  X  :  1,  p.  127,  et  2, 
p.  969;  cf.  IX,  p.  205,  et  Hermès,  t.  XVIII,  p.  164  ;  —  M.  Ettore  de  Rug- 
giero,  Dizionario  epiyrafico  di  Antichità  romane,  fascic.  1,  Pioma,  1886^ 
p.  14,  col.  2.] 

(7)  Borghesi,  Œuvres,  t.  V,  p.  274,  ibiq.  Henzen.  —  [Comp.  M.  E.  Bor- 
mann, C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  p.  306,  col.  1.] 

(8)  Le  Liber  coloniarum  n'en  mentionne  que  dix  ;  M.  Mommsen  (dans  les 
Feldmesser  de  Rudorff,  t.  II,  pp.  143  et  suiv.)  traite  de  leur  authenticité 
douteuse. 

(9)  M.  Beloch  {Der  italische  Bund,  Leipzig,  1880,  in-8,  pp.  6  et  suiv.)  dé- 
veloppe ce  sujet  avec  détail.  D'après  cet  auteur,  les  colonies  fondées  par  les 
triumvirs  et  par  Auguste  sont,  en  bloc,  les  suivantes  :  1.  Ostia;  2.  Antium 
3.  Minturnae;  4.  Puteoli;  5.  Capua;   6.  Aquinum;  7.  Suessa;  .8.  Venafrum 
9.  Sora;  10.  Teanum  ;  11.  Nola;  12.  Beneveutum;  13.  Luceria;  14.  Venusia 
13.  Bovianum  vêtus;   16.  Hatria;  17.  Asculum;  18.    Firmum;   19.  Ancona 
20.  Julia  Fanestris;  21.  Pisaurum  ;  22.  Hispelli;  23.  Tuder.  (Comp.  déjà  Hen- 
zen, dans  leBullctt.  deVInst.,   1880,  p.   71.)  24.  Luca;  23.  Pisa  ;  26.  Col.  Fa- 
lisca;  27.  Lucus  FeronÏLe  ;  28.    Col.    Rusellana;29.  Seua;  30.  GoL  Sutrina; 
31.  Ariminum;  32.  Bouonia;  33.  Brixillum;  34.  Mutina;  35.  Parma  ;  36.Pla- 
centia;  37.  Dertona;  38.   Augusta  Taurinorum  ;    39.  Augusta  Salassorum; 
40.  Goncordia;  41.  Aquileia;  42.  Ter-geste;  43.  Pola;  44.  Ateste  ;  45.  Brixia  ; 
46.  Gremona.  -   Au  cours  de  l'impression  de  mou  ouvrage,  m'arrive  le  qua- 
triè.ne  volume  des  Dissertationes  philologie^  Ilalenses,  Halls,  1880,  in-8,   dans 
lequel  se  trouve  (pp.  343-384)  une  étude  de  M.  L.  HoUaender,  intitulée  :  De 
militam  coloniis  ab  Augusto  in  Ilalia  deductis.  L'auteur  arrive  à  cette  conclu- 
sion que,  si  les  vingt-huit  colonies  ne  peuvent  pas,  il  est  vrai,  être  toutes  dé- 
terminées avec  certitude,  du  moins  se  trouvent-elles  vraisemblablement  com- 
prises au  nombre    des  trente  villes  suivantes  :    1.  Gapua;   2.  Aquinum; 
3.  Suessa  Aurunca;  4.   Venafrum;  5.  Sora;  6.  Nola;  7.   Venusia;  8.  Bene- 
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Cependant,  il  faut  reconnaître,  d'une  manière  générale,  que  les 
colonies  d'Auguste  sont,  pour  la  plupart,  des  communes  depuis 
longtemps  existantes,  auxquelles  la  deductio  des  vétérans  n'a 
fait  qu'apporter  un  appoint  de  population,  et  en  même  temps 
le  jus  colonie;  nous  savons  notamment  qu'il  en  fut  ainsi  pour 
Ateste,  où  un  soldat  congédié  après  la  bataille  d'Actium  fut 
admis  au  nombre  des  décurions  (1).  La  seconde  deductio, 
opérée  en  l'an  740  1=  14,  paraît  avoir  eu  spécialement  pour 
objet  les  provinces  espagnoles  et  la  Gallia  Narbonensis,  dans 
lesquelles  Auguste  rendit  personnellement  des  ordonnances 
de  l'an  16  à  l'an  13  après  J.-C;  on  la  trouve  en  particulier  men- 
tionnée dans  le  monumentum  Ancyrammi,  parce  que  les  ter- 
res à  assigner  y  avaient  aussi  été  acquises  par  achat.  On  peut 
en  conclure  que,  pour  les  autres  colonies  envoyées  par  Au- 
guste dans  les  provinces  d'Afrique,  en  Sicile,  en  Macédoine,  en 
Achaïe,  en  Asie,  en  Syrie  et  en  Pisidie  (2),  on  recourut  à  d'au- 
tres procédés,  parce  qu'il  y  avait  des  terres  domaniales  dispo- 
nibles. Patrae,  en  Achaïe,  par  exemple,  était  déjà,  dès  le  temps  des 
Diadoques,  appauvrie  et  dépeuplée  (3)  ;  en  l'an  723  =^31,  elle 


ventum  ;  9.  Ancona;  10.  Fanum  Fortunae;  11.  Pisaurum  ;  12.  Hispellum  ; 
13.  Tuder;  14.  Luca;  15.  Pisae;  16.  Ariminum  ;  17.  Bononia  ;  18.  Dertona; 
19.  Goncordla;  20.  Tergeste;  21.  Pola;  22.  Gremona;  23.  Brixia;24.  Ateste; 
23.  Augusta  Taurinorum  ;  26.  Augusta  prsetoria  Salassorum  ;  27.  Cumas  ;  28. 
Nuceria;  29.  Florentia;  30.  Firmum.  Parmi  ces  noms,  on  n'en  trouve  que 
quatorze  qui  figurent  sur  la  liste  de  Borghesi.  —  [Le  lecteur  trouvera  l'his- 
toire de  la  plupart  de  ces  villes  dans  les  volumes  déjà  publiés  du  C  i.  L.; 
voy.,  aux  Indices  de  chacun  d'eux,  les  renvois,  sous  le  mot  Oppida.] 

(1)  C.  I.  L.,  t.  V,l,  n»  2501  :  M.  Billienus,  M.  f.,  Rom.Actiacus  legione  XI prœ- 
lio  navali  facto  in  coloniam  deductus  ab  ordine  deciirio  allec[tus\.  Voy.  Momm- 
sen,  loc.  cit.,  p.  240. 

(2)  Monum.  Ancyr.,  c.  28  :  Colonias  in  Àfrica  Sicilia  [M]acedonid  utrâque 
Hispdnid  Achai[a]  Asia  S[y]ria  Gallid  Narbonensi  Pi[si]dia  militum  dediixi 
[éd.  Mommsen,  1883,  pp.  LXX  in  init.,  5,  35  sq.,  LXXXXII  in  fine  et  119].— 
[Sur  la  Gallia  Narbonensis,  voy.,  indépendamment  du  livre  classique  de  Her- 
zog,  Gall.  Narb.  prov.  Rom.  hist.,  Lipsiae,  1864,  in-8,  M.Otto  Hirschfeld,  dans 
le  t.  XII  du  C.  i.  £.,  paru  au  cours  de  l'impression  de  cette  feuille,  pp.  XII 
et  suiv.]  —  Sous  le  nom  d'Afrique,  il  ne  faut  pas,  semble-t-il,  comprendre 
exclusivement  la  province  proconsulaire,  mais  aussi  la  Maurétanie,  dans  la- 
quelle on  trouve  huit  colonies  d'Auguste;  il  en  sera  question,  ainsi  que  des 
autres  colonies  provinciales,  à  propos  de  chaque  province. 

(3)  Pausan.,  VII,  18,  5. 
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fut  conquise  par  Agrippa  (1)  ;  et  son  territoire  fut  assez  vaste, 
non  seulement  pour  recevoir  les  vétérans  de  la  X«  et  de  la  XIP 
légion  (2),  mais  encore  pour  qu'on  pût  y  appeler  les  Grecs  domi- 
ciliés dans  les  terres  voisines,  qui  furent  admis  également  dans 
la  colonie  (3). 
Condition  Après  avoir  pourvu  aux  exigences  du  moment  présent,  que 

normale  des  r  r  o  r  '    1 

vétérans.  l'achèvcment  de  la  guerre  civile  avait  rendues  pressantes, 
Auguste  s'occupa  d'organiser  l'armée  permanente,  sur  laquelle 
nous  aurons  à  revenir,  et  de  régler  d'une  manière  normale  la 
condition  des  soldats  ayant  accompli  leur  temps.  La  durée 
légale  du  service  fut  d'abord  fixée  pour  les  prétoriens  à 
12  ans,  pour  les  légionnaires  à  16  (4)  ;  plus  tard,  pour  les 
prétoriens  à  16  ans,  pour  les  légionnaires  à  20  (5),  en  sorte 
que  les prasmia  militise  ne  pouvaient  être  réclamés  par  tous 
les  soldats,  mais  seulement  par  ceux  qui  avaient  droit  à  être 
entretenus  ;  et  cet  état  de  choses  ne  subit  aucun  changement 
jusqu'à  Dioclétien  (6).  La  récompense  consistait,  suivant  les 
dispositions  primitivement  arrêtées  par  Auguste,  en  une 
somme  d'argent  (7),  qui  devait  régulièrement  être  payée  par 

(1)  Dio  Gass.,  L,  13  ;  —  Vellei.  Paterc,  II,  84. 

(2)  Voy.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t,  III,  1,  p.  95. 

(3)  Pausan.,  VII,  18,  5.  Kuhn  {Ueber  die  Entstehung  der  Stâdte,  pp.  400  et 
suiv.)  traite  en  détail  de  Patrae. 

(4)  Dion  Gassius  (LIV,  25)  dit,  au  sujet  de  l'année  741=  13  :  xa\  hihaU  tk  te 
stïi,  oira  o\  TioXÏTat.  axpaTeuffoiVTo,  xa\  -rà  ■^pr\\LiX'za,  ôffa  uauffâjAevoi  tti;  azpoL- 
TEtaç  àvx\  vf]<;  ^c5paç,  î^v  àzl  tiote  v^touv,  Xrjij/O'VTO,  ottox;  itzi  pr,TOtç  èxeïôev  r,8y\ 
xaTa>,EY6iJ(.£V0t,  \j.r\th  to'jtwv  ye  ëvexa  vetoTepi^wo-iv  •  i^v  6è  o  te  àpi9[jt.bç  twv  èxûv 
toi;  [jlÈv  5opucp6po'.ç  owSexa,  xoT;  8'  a).Aotç  IxxatûExa  xal  xb  (lèv  àpyiipiov  toÏç  [j.ëv 
^XatTOv  Toïç  Se  tiaeÎov.  —  Suéton.,  Oct  ,  XLIX. 

(5)  Dio  Gass.,  LV,  23  (en  l'an  3  de  notre  ère)  :  è'|/Tiçî<y6r„  xoTç  [xèv  êx  toO  8o- 
pucjJOptxoÛ7t£VTaxto-/t).iaçSpa7|j.âç,  ETtEiSàv  èxxaiêExasTTi,  toï;  6è  ÉTÉpoiç,  Tpi(j)r;),ta;, 
ÈuEiSàv  EÎ'xeTi  cTTpaTcvjffwvTa'.  ôc5o(r8ac.  —  Monum.  Ancyr.,  3.  37  :  prsemia  da- 
rentur  mililibus  qui  vicena  [autplu\ra  sti[pendi]a  emeruissent  [éà.  Mommsen, 
1883,  pp.  LVI,  LXXXVIII,  in  init.,  et  60;  Marquardt,  p.  122,  note  2  : 
praemia  dai^entur  miHtibus,  qui  viginti  stipendia  emeruissent]. 

^  (6)  Gonst.  9,  Qnando  provoc.  necess.  7ion  est,  G.  .Just.,  VII,  64  :  Veteranis, 
qui  in  legione  vel  vexillatione  militantes  ])Ost  vicesima  stipendia  honestam  vel 
causariam  missionem  consecuti  sunt....  Sur  les  temps  antérieurs,  voy.  Mo- 
destin.,  L.  8  |  2,  De  excusai.,  D.,  XXVII,  1  :...  ô  yàp  sixocttôv  ïxoc,  ir/jç  o-rpaTscaç 
■ûiTEpêaç,  ô[j.oiO(;  EÎvat  Ttio-TEyExai  xw  TiÀYipoiaavxc  xov  xr,;  ffxpaxEtaç  -/povov. 

(7)  Monum.  Ancyr.,  3,  28  sqq.  :  Et  postea  Ti.  Nerone  et  Cn.  Pisone  consu- 
libus  (7  av.  J.-Ghr.),  [|]  item[q]ue  C.  Antistio  et   D.  Lœlio  cos.  (6  av.  J.-Ghr.), 
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une  caisse  particulière,  Vœranum  militare^  et  sur  des  res- 
sources spécialement  affectées  à  ce  service  (1);  par  la  suite, 
une  assignation  de  terres  (2)  en  Italie  ou  dans  les  provinces 
remplaça  l'argent. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  touche  les  assi^rnations  de  terres  en  DiminuUon  deia 

■•■  ^  population 

Italie,  leur  rôle  s'était  sensiblement  modifié  après  les  grands  itaiieûne. 
changements  que  la  population  avait  subis,  et  dont  les  consé- 
quences, déjà  visibles  à  l'époque  des  Gracques,  avaient  fini, 
sous  les  empereurs,  par  éclater  à  tous  les  yeux.  La  classe  agri- 
cole qui  existait  en  Italie  à  l'origine  avait  disparu;  les  grandes 
propriétés  étaient  cultivées  par  des  esclaves,  dont  les  provin- 
ces devaient  assurer  l'entretien  (3). 

La  multitude  de  soldats  envoyés  partout  et  à  diverses  repri- 
ses, la  plupart  sans  femmes  et  sans  enfants,  se  fondit  si  rapi- 
dement (4),  que  les  villes  italiques,  qui,  autrefois,  étaient  pour 

et  C.  Calvisio  et  L.  Pasieno  consulihus  (4  av.  J.-Chr.),  et  Le[ntulo  ef]  M.  Mes- 
salla  consulihus  (3  av.  J.-Chr.),  |  et  L.  Cdnbiio  [|]  et  Q.  Fabricio  co[s.'\  (2  av. 
3 .-Q,h.v.)milit\ihus,  qu]ôs  emeriteis stipendis  in  sua  niunicipi[a  remis]i,  pr£em[ia 
n]umerato pei'solvi,  [f]  quam  in  rem  seste[rtiunï\  q[uater  m]z7/îe7i[s  ^î]6[enfe]r 
impendi[Qà.  Mommsen,  1883,  pp.LIV  in  fine  et  suiy.,LXXXVI,  et  63  ;—  Mar- 

quai'dt,  p.  122,  note  4  :  postea Messala et  Q.  Fabricio  consulihus  (2av. 

J.-Chr.)  veteranos,  emeriteis  stipendis  in  sua  municipia  remisi,  prmmia  œre 
numerato  persolvi,  quam  in  rem  sestertium  [circiter  sexiens]  miliens  impendi]. 

(1)  Suet.,  Oct.,  XLIX  :  Ut  perpétua  ac  sine  difficultate  sumtus  ad  tuendos  mi- 
lites prosequendosque  suppeteret,  œrarium  militare  cum  vectigalihus  novis  insti- 
tuit.;  —  Dio  Gass.,  LV,  23.  26.  —  [Sur  Yœrarium  militare,  voy,  M.  G.  Hum- 
bert,  dans  le  Dict.  des  antiq.  grecq.  et  rom.  de  MM.  Gh.  Daremberg  et  Edm. 
Saglio,  t.  I,  h.  V.,  fascic.  1,  2e  éd.,  Paris,  1873,  pp.  119  et  suiv.,  et  Essai 
sur  les  finances  et  la  comptabilité  publique  chez  les  Romains,  Paris,  Thorin, 
1887,  t.  I,  pp.  185.  194.  .207.  228.  231.  241.] 

(2)  Aussitôt  après  la  mort  d'Auguste,  Tacite  {Ann.,  I,  17)  fait  dire  aux 
soldats  de  Pannonie  :  Si  quis  lot  casus  vita  superaverit,  trahi  adhuc  diversas 
in  terras,  ubi  par  nomen  agrorum  uligines  paludum  vel  inculta  montium  acci- 
pia?it.  —  Voy.  Zumpt,  op.  cit.,  ^.  346. 

(3)  Tacit.,  Ann.,  III,  54  :  At  Hercule  nemo  refert,  quod  Italia  aliénas  opis  in- 
difjet,  quod  vita  populi  Romani  per  incerta  maris  et  tempestatum  cotidie  volvi- 
tur,  ac  nisi  provinciarum  copiss  et  dominis  et  servitiis  et  agris  subvenerint,  nos- 
tra  nos  scilicet  nemora  nostrœque  villœ  tuebuntur.  Cf.  XII,  43. 

(4)  Tacit.,  ^n7i.,XIV,  27  :  Veterani  Tarentum  et  Antium  adscripti  non  tamen 
infrequentiœ  locorum  subvenere,  dilapsis  pluribus  in  provincias,  in  quibus  sti- 
pendia  expleverant;  neque  conjugiis  suscipiendis  neque  alendis  liberis  sueti  orbas 
sine  posteris  domos  relinquebant  ; — PUn.,  Nat.  hist.,  III,  70  ;  Sunt  et  monen- 
tis  Casilini  reliquiae.  Aussi  Auguste  se  glorifie-t-il,  dans  le  Monum.  Ancyr. 
(5,  36-38),  de  ce  que  :  Italia  autem  XXVIUl  [colo]nids,  quie  vivo  me  celeberrimœ 
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la  puissance  militaire  romaine  une  source  inépuisable,  parci- 
monieusement peuplées  comme  elles  l'avaient  été,  étaient  en 
partie  désertes  (1),  et  que  leur  conservation  réclamait  sans 
cesse  de  nouveaux  établissements,  pour  combler  artificiellement 
les  vides.  Dans  les  provinces,  où  la  dépopulation  ne  se  produi- 
sit qu'un  peu  plus  tard,  mais  était  déjà  sensible  depuis  Ha- 
drien, à  tel  point  que,  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  cul- 
ture, on  était  forcé  d'y  admettre  des  familles  barbares,  il  parut 
encore  nécessaire,  comme  autrefois  en  Italie  (voy.  p.  48,  supra)^ 
de  fonder  des  établissements  militaires,  en  vue  de  défendre  les 
habitants  contre  les  ennemis  du  dehors  et  contre  ceux  du 
dedans  (2);  et,  à  compter  du  jour  où  César  commença  à  envoyer 
de  nombreuses  colonies  dans  les  provinces,  cette  nécessité  de 
meura  jusqu'au  bout  la  même  dans  celles  de  la  période  impé- 
riale. Ainsi,  les  graves  difficultés  soulevées  depuis  les  Gracques 
à  l'occasion  des  colonies  se  trouvèrent  résolues,  non  seulement 
grâce  aux  dispositions  militaires  prises  par  Auguste,  mais 
aussi  par  le  changement  apporté  à  la  situation  de  ces  colonies  : 

et  frequentissimœ  fuerunt,  me[is  auspicis]  deductas  habet  [éd.  Mommsen,  1883, 
pp.  LXX  in  init.,  LXXXXIIm  fine  et  suiv.,  121  ;  —  Marquardt,  p.  123,  note!  : 
Italia  autem  colonias,  —  duodetrigenla  deductas  hahet].  Il  ressort  de  l'état 
de  choses  indiqué  et  des  faits  rapportes  que  les  colonies,  après  un  très  court 
espace  de  temps,  eurent  besoin  de  nouveaux  suppléments  de  colons.  — 
Gomp.  Kuhn,  Ueber  die  Entstehung  der  Slâdte  der  Allen,  pp.  407  et  suiv. 

(1)  Tibur  vacuum  (Horat.,  Ep.,  I,  7,  45j;  —  Acei-rae  vacuœ  (Verg.,  Geo7'g., 
II,  225);  —  Cumas  vacuœ  (Juvenal.,  III,  2).  Sur  Gumaî  et  Neapolis,  Velleius 
Paterculus  (I,  4,  2)  s'exprime  ainsi  :  Vires  autem  veteres  eariim  urbium  hodie- 
qiie  magnitudo  ostentat  mœniwn.  —  Italiœ  vastitas,  après  la  bataille  de 
Mutina  (PoUio,  dans  Gic,  Ad  famil.,  X,  33,  1).  La  population  samnite  fut 
complètement  exterminée  par  SuUa;  Strabo,  V,  p.  249  extr.  :  y.a\  ytxp  -rot  vuvl 
oiû[i.«t  Yeyôvacrtv  ai  itoXsiç  (des  Samnites)  "eviat  ô'  ê-/XEXot7ta(jt  teXéw;.  En  racon- 
tant les  guerres  contre  les  Volsques,  Tite-Live  (VI,  12)  pose  la  question  sui- 
vante :  unde  loties  victis  Volscis  et  Acquis  suffecerint  mililes.  Et  il  répond  : 
Simile  veri  est  —  innumerabilem  multitudinem  liberorum  capitum  in  eis  fuisse 
locis,  quse  nu7ic,  vix  seminario  exiguo  militum  relicto,  servitia  Romana  ab  soli- 
tudine  vindicant. 

(2)  Déjà  Gicéron  {Pro  Fonteio,  V,  13)  dit  de  Narbonne  :  Est  in  eadem  provin- 
cia  Narbo  Martius,  colonia  nostrorum  civiicm,  spécula  populi  Romani  ac  propu- 
gnaculwn  islis  ipsis  nalionibus  oppositum  et  objectum.  Et  plus  tard  Tacite 
{Anji.,  XII,  32)  :  Colonia  Camulodunum,  valida  veteranorum  manu  deducitur 
in  agros  captivos,  subsidium  adversus  rebelles,  et  imbuendis  sociis  ad  officia 
legum.  —  Pour  de  plus  amples  informations,  voy.  Giraud,ies  bronzes  d'Osuna. 
Remarques  nouvelles;  Paris,  1875,  in-8,  p.  81. 


DEVELOPPEMENT  DU   REGIME  COLONIAL   ET   MUNICIPAL.     165 

celles-ci  se  rapprochèrent  de  nouveau  de  leur  destination  pri 
mitive  (1),  en  fournissant  à  l'Italie  le  seul  remède  possible 
contre  les  progrès  de  la  dépopulation  et  aux  provinces|une  dé- 
pense militaire;  mais  à  l'Empereur  seul  il  appartint  désor- 
mais de  disposer  de  l'ager  publicus^  qui  était  autrefois  l'enjeu 
de  la  lutte  des  partis  (2). 

Toutefois,  sous  les  Empereurs,  tous  les  établissements  n'af-     pouvait ^e^°' 

p.,.  ,p  ji'T  ••  •  •.      présenter  sous 

tecterent  pas  lalorme  de  colonies.  Le  prmcipe  ancien,  suivant  une  double  forme. 
lequel  les  colonies  étaient  ordinairement  fondées  dans  des  lo- 
calités déjà  existantes  et  habitées  (voy.  ci-dessus,  p.  48),  ne  per- 
mettait pas  d'assigner  aux  soldats  des  terres  dans  des  provin- 
ces nouvellement  conquises  ;  et,  d'autre  part,  il  eût  été  pré- 
somptueux d'espérer  que  des  colonies  pourraient,  même  avec  le 
temps,  réussir  dans  des  régions  peu  cultivées,  alors  que,  même 
en  Italie,  leur  avenir  n'était  pas  assuré  (3).  Aussi  les  premières 
villes  furent-elles  créées  dans  les  pays  barbares  d'acquisition 
récente,  non  par  des  soldats,  mais  par  les  habitants  de  ces 
pays  eux-mêmes,  sur  l'ordre  de  l'Empereur,  dont  souvent  elles 
emnru'itent  le  nom,  sans  que  pour  cela  il  y  ait  lieu  de  les  con- 
sidérer comme  des  colonios  (4);  parmi  les  nombreuses  locali- 
tés dont  Trajan  se  servit  pour  repeupler  la  Dacie  entièrement 

(1)  Isidor.,  Origg.,  XV,  2,  9  '.Colonia  vero  est,  quw  defectu  indigenarum  no- 
vis  cultoribus  adimpletur ;  —  Tit.  Liv.,  XXVII,  9  :  In  colo7iias  atque  in  agrum 
bello  captum  stirpis  augendse  causa  missos;cî.  V,  30;  —  Hygin.,  De  lim.  const., 
dans  les  Gromat,,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  176  : augendas  rei  publics  cama. 

(2)  Aussi  des  empereurs  cupides,  comme  Tibère,  se  montraient-ils  très 
avares  d'assignations  de  terres  (Suet.,  Tib.,  XLVIII;  —  Tacit.,  Anu.,  I,  17). 
—  Voy.  Zumpt,  op.  cit.,  pp.  382.  444.  Hygin  [De  gêner,  contr.,  dans  les  Gro- 
mat., éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  133)  montre  que  l'Empereur  disposait  également  de 
l'ager  publicus  vacant  en  Italie  :  Cum  divus  Vespasianus  subsiciva  omnia 
(c'est-à-dire  les  parcelles  de  terres  non  assignées  des  colonies)  quie  7ion  vernis- 
sent aut  aliquibus  personisconcessa  essent,  silivindicasset,  itemque  divus  Titus 
a  pâtre  cœptum  hune  ritum  teneret,  Domitianus  per  totam  Itaiiam  subsiciva 
possidoitibus  donavit. 

(3)  Nous  ne  connaissons  pas  la  situation  particulière  d^s  quelques  colonies 
suivantes,  qui  paraissent  avoir  été  établies  d'une  manière  tout  à  fait  nouvelle: 
Lugdunum,  Augusta  Prsetoria,  Augusta  Taurinorum,  Augusta  Emerita  en 
Espagne,  Garthage  et  Gorinthe  ;  ou  bien  là  également  il  y  avait  eu  tout  au 
moins  des  villages  (voy.  supra,  p.  16,  note  2),  ou  bien  on  devait  prendre 
soin  d'élever  des  constructions.  —  Voy.  Zumpt,  op.  cit.,  p.  451. 

(4)  G'est  ce  que  Zumpt  (op.  cit.,  pp.  441  et  suiv.)  démontre  en  détail. 
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dévastée  (1),  on  ne  trouve  que  deux  colonies  (2),  et,  selon  toute 
apparence,  celles-ci  avaient  été  établies  dans  des  villes  existant 
encore.  Mais  les  établissements  de  soldats  qui,  nous  l'avons  ob- 
servé, étaient  habituellement  placés  dans  des  villes  déjà  fon- 
dées, le  plus  souvent  sur  des  terres  achetées,  se  présentent 
encore  à  nous  sous  une  double  forme.  Ou  bien  l'établissement 
est  partiel,  en  ce  sens  que  les  vétérans  entrent  dans  une  as- 
sociation communale  déjà  organisée,  sans  que  le  régime  poli- 
tique de  celle-ci  subisse  aucun  changement  :  alors  les  nouveaux 
arrivés  forment  une  commune  particulière;  mais  la  ville  tout 
entière  ne  prend  pas  les  droits  et  le  nom  d'une  colonie  (3).  Ou 
bien  l'arrivée  des  colons  anéantit  l'ancienne  Constitution  de 
toute  la  commune,  et  cette  commune  est  organisée  à  nouveau 
comme  colonie,  par  une  formula  qui  lui  est  propre  (4).  Dans  ce 
dernier  cas,  la  condition  juridique  respective  des  habitants  an- 
ciens et  nouveaux  peut  être  établie  sur  des  bases  différentes  : 
tantôt,  les  anciens  habitants  sont  subordonnés  aux  nouveaux 
et  cessent  de  participer  à  la  gestion  des  affaires  communa- 
les (5);  tantôt,  ils  sont  admis  dans  la  colonie  sur  le  pied  de  l'é- 
gaUté  (6);  tantôt,  enfin,  la  part  de  chacune  des  deux  fractions  à 

(1)  Eutrop.,  VIII,  3  :  Ex  toto  orbe  Romano  infinitas  eo  copias  hominum 
transtulerat  ad  agros  et  urbes  colendas.  Dacia  enim  diutinmo  bello  Decebali 
viris  fuerat  exhausta.  —  [Voy.,  à  cet  égard,  M.  C  de  la  Berge,  Essai  sur  le  rè- 
gne de  Trajan,  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Hautes  Études,  fascic. 
XXXII,  Paris,  1877,  pp.  S5  et  suiv.] 

(2)  Sarmizegetusa  et  Zerna  (C,  /.  L.,  t.  III,  l,pp.  228.  248). 

(3)  Voy.  ci-dessus,  p.  157. 

(4)  Voy.  Rudorff,  Feldmesser,  t.  II,  pp.  410  et  suiv. 

5)  Sur  cette  condition  juridique,  voy.  supra,  pp.  8  et  suiv.,  18,  48  et  suiv., 
83  et  suiv.  —  Telle  était  également  la  règle,  même  sous  l'Empire,  lors  de  l'é- 
tablissement de  colonies  dans  les  provinces.  Tacite  {Ann.,  XIV,  31)  nous  le  dit 
au  sujet  de  la  colonie  de  Gamulodunum,  en  Bretagne  :(B?'2Ïanm)  rajnunt  arma 
—  acerrimo  in  veteranos  odio.  Quippe  in  coloniam  Camidodunum  recens  deducti 
pellebant  domibus,  exturbabant  agris,  captivas,  servos  appellando,  foventibus 
impotentiam  veteranorum  militibus  similitudine  vilse  et  spe  ejusdem  licentise. 

On  trouve  une  situation  analogue  dans  la  Golonia  Thugga,  en  Afrique,  où 

civitas 
pagus  et  c[ives'\  Thuggensium    élèvent    une    statue    (voy.    Guérin,    Voyage 
archéoL,  t.  II,  p.  124,  n»  337;  p.  125,  n»  338;  p.  128,  n»  341  [et  C.  /.L.,t.  VIII, 
1,  n»  1494]).  —  Zumpt  (Comment,  epigr.,  t.  I,  pp.  465  et  suiv.)  traite  ce  sujet 
en  détail. 

(6)  Ateste  en  fournit  un  exemple  (voy.  ci-dessus,  p.  161,  note  1).  Voy.  un 
autre  exemple  dans  Zumpt,  ubi  supra. 
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radministration  est  réglementée  par  des  dispositions  spé- 
ciales (1).  La  qualité  de  colonies  n'appartient  qu'aux  établis- 
sements, dans  lesquels  des  citoyens  romains  ont  été,  suivant 
l'un  des  modes  qui  viennent  d'être  en  dernier  lieu]mentionnés, 
constitués  en  colonie  nouvelle,  en  vertu  d'une  lex  colonise  parti- 
culière, dans  les  formes  usitées,  dont  nous  nous  occuperons  tout 
à  l'heure  (2).  Il  est  vrai  que,  dès  les  premiers  temps  de  l'Em- 
pire, \e  jus  colonise  a  été  accordé,  comme  un  simple  titre,  à  des 
villes  qui  n'ont  reçu  aucun  établissement  nouveau  (voy.  ci-des- 
sus, p.  119);  mais,  en  dehors  de  ces  villes,  les  fondations  de  co- 
lonies proprement  dites  subsistent,  surtout  dans  les  provinces 
frontières.  Une  des  dernières  colonies  effectivement  fondées  fut 
Verona,  qui,  en  l'an  265,  reçut  encore  de  Gallienus  un  établis- 
sement (3).  Même  plus  tard,  peut-être  sous  le  règne  deDioclé- 
tien,  Nicomedia,  en  Bithynie,  fut  élevée  au  rang  de  colonie  (4). 
Enfin,  sous  Constantin,  l'institution  des  colonies  n'existe  plus. 

IV.  —  Rites   employés  pour  la  fondation  des  colonies  (5).  —  ^'"^^^  employés 

'       "^        '  '  ^    ■'  pour  la  fondation 

Nous  avons  signalé  jusqu'ici,  en  suivant  les  colonies  dans  leur     ^^^  colonies, 
développement  historique,  les  diverses  modifications  qui  leur 
furent  apportées.  Une  chose  tout  au  moins  n'eut  aucune  part  à 
ces  modifications  :  ce  sont  les  formalités  observées  lors  de  leur 
fondation;  il  nous  reste  à  les  faire  connaître. 

Sous  la  République,  les  colons,  déterminés  par  la  loi  dans 
leur  nombre  (6)   et  dans  leur   désignation   (7),  faisaient  leur 


(1)  Nous  voyons  comment  cela  se  pratiquait,  par  les  ordonnances  qui 
avaient  été  prises  déjà  dans  les  temps  anciens  en  Sicile  pour  les  communes 
doubles  d'Agrigente  et  d'Héraclée  (Gic,  Accus,  in  Verr.,  II,  SO,  123.  12a). 

(2)  Sur  la  lex  coloniœ,  voy.  Hygin.,  Decondit.  agror.,  dans  les  d'omal.,  éd. 
Lachm.,  t.  I,  pp.  118.  164.  Voy.  ci-dessus,  p.  88,  note  7. 

(3)  Orelli,  Inscr.,  n"  1014  =  C.  /.  L.,  t.  V,  1,  n»  3329. 

(4)  Voy.  Zumpt,  op  cit.,  p.  437. 

(5)  Nous  pouvons  traiter  ce  sujet  brièvement  et  renvoyer  à  l'exposé  ma- 
gistral qui  en  a  été  fait  dans  les  Gromalische  Institiitionen,  de  Rudorfi 
(Feldmesser,  t.  II,  pp.  229-464). 

(6)  Le  nombre  ordinaire  des  anciennes  colonies  de  citoyens  s'élevait  à 
trois  cents  ;  celui  des  colonies  latines,  au  contraire,  était  beaucoup  plus 
considérable  (voy.  supra,  pp.  49  et  70). 

(7)  Ce  choix  s'opérait,  dans  les  temps  anciens,  de  manières  très  différentes  : 
tantôt,  sur  une  demande  volontaire  (Festus,  Epil.,  p.  14.  éd.  Mûller  :  ad- 
scripti  dicebanlur,  qui  in  colonies  nomina  dédissent,  ut  essent  coloni;   —  Tit. 


168  ORGANISATION  DE   L'EMPIRE   ROMAIN. 

entrée  dans  la  colonie  en  ordre  militaire,  enseignes  déployées(l), 
sous  la  conduite  des  commissaires  extraordinaires  élus  à  cet 
effet  par  le  peuple  {Illviri,  ou  même  Vviri,  Vllviri,  Xviri, 
XVviri,  XXviri)  (2).  Après  la  prise  des  auspices,  on  procédait  à 
la  fondation  de  la  colonie  (3),  de  la  manière  suivante  :  Le  ma- 
gistrat {Illvir)  chargé  d'y  veiller,  sans  doute  avec  le  cinctiis 
Gabimts,  traçait  un  sillon  au  moyen  d'une  charrue,  attelée  à 
droite  d'un  taureau,  à  gauche  d'une  vache,  et  délimitait  ainsi 
l'enceinte  de  la  ville  nouvelle.  Les  mottes  de  terre  arrachées 
par  la  charrue  devaient  tomber  en  dedans  ;  aux  endroits  où 
s'élèveraient  plus  tard  les  {portes  de  la  ville,  on  soulevait  la 
charrue;  quant  au  mur  lui-même,  on  l'édifiait  sur  le  sillon  (4). 


Liv.,  I,  H  :  plures  inventi,  quipropter  ubertatem  [teii^x  in  Crustiiminum  no- 
mma darent  ;  III,  1  :  j'ussi  nomina  dare,  qui  agrum  accipere  vellent)  ;  —  tan- 
tôt, lorsque  personne  ne  le  demandait  (Tit.  Liv.,  X,  21  :  nec  qui  nomina  da- 
rent, facile  inveniebantur,  quia  in  stationem  seprope  perpetuam  infestse  regionis, 
non  in  agros  mitti  rebantiir),  au  moyen  d'une  levée  militaire  (voy.  ci  dessus, 
p.  48,  note  3,  et  Dionys.  Halic,  VII,  27;  IX,  59;  —  Tit.  Liv.,  XXXVII, 
46  :  decrevit  senatus,  uti  C.  Lselius  consul  —  sex  millia  familiarum  consciH- 
beret,  quse  in  cas  colonias  dividerentur) . 

(1)  Gic,  De  leg.  agr.,  II,  32,  86  :  Tune  illud  vexillum  Campanœ  coloniœ  — 
Capuam  a  decemvirisinferetur  ;  —  Gic,  Phil.,  11,40,  102:  Tu  autem —  Casili- 
num  coloniam'deduxisii  —  utvexilhcm  tôlières,  ut  aratrum,  cii^cumduceres.  Plu- 
tarque  (C.  Gracch.,  XI)  dit,  au  sujet  de  l'établissement  de  Garthage  :  vî  te 
TrpwTYi  o-r[\j.a.la.    uvsûfxaTo;  àtpapTtdti^ov-oç  aijT-)iv  toû  te  çépovxoç  ÈYxpaxùç    àvxE'/o- 

[J.ÉVOU,    ffUVETptêY). 

(2)  Voy.  ci-dessus,  pp.  127  et  suiv.,  et,  sur  l'élection  et  les  pouvoirs  de 
ces  fonctionnaires,  Mommsen,  Staatsreckt,  t.  II,  2e  éd.,  pp.  607  et  suiv.  [La 
traduction,  françaisede  ce  volume,  par  M.  P.  F.  Girard,  n'a  pas  encore  paru  ; 
il  en  a  été  publié  une  nouvelle  édition  allemande  à  Leipzig,  en  1887.] 

(3)Appian.,Be«.C2î;.,I,24;  — Gic.,De/e9.fl9r.,n,  12,31  ;  Gic.,P/i?7.,II,40, 102. 

(4)  Varro,  De  ling.  Lat.,  V,  143  :  Oppida  condebant  in  Latio  Etrusco  ritu, 
ut  multa,  id  est  junctis  bobus,  taiiro  et  vacca  i?iteriore,  aratro  circumagebant 
sulcum.  —  Terram  unde  cxsculpserant,  fossam  vocabant,  et  introrsum  jactam 

murum.  Post  ea  qui  fiebat  orbis,  urbis  principium. Quare  et  oppida,  quse 

prius  erant  circumdata  aratro,  ab  orbe  et  urvo  urbes,  et  ideo  colonise  nostrse 
omnis  inliteris  antiquisscribuntur  urbeis,  quod  [item  conditss  ut  Roma.  —  Sur 
Vergile  (Aen.,  V,  755  :  Interea  JEneas  urbem  désignât  aratro),  Servius  dit  ; 
Quem  Cato  in  Originibus  dicit  morem  fuisse.  Conditores  enim  civitatis  taurum 
in  dextram,  vaccam  intrinsecus  jungebant  et  incincti  ritu  Gabino,  i.  e.  togœ 
parte  caput  velati  parle  succincti  tenebant  stivam  incurvam,  ut  glebae  omnes 
intrinsecus  caderent.  Et  ita  sulco  ducto  loca  murorum  designabant,  aratrum  sus- 
pendentes  circa  loca  portarum.  Plutai'que  {Quasst.  Rom.,  XXIV)  rapporte  la 
même  chose.  —  Plutarcli.,  RomuL,  XI  ;  —  Dionys.  Halic,  I,  88  ;  —  Dio  Gass., 
LXXII,  15;  —  Ovid.,  Fast.,  IV,  825;  -  Festus,  Epit.,  éd.  Mûller  :  p.  237, 
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La  coutume  d'une  entrée  militaire  (1)  et  l'antique  cérémo- 
nial de  la  fondation  (2)  persistèrent  jusque  sous  les  Empe- 
reurs; mais  les  fonctions  jusqu'alors  confiées  à  des  triiimviin 
choisis  par  le  peuple  furent  dévolues  à  un  délégué  muni  des 
pleins  pouvoirs  de  l'Empereur,  à  un  curator,  qui,  en  attendant 
l'organisation  complète  et  l'entrée  en  charge  des  nouveaux  ma- 
gistrats de  la  colonie,  en  dirigeait  l'administration  (3). 

Dès  avant  l'arrivée  des  colons,  le  sol  qui  leur  était  assigné  Arpentage. 
était  mesuré  par  les  agrimensores,  d'après  les  mêmes  princi- 
pes qui  étaient  appliqués  à  la  prise  d'^s  augures  (4).  Deux  li- 
gnes, l'une  tirée  du  Sud  au  Nord,  l'autre  de  l'Est  à  l'Ouest,  et 
passant  toutes  deux  par  le  point  central  du  territoire,  où  elles 
se  coupaient  à  angle  droite  formaient  la  base  de  cet  arpentage. 
On  appelle  la  ligne  tirée  du  Nord  au  Sud,  cardo  maximus;  celle 
tirée  de  l'Ouest  à  l'Est,  decumamis  maximus  (5).  Par  ces  deux 
lignes,  tout  le  territoire  est  divisé  en  quatre  secteurs,  désignés 

s.  V.  primigeniiis  ;  p.  302,  s.  v.  sulci;  —  Isid.,  Origg.,  XV,  2,3.  —  Voy.,  sur, 
le  rite  tout  entier,  Rudoriï',  Feldmesser,  t.  II,  pp.  294  et  suiv.';  —  Nissen, 
Das  Tcmplum,  pp.  55  et  suiv. 

(1)  Hyginus,  dans  les  Gromat.,  éd.  Laciim.,  t.  I,  p.  176  :  MulHs  legionibus 
contigit  bella  féliciter  transigere  et  ad  laboriosam  agriculture  requiem  primo 
lirocinii  gradu  pervenire  '.  nam.  cum  signis  et  aquila  et  primis  ordinibus  ac  tri- 
bunis  deducebantur ;  —  Tacit.,  Ann.,  XIV,  27  :  Non  enim,  ut  olim,  universa; 
legiones  deducebantur  cum  tribunis  et  centurionibus  et  sui  cujusque  ordinis  mi- 
litibus,  ut  consensu  et  caritate  rem  publicam  ef'ficerent,  sed  ignoti  inter  se,  di- 
versis  manipulis,  sine  rectore,  sine  affectibvs  ynutuis,  quasi  ex  alio  génère  mor- 
talium  rejiente  in  uman  coUecti,  numerus  magis  quam  colonia  ;  —  Appian., 
Bell,  civ.,  II,  120;  III,  81.  Les  signa  mililaria  sont  le  type  ordinaire  des 
monnaies  coloniales  (voy.  Eckhel,  Doci.  numm.,  t.  IV,  pp.  490  et  suiv.  — 
[Voy.  aussi  M.  F.  Lenormant,  Monnaies  des  colonies  romaines,  dans  le  Dict. 
des  antiq.  grecq.  etrom.  de  MM.  Gh.  Daremberg  et  Edm.  Saglio,  9o  fasc, 
Paris,  1884,  t.  I,  pp.  1319  et  suiv.]). 

(2)  Ce  ritus  se  trouve  également  représenté  sur  les  monnaies  coloniales 
(voy.  Eckhel,  Doct.  Numm.,  t.  IV,  p.  489.  [Voy.  aussi  M.  F.  Lenormant, 
loc.  sup.  cit.l). 

(3)  Gromat.  Vett.,  éd.  Lachui.,  t.  I,  p.  265;  —  Rudorff,  Feldmesser.  t.  II, 
p.  334. 

(4)  Voy.  Nissen,  Das  Templum,  pp.  1-22;  —  Rudorff,  Feldmesser,  t.  II, 
pp.  335  et  suiv.  —  [Sur  les  augures,  voy.  M.  A.  Bouché- Leclercq,  dans  le 
Dict.  des  Antiq.  grecq.  et  rom.  de  MM.  Gh.  Daremberg  et  Edm.  Saglio,  4^ 
fascic,  Paris,  1875,  mot  Augures,  t.  I,  pp.  550  et  suiv.,  et  Manuel  des  Inslit. 
rom.,  Paris,  1886,  pp.  532  et  suiv.,  ainsi  que  les  auteurs  cités.] 

(5)  Sur  l'étymologie  et  le  sens  du  mot  decumanus,  voy.  Nissen,  op.  sup. 
cit.,  p.  12  ;  —  Lange,  dans  le  Philologus,  t.  VIII,  p.  178. 
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par  les  expressions  dextra  clecumanum  ou  simstra,  citra  cardi- 
nem  ou  ultra  (1).  Au  moyen  de  ces  lignes,  tracées  parallèle- 
ment dans  tout  le  territoire,  à  une  distance  déterminée  par  l'é- 
tendue des  diverses  assignations,  et  désignées  indifféremment 
sous  le  nom  de  cardines  et  decumani^  ou  sous  l'appellation  gé- 
nérale de  limites,  on  divisait  le  sol  tout  entier  en  carrés  égaux 
{centunge){Tf'.\jQ\iv?,  points  de  jonction,  c'est-à-dire  les  angles 
des  centuries,  étaient  indiqués  par  des  bornes  en  pierre  (3)  ou 
par  des  poteaux  (4),  sur  lesquels  était  mentionné  le  numéro  du 
cardo  et  du  decumanus^  à  compter  du  point  central,  qui  servait 
à  désigner  la  centurie  (S).  Chaque  cinquième  (6)  limes  formait 


(1)  Frontin.,  De  limit.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  pp.  27.  28  : 
JÂmitum  prima  origo,  sicut  Varro  descripsit,  a  disciplina  Etrusca.  —  Ab  hoc 
fundamento  rnaiores  nostri  in  agrorum  mensura  videntur  constituisse  rationem. 
Primo  duo  limites  diixerunt,  taiiim  ab  oriente  in  occasum,  quem  vocaverunt  de- 
cimanum,  allerum  a  meridiano  ad  septentrionem,  quem  vocaverunt  cardinem. 
Decimanus  autem  dividebat  agrum  dextra  et  sinistra,  cardo  citra  et  ultra;  — 
Hygiii.,  De  limit. ^  ihid.,  p.  108  ;  —  Siculus  Flaccus,  De  coud,  agr.,  ibid.,  p. 
153;  —  Hygiu.,  De  limit.  const.,  ibid.,  pp.  166.  167.  Sur  la  désignation,  Hy- 
gin  {De  limit.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  1,  p.  111)  dit  :  in  maximo 
autem  derimano  et  cardine  lapidcm  ponis  et  inscribis  DECIMANVS  MAXIMVS 
et  CARDO  MAXIMVS.  Forma  autem  sic  scribi  debebit  DEXTRA  DECVMANVM 
et  SINISTRA,  CITRA  CARDINEM  et  VLTRA. 

(2)*  [Sur  les  centuriœ,  voy.  M.  G.  Huml^ert,  dans  le  Dict.  des  Antiq.  grecq. 
et  rom.,  7e  fascic,  Paris,  1880,  mot  Centuria,  t.  I,  p.  1017,  coll.  1  in  ^nesuiv.] 

(3)  Hygin.,  De  limit.  const.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  172. 

(4)  Hygin.,  De  gen.  contr.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  pp.  126.  127. 

(5)  L'inscription  d'une  centuria  portait,  par  exemple  :  DDI  :  VKI,  c'est-à- 
dire  :  dextra  decumanum  primum,  ultra  kardinem  primum;  ou  :  SDI:  CKl, 
c'est-à-dire:  sinistra  decumanum  1,  citra  kardinem  I,  et  ainsi  de  suite,  avec 
des  numéros  difTérents.  Frontin.,  De  contr,,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm., 
t  I,  p.  14;  —Hygin.,  De  limit.,  ibid.,  p.  111,  par  exemple  D.  D.  LXXXXVIII. 
V.  K.  LXXV.  Hygin.,  De  limit.  const.,  ibid.,  pp.  173.  195  et  la  figure,  p.  179. 
Rudorfî,  Feldm.,  t.  H,  pp.  352  et  suiv. 

(6)  Le  decimanus  maximus  et  le  cardo  maximus  ne  se  trouvaient  même 
pas  comptés  dans  ces  cinq  Hittites.  Hygin.,  De  limit.  const.,  dans  les"  Gromat., 
éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  168  :  decimanus  autem  primus  maanmus  appellatur,  item 
kardo  :  nam  latitudine  ceteros  prœcedunt.  Alil  limites  sunt  actuarii  atque  alii 
linearii.  Actuarius  limes  est,  qui  primus  actus  est,  et  ab  eo  quintus  quisque  ; 
quem  si  numer-avei'is  cum  primo,  sextus  erif,  quoniam  quinque  centurias  sex 
limites  cludunt.  —  [Sur  Vactuarius  limes,  voy.  M.  G.  Humbert,  dans  le  Dict. 
des  antiq.  grecq.  et  rom.,  l^r  fascic,  2^  édit.,  Paris,  1875,  mot  Actuarius  Ager 
ou  Limes,  t.  I,  pp.  60  et  suiv.,  et  M.  Ettorc  de  Ruggiero,  Dizionario  epigra- 
fico  di  Antichità  romane,  fascic.  3,  Roma,  1886,  p.  70,  col.  2.J 
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une  division  principale  et  portait  le  nom  d'actuarms  ou  qninta- 
rm5,  tandis  queles  petits  limites  intermédiaires  s'appelaient /z- 
mites  linemni^  ou,  en  Italie,  suhniiicivi.  Tous  ces  limites,  qui 
avaient  une  certaine  largeur,  servaient  également  de  chemins 
sur  le  territoire  de  la  colonie  (1).  Lepointd'intersection  du  cardo 
maximiis  et  du  decvmanus  maximus  devait  également,  suivant 
la  théorie,  être  le  point  central  de  la  colonie,  comme  il  arrivait 
pour  la  castramétation,  à  laquelle  il  était  procédé  suivant 
des  règles  absolument  identiques  (2);  et  ces  prescriptions 
continuèrent  à  être  habituellement  observées,  lors  de  l'établis- 
sement de  villes  nouvelles  (3);  seulement,  comme,  en  général, 

(1)  Frontin., /)e  controv.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  24: 
Omnes  enim  limites  secundum  legem  colonicam  itineri  publico  servire  debent; 
ibid.,  pp.  41.  58;  —  Siculus  Fiaccus,  ibid.,  pp.  133.  158.  «  Secundum.  legem  et 
constitiitionem  divi  Auf/usti  »,  le  decimanus  maximus  avait  une  largeur  de 
40  pieds  ;  le  cardo  maximus,  de  20  ;  Vactuarius,  de  12  ;  le  subruncivus,  de  8 
(Hygin.,  De  limit.  const.,  ibid.,  p.  194).  Cependant,  il  y  avait  également  sur 
ce  point  d'autres  prescriptions  (Hygin.,  De  limit.,  ibid.,  p.  111).  —  [Sur  la 
valeur  du  pied  romain  comparé  au  pied  italique,  voy.  M.  Dœrpfeld,  dans 
Hermès,  t.  XXII,  1.] 

(2)  Klenze  (Philolog.  Abhandlungen,  publiées  par  Lachmann,  Berlin,  1839, 
in-8,  p.  134)  :  «  Ce  point  central  du  camp  se  trouve  à  cent  pieds  de  l'espace 
libre,  qui  était  laissé  devant  la  file  de  tentes  des  tribuns  et  que  les  Romains 
appelaient  ;jn"nc?pîrt.  C'est  à  ce  point  central  que  les  Romains  plaçaient,  soit 
lors  de  l'arpentage  des  terres,  soit  lors  de  la  castramétation,  un  signal,  sui- 
vant lequel  les  limites  principaux  étaient  prolongés  à  angle  droit  des  quatre 
côtés.  L'instrument  était  en  fer;  au  sommet  se  trouvait  un  rapporteur,  te- 
trans,  et  l'instrument  tout  entier,  comme  le  point  d'intersection  des  lignes 
lui-même,  portait  le  nom  de  gruma  ou  groma;  de  là  vient  que  les  arpen- 
teurs portent  eux-mêmes  le  nom  de  gromatici.  »  Voy.  les  sources  citées  sur 
ce  passage,  et  celles  indiquées  par  Rudorff,  Feldmesser,  t.  II,  pp.  335  et 
suiv.  —  [Voy.,  sur  les  Agrimensores,  M.  G.  Humbert,  dansle  Dict.  des  Antiq. 
grecq.  etrom.,i'^  fascic,  Paris,  i%Ti,  m.oi  Agrimensor,  X.l,  pp.  163-167,  et 
comp.,  sur  la  castramétation.  Du  Ghoul,  Dauphinois,  Discours  de  la  Religion 
des  anciens  Romains,  de  la  castramétation  et  discipline  militaire  d'iceux,  etc., 
A  Lyon,  Guillaume  Rouille,  1567,  in-4  (cet  ouvrage  contient  des  figures  sur 
bois  fort  curieuses)  ;  —  Masquelez,  Étude  sur  la  castramétation  des  Romains 
et  sur  leurs  institutioiis  militaires,  Paris,  1864,  in-8;  — les  deux  articles  de 
MM.  E.  Saglio  et  Masquelez,  dans  le  Dict.  des  Antiq.  grecq.  et  rom.,  mots  : 
Castra  (Camps  des  Romains),  et  Castrorum  metator,  fascic.  6  et  7,  Paris,  1879- 
80,  t.  I,  pp.  941,  col.  2,  et  suiv.,  et  962,  col.  2,  et  suiv.,  et  les  auteurs  cités 
par  M.  Bouché-Leclercq,  dans  son  Manuel  des  instit.  rom.,  p.  281.] 

(3)  Hygin.,  De  limit.  const.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  180  : 
Quibusdam  coloniis  postea  constitutis,  sicut  in  Afnca  Admederm,  decimamis 
maximus  et  kardo  a  civitate  oriuntur  et  per  quattuor  portas  in  morem  castro- 
rum ut  vise  amplissimœ  limitihus  dirigunlur.  Hœc  est  constituendorum  limitum 
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la  ville  existait  déjà,  au  jour  de  la  fondation  d'une  colonie, 
on  s'attachait  à  un  point  arbitraire,  pris  ordinairement  au 
dehors  (1).  Ce  procédé  était  le  plus  souvent  imposé  par  cette 
circonstance  que  la  ville  était,  d'ordinaire,  située  sur  une 
hauteur,  parfois  sur  des  roches  escarpées,  qui  ne  figuraient  pas 
dans  la  limitation,  à  raison  de  leur  stérilité  (2);  de  sorte  que, 
dans  ce  cas,  on  renonçait  à  dessein  à  l'application  de  la  théo- 
rie (3).  Les  centuries  comprenaient  en  moyenne  200  jugera; 
elles  étaient  quelquefois  plus  grandes  (4);  dans  les  actes  d'ar- 
pentage de  la  colonie  (5),  on  les  appelle  agri  intra  cliisi,  par  le 
motif  qu'elles  se  trouvent  enfermées  dans  le  réseau  formé  par 
les  lignes  dont  nous  venons  de  parler,  et  elles  ne  se  composent 
que  de  terres  labourables  (6).   Au  contraire,  les  parcelles  non 


ratio  pulcherrima.  —  Sic  et  in  castris  groma  ponitur  in  tetrantem,  qua  velut  ad 
forum  conveniatur.  Cf.  p.  19 i. 

(1)  Hygin.,  op.  cit.,  ibid.,  p.  178  :  Quibusdam  coloniis  kardo  maximus  et 
decimanus  non  longe  a  civitate  oriunlur.  Nam  in  proxi?7io  esse  debent,  immo,  si 
fieî'i  potest,  in  ipsa  colonia  inchomi  :  sed  qiiom  vetusta  municipia  in  ius  colonise 
transferuntur,  stantibus  iam  mûris  et  ceteris  mœnibus  limites  primos  nisi  a  fo- 
ris  (c'est-à-dire  du  dehors)  accipere  non  possunt.  Voy.  la  figure  qui  se  rap- 
porte à  ce  passage. 

(2)  Hygin,,  op.  cit.,  ibid.,  p.  179;  —  Kudorff,  Feldmesser,  t.  II,  pp.  360 
et  suiv. 

(3)  Hygin.,  op.  cit.,  ibid.,  p.  181  :  Itaque  si  loci  natura  jyermittit,  rationem 
servare  debemus  :  sin  autem,  proximum  rationi.  Cf.  ibid.,  p.  194. 

(4)  Siculus  Flaccus,  Du  cond.  agr.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Laclim.,  t.  I, 
p.  159  :  Cejituriœ  autem  non  per  omnes  regiones  ducenta  jugei^a  ohtinent,  in 
quibusdam  ducentena  dena,  quadragena;  —  Hygin.,  De  lim.  const.,  ibid., 
p.  no  :  Modum  autem  centuriis  quidam  secundum  agri  amplitudinem  dederu7it; 
in  Italia  triumviri  iugerum  quinqiiagenum,  aliubi  ducenum;  Cremonœ  iitg. 
CCX;  divus  Augustus  iji  Beturia  Emeritœ  iug.  CCCC;  quibus  divisionibus  deci- 
mani  habent  longitudinis  actus  XL,  kardiaes  actus  XX.  Dans  le  Liber  colonia- 
rum  [ibid,,  pp.  209  et  suiv.),  ces  différences  sont  signalées  à  propos  de  chaque 
colonie.  \Jn  jugerum  mesure  2  actus,  et  un  actus  120  pieds  en  carré.  Voy. 
Klenze,  op.  sup.  cit.,  p.  130;  —  Rudorff,  Feldmesser,  t.  Il,  pp.  351.  363, 

(5)  Forma  colonise  ou  ces.  Frontin.,  De  controv.  agr.,  dans  les  Gromat.,  éd. 
Lachm.,  t.  I,  pp.  46.  51;  —  Siculus  Flaccus,  Decondit.  agr.,  ibid.,  pp. 154  et 
suiv.;  —  Rudorff,  Feldmesser,  t.  II,  p.  405. 

(6)  Frontin.,  De  controv.  agr.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  51  : 
Agri  sunt  adsignati,  qua  usque  tune  solum  utile  visum  est  ;  —  Hygin.,  iézc?., 
pp.  112  :  Mensura  lerritorii  usque  fieri  débet  secundum  legem  divi  Augusti 
QVA  FALX  ET  ARATER  lERlT;  id.,  ibid.,  p.  199  :  soient  enim  culti  agri  ad 
pretium  emeritorum  seslimari  ;  id.,  ibid.,  p.  201  :  adsignare  agrum  secundum 
legem  divi  Augusti  eatcnus  debebimus,  qua  faix  et  arater  exierit. 
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susceptibles  de  culture,  laissées  en  dehors  de  la  limitation,  por- 
tent le  nom  de  loca  relicta  et  extra  clusa  (1),  tandis  qu'on  ap- 
pliquait aux  terres  labourables,  trop  petites  pour  former  à  elles 
seules  une  centurie  particulière,  qui  se  trouvaient  comprises 
soit  entre  les  confins  irréguliers  du  territoire  et  sa  limite  ex- 
trême, soit,  à  l'intérieur,  entre  les  limites^  mais  sous  forme  de 
parcelles  non  mesurables,  la  dénomination  de  siibseciva  (2).  Tout 
le  territoire  avait-il  été  assigné  (3),  les  centuries  se  divisaient 
en  sortes^  d'étendue  variable,  suivant  les  colonies  (4);  et  ces 


(1)  Frontin.,  De  controv.  agr.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  55  : 
Loca  autem  relicta  et  extra  clusa  non  sunt  nisi  in  finibus  coloniurum,  ubi  as- 
signafio  pervenit  iisqiie  qua  cultum  fuit,  quatenus  ordinatione  ceniurianim  in- 
iermissa  finitiir.  Ultra  autem  silvestria  fere  fuerunt  et  iiiga  quœdam  montium, 
qus  visa  sunt  finetn  colonise  non  sine  magno  argumento  facere  posse.  —  Prop- 
fer  qiiod  hœc  loca,  quod  adsignata  n07i  sint,  relicta  appellantur ;  extra  clusa, 
quod  extra  limitum  ordinationem  sint  et  tamen  fine  cludantur.  —  Hygin.,  De 
limit.  const.,  ibid.,  p.  198. 

(2)  Se  trouvait-il,  par  exemple,  un  étang  compris  dans  les  agri  limitatif  le 
fait  que  cet  étang  était  inclus  dans  le  carré  formé  par  les  limites  les  plus 
voisins,  donnait  naissance,  à  l'intérieur  de  ce  carré,  à  des  subseciva  consti- 
tués par  les  bords  de  l'étang.  Hygin.,  De  gen.  contr.,  dans  les  Gromat.,  éd. 
Lachm.,  t.  I,  pp.  132  et  suiv.  :  Subsiciva  autem  eadicuntur ,  quse  adsignari 
non  potuerunt.  Id  est,  cum  sit  ager  centuriatus,  aliqua  incidta  loca,  quse  in 
centuriis  erant,  non  sunt  assignata.  Hsec  ergo  subsiciva  aliquando  auctor  divi- 
sionis  aut  sibi  reservavit  aut  aliquibus  concessit  aut  rébus  publiais  aut  privatis 
personis;  — Frontin.,  De  agr.  quai.,  ibid.,  pp.  6.7;  —  Agennius  Urb.,  De  contr. 
agr.,  ibid.,  p.  81  :  subsicivorum  autem  gênera  sunt  duo;  unum,  quod  extremis 
adsignatorum  agronim  finibus  centuriam  non  explet  :  aliud  etiam  integris  cen- 
turiis intervenit  ;  —  Hygin.,  De  limit.,  ibid.,  p.  110.  —  Les  Empereurs  dispo- 
sèrent de  ces  SMÔsedDa.  (Frontin.,  De  controv.,  ibid.,  pp.  8.  54;  —  Siculus 
Flaccus,  De  condit.  agr.,  ibid.,  p.  163;  —  Rudorff,  Feldmesser,  t.  II,  pp.  390 
et  suiv.)  —  [Sur  les  Subseciva,  comp.  M.  BiagioBrugi,  Subseciva,  dans  VAr- 
chivio  giuridieo,  vol.  XXXVIII,  fascic.  5-6,  Pisa,  1887,  pp.  489-500.] 

(3)  Hygin.,  De  lim.  const.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  203  :  Si 
vero  municipium  in  coloniam  eius  transferetur,  condicionem  regionis  exciitie- 
mus,  et  secundum  suam  postulationem  adsignabimus.  Multis  locis  conditores 
universum  locum  coemerunt,  multis  maie  meritos  fundorum  possessione privave- 
runt. 

(4)  A  l'origine,  la  sors  comprenait  2  jugera;  mais,  plus  tard,  elle  en  com- 
prit bien  davantage;  à  Vibo,  15  jugera  furent  assignés  aux  pedites,  3Q  jugera 
aux  équités  (Tit.-Liv.,  XXXV,  40);  dans  la  colonie  latine  de  Bononia,  50  ju- 
gera  aux  pedites,  70  aux  équités  (Tit.-Liv.,  XXXVII,  57)  ;  à  Potentia  et  à  Pi- 
saurum,  &  jugera  (Tit.-Liv.,  XXXIX,  44);  à  Barme,  8  ;  à  Mutina,  5  (Tit.- 
Liv.,  XXXIX,  55);  à  Graviscae,  5  (Tit.-Liv.,  XL,  29).  —  Voy.  Rudorff, 
Feldm.,  t.  II,  pp.  362  et  suiv. 
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.vo;7e.s- étaient  distribuées  par  lots  auxcolons(l).  Restait-il  encore 
quelque  terre  labourable,  elle  était  concédée  à  titre  de  posses- 
sion aux  apporlionnés  (2),  et  servait  plus  tard  à  une  nouvelle 
assignation  (3).  D'autre  part,  avait-on  laissé,  ce  qui  était  le 
cas  le  plus  ordinaire,  une  portion  du  territoire  mesuré,  en  pro- 
priété, aux  premiers  habitants  du  sol,  on  en  déterminait  tout 
de  suite  l'étendue,  de  telle  manière  que,  à  la  suite  de  la  déli- 
mitation nouvelle  des  anciens  domaines,  soit  un  échange,  soit 
un  dédommagement  étaient  parfois  rendus  nécessaires  (4),  Les 
vétérans,  parmi  lesquels  figuraient  non  seulement  de  simples 
soldats,  mais  même  des  centurions,  et  tout  au  moins  un  cer- 
tain nombre  des  tribwii  militum  (5),  recevaient  d'ailleurs  des 
sortes  de  grandeur  inégale,  suivant  le  grade  qu'ils  avaient  oc- 
cupé (secundum  gradum  militiœ)  (6). 

(T)  Hygia  (De  limit.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  pp,  113.  199  et 
suiv.)  décrit  in  extenso  le  procédé  du  lotissement. 

(2)  Fi'ontin.,  De  co7itr.  agr.,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  o3  : 
Pcr  longum  enim  tempus  attigui  possessores  vacaniia  loca  quasi  invitante  oiiosi 
soli  opportunitate  invaserunt  et  per  longum  tempus  impune  commalleaverunt. 

(3)Frontin.,  loc.  sup.  cit.,  Tp.  51  :  Scio  in  Lusitania,  finibus  Emeritensium^ 
non  exiguum  per  mediam  colonise  perticam  ire  flumen  Anam,  circa  cjuod  agri 
sunt  adsignati,  qua  usque  tune  solum  utile  visum  est.  Propter  magnitudinem 
enim  agrorum  veteranos  circa  exlremum  fere  finem  velut  terminas  disposuil, 
paucissimos  circa  colojiîam  et  circa  flumen  Ajiam  :  reliquum  ita  remanserat,  ut 
postea  repleretur.  Nihilo  ininus  et  secunda  et  tertia  postea  fada  est  assigna- 
tio  :  nec  tamen  agrorum  modus  divisione  vinci  potuit,  sed  superfuit  inadsi- 
gnatus.  Demême,  à  Gapoue,  il  y  avait  des  sortes  de  reste  (Vellei.  Paterc,  II, 
81):  il  en  fut  ainsi  également  à  Augusta  Emerita,  en  Lusitanie  (voy.  Ru- 
dorfT,  Feldmesser,  t.  II,  p.  409). 

(4)  Siculus  Flaccus,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  153  :  A'ec  tamen 
omnibus  personis  victis  ablati  sunt  agri  :  nam  quorundam  dignitas  aut  gralia  aut 
amicltia  victorem  ducem  movit,  ut  eis  concederet  agros  siios.  Itaque  limitibus 
actis  cum  centuriœ  exigerentur,  eorum,  quorum  îiomina  continent,  agri  nola- 
bantur,  quantum  in  quaque  centuria  haberent.  Inscripliones  itaque  in  centuriis 
sunt  taies:  DEXTRA  aut  SINISTRA  DECIMANVM  TOTVM,  ULTRA  ClTRAce 
CARDINEM  TOrVM,  ASSIGNATVM ILLI  TANTVM.  Inde  subscriptum  est  notnen 
cui  concessum  est,  inscriptione  tali,  REDDITVM  ILLI  TANTVM.  Prseterea  scrip- 
tum  est  et  REDDITVM  ET  COMMUTATVM  PRO  SVO,  quod  ideo  fit,  quoniam 
particulas  quasdam  agrorum  in  diversis  locis  habentes  duo  quibus  agri  rcdde- 
bantur,  ut  conlinuam  possessionem  haberent,  modum  pro  modo  secundum  boni- 
tntem  taxabant. 

(5)  Voy.  Zumpt,  Comment,  epigr.,  t.  I,  pp.  447  et  suiv. 

(6)  Siculus  Flaccus,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachm.,  t.  I,  p.  156,  9  :  Non 
enim  omnibus  sequaliter  daius,  sed  et  secundum  gradum  militise  et  modus  est 
datus. 
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Aussi  bien  que  les  colonies,  les  municipes  ont,  au  cours  de    changement 

dans  l'iiislitutio 

leur  longue  existence,  subi  d'importantes  modifications  de  ca-  dos  municipes. 
ractère,  amenées  par  le  développement  général  de  la  Constitu- 
tion romaine.  A  l'origine,  le  mot  municipium.  désignait  :  1°  dans 
un  sens  abstrait,  le  droit  de  cité  incomplet;  2°  dans  un  sens 
concret,  une  commune  investie  de  ce  droit  de  cité  incomplet 
(voy.  p.  37)  et  ayant  une  Constitution  urbaine  incomplète 
(voy.  pp.  57  et  suiv.).  Après  la  /ex  Julia  de  l'an  G6i  =  90,  au 
contraire,  le  »?imzci;}i«<m  est  une  commune  urbaine,  à  laquelle 
ont  été  accordés  le  droit  de  cité  romaine  complet  (voy.  pp.  45 
et  suiv.)  et  une  Constitution  de  ville  romaine  complète  (voy. 
p.  58),sans  qu'elle  ait  reçu  de  colons  romains.  Enfin,  depuis  que, 
en  l'an  665  =  89,  \qjus  Latii  avait  été  concédé  aux  communes 
transpadanes,  et  plus  tard  aux  communes  de  toutes  les  provin- 
ces, danslesmêmes  termes,  c'est-à-dire  sans  établissement  d'une 
colonie  latine  (voy.  pp.  82  et  suiv..), on  commença  à  distinguer 
des  municipia  civium  Romanorum  et  des  municipia  Latina^ 
de  même  que  l'on  distinguait  des  colonise  civium  et  des  colonise 
Za?«;2<33;  en  effet,  iln'estpas  douteux,  par  exemple, que  les  villes 
espagnoles,  qui  avaient  obtenu  de  Vespasien  le  jus  Latii, 
étaient  des  municipia  (1).  Seulement,  toutes  ces  sortes  de  com- 
munes étaient^  en  général,  organisées  uniformément  d'après  le 
vieux  type  italien,  et  c'est  dans  cette  similitude  de  Constitutions 
qu'il  faut  chercher  principalement  la  raison  de  ce  fait  que, 
bien  que  les  colonies  romaines  se  distinguent  par  leur  rang 
des  municipes  jusqu'au  m®  siècle  (voy.  pp.  118  et  suiv.), 
néanmoins  la  dénomination  de  municipium  a,  d'une  manière 


(i)  Voy.  Mommsen,  Stadlrechte  von  Salpensa  u?id  Malaca,-p.  400;  —  Hûb- 
ner,  C.  I.  L.,  t.  II,  p.  95.  Zumpt  (Stiid.  Rom.,  pp.  273  et  suiv.)  est  d'avis 
que  ces  muaicipes  ont  dû  avoir  une  population  mélangée  de  citoyens  romains 
et  de  Latins  et  un  ordo  également  mixte,  et  Walter  (Gesch.  d.  Rom.  Redits, 
%  317  [3e  éd.,  t.  I,  pp.  478  et  suiv.])  adhère  à  cette  manière  de  voir. 
Je  renvoie  là-dessus  à  Hûbner  (C.  /.  L.,  t.  II,  p.  261).  Au  contraii-e,  je  ne 
regarde  pas  encore  comme  établie  par  le  passage  de  la  lex  agraria  (C.  I.  L., 
t.  I,  no  200,  lin.  31  [=  Bruns,  Fotites  juris  rom.  ant.,  éd.  5%  p.  78]),  inter- 
prété en  ce  sens  par  M.  Mommsen  (C  /.  L„  t.  I,  p.  94),  l'e.xistence  de  mu- 
nicipia latini  juris  en  l'année  643=111. 
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générale,  soit  dans  le  langage  courant  (1),  soit  dans  la  lan- 
gue juridique  (2),  servi  à  désigner  toutes  les  variétés  de  villes 
romaines,  et,  après  Caracalla,  toute  espèce  de  communes  par 
opposition  à  Rome.  C'est  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue 
qu'il  nous  faut  maintenant  parler  d'un  droit  municipal  commun 
aux  colonies  et  aux  municipes. 


(1)  C'est  dans  ce  sens  s^énéral  que  l'on  trouve  notamment  municeps  et  mu- 
nicipalis.  Ainsi,  Fronto  {Eji.  ad  am.,  II,  10,  p.  200,  éd.  Naber)  écrit  aux  dé- 
curions de  la  colonie  de  Cirta  :  Aufidium  Victorinum,  quem  in  iiiimero  mu- 
nicipum  habetis  ;  et  |Tacite  (Hist.,  III,  43)  parle  d'un  favor  niunicipalis  dans 
la  colonie  de  Forum  Julium.  — Zumpt,  {Comment.  epiyr.,t.  I,  pp.  476  et 
suiv.)  traite  ce  sujet  en  détail. 

(2)  Ulpian.,  L.  1  pr.,   Ad   municip.   et  de  incoL,    D.,  L,    1  : sed    nunc 

abusive  municipes  dicimiis  siiae  c.ujusque  civitalis  cioes,  ut  putu  Campanos, 
Puteolanos.  Gapua  et  Puteoli  sont  des  colonies.  —  C'est  en  ce  sens  que  les 
jurisconsultes  parlent  de  magistralus  municipales  (Ulpian.,  L.  25^  Ad  mu 
nicip.  et  de  inc,  D.,  L,  1),  de  Jui'isdictio  municipalis  (Gains,  L.  29,  Ad  muni 
cip.  et  de  inc.,  D.,  L,  1),  d'honor  municipalis  (Callistrat.,  L.  14,  De  muner.  et 
honor.,  D.,  L,  4),  de  legatus  municipalis  (Ulpian.,  L.  1,  De  légation.,  D., 
L,  7),  etc.,  et  que,  dans  les  Fragmoita  Vaticana  (|  191),  on  oppose  les  unes 
aux  autres  les  tulelx,  quœ  Romx  sunt  in junctœ,  elles  tutels,  quse  in  municipiis 
Italicis  injunguntur.  —  Voy.  Savigny,  System  des  heutigen  Rom.  Rechts, 
t.  VIII,  p.  54  [=:dans  la  trad.  fr.  de  M.  Ch.  Guenoux,  Traité  de  dr.  rom., 
par  M.  F.  C.  de  Savigny,  t.  VIII,  pp.  55  et  suiv.].  De  même,  'dans  les  ins- 
criptions, les  fonctions  exercées  dans  les  colonies  portent  la  dénomination 
d'hono7'es  municipales  (C  I.  L.,  t.  V,  l,nos  335.  4417).  [II  serait  facile  de  citer 
bon  nombre  d'autres  exemples  épigraphiques,  puisés,  en  particulier,  au  C. 
I.  L.  :  voy.  les  Indices,  XI,  Res  municipalis,  C.  Honorati  et  principales  colo- 
niarum.  et  municipioi'um,] 


LA  CONSTITUTION  MUNICIPALE. 


La  grande  place  que  les  communes  ont  prise  dans  l'organi- 
sation de  l'État  romain  rend  particulièrement  intéressante  la 
tâche  de  tracer  un  tableau  aussi  complet  que  possible  de  leur 
régime  intérieur.  Cette  tâche  était  encore,  il  y  a  quelque  trente 
ans,  d'une  réalisation  impossible  sous  beaucoup  de  rapports,  car 
les  informations  relatives  à  la  période  florissante  des  municipes 
et  des  colonies  étaient  rares,  et  les  sources  juridiques  qui  exis- 
taient alors  remontaient  à  une  époque  oii  les  institutions  pri- 
mitives des  communes  urbaines  romaines  avaient  subi  de  très 
importantes  modifications,  sous  l'influence  de  l'administration 
impériale  (1).  Au  contraire,  cette  étude  est  entrée  dans  une  voie 

(1)  Des  recherches  sur  des  questions  spéciales  relatives  à  cet  objet  ont  été 
autrefois  faites  à  maintes  reprises,  mais  seulement  d'une  manière  incidente; 
elles  seront  mentionnées  ci-dessous.  Le  premier  traité  embrassanttoute  la  ma- 
tière se  trouve  dans  Fr.  Roth,  De  re  municipali  Romanonnn  libri  h,  Stuttgart, 
1801,  in-8;  une  exposition  sommaire  se  rencontre  dans  Savigny,  Gesch.  des 
liijm.  Rechts  imMUlelaller,  1. 1,  c.  2  [2"  éd.,  Heidelberg,  1834,  pp.  38  et  suiv.  = 
dans  la  trad.  fr.  de  M.  Charles  Guenoux,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen- 
âge, ■ç^.v 'SI.  de  Savigny,  4  vol.  in-8,  Paris,  1839,  t.  I,  pp.  39  et  suiv.].  Comp. 
Rein,  dans  la  Pauli/'s  Realenc,  t.  V,  pp.  223  et  suiv.;  —  G.  Hegel,  Gesch.  der 
Studteverfassunrj  von  Italien,  t.  I,  1847,  in-8.  Les  études  savantes  et  étendues 
de  A.  W.  Zumpt,  dansle  premier  volume  de  ses  Commentationes  cpigrapJuc^, 
Berlin,  1850,  in-4,  ont  pour  la  première  fois  rendu  possible  nn  jugement 
sur,  touchant  beaucoup  de  points  difficiles,  et  ont  produit  de  nouveaux  résul- 
tats, que  j'ai  utilisés;  mais,  d'autre  part,  elles  n'ont  pu.  résoudre  certaines 
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toute  nouvelle,  grâce  à  la  découverte  de  trois  documents,  aux- 
quels nous  devons  des  éclaircissements  complètement  neufs  sur 
Les  lois  de  le  régime  municipal  des  premiers  temps  de  l'Empire.  Ce  sont 
*teca!*^^  les  lois  municipales  des  communes  latines  de  Salpensa  et  de 
Malaca,  dans  la  province  de  Bétique,  qui  furent  rédigées  sous 
l'empereur  Domitien,  entre  82  et  84,  et  découvertes  en  1851  (1), 

questions  importantes,  sur  lesquelles  aujourd'hui  on  possède  de  nouveaux 
matériaux. 

(1)  Ces  deux  documents,  aujourd'hui  contenus  dans  le  G-  I.  L.,  t.  II,  n»* 
1963.1964,  et  dans  Henzen,  no7421  —  ffoy.  aussi  Bruns,  Fontes  jurisrom.ant., 
éd.  S»,  pp.  136  et  141],  —  ont  été  pour  la  première  fois  publiés  par  M.  R.  de 
Berlanga,  Esludios  sobre  los  dos  bronces  encontrados  en  Malaga  a  fines  de 
Octubre  de  1851,  Malaga,  1833,  in-4;  puis,  avec  un  commentaire  excellent, 
par  M.  Mommsen,  Die  Stadtrechte  der  lalinischen  Gemeinden  Salpensa  und 
Malaca  in  der  Provinz  Bœtica,  Leipzig,  185S,  et  aussi  dans  le  3^  volume  des 
Abhandl.  d.  Ko  S.  Gesellsch.  der  Wiss.,  ])p.  363  et  suiv..  et  dans  le  Supplé- 
ment, ibid.,  pp.  489-307;  et  de  nouveau  par  Berlanga,  Monumentos  historicos 
del  municipio  Flavio  Malacitano,  Malacse,  1864,  in-8.  Plus  tard,  ils  ont  fait 
^l'objet  de  nombreuses  publications  et  de  nouvelles  études  approfondies,  par 
exemple,  de  la  part  de  Van  Lier,  De  inscriptionibus  Salpensana  et  Malacitana, 
Traject.  ad  Rhen.,  1863,  in-8;  —  P.  J.  Swinderen,  Disqiiisitio  de  xre  Mala- 
citana et  Salpensano,  Grœningen,  1867,  in-8.  Les  nouveaux  faits,  qui  se  dé- 
gagent de  ces  documents,  commencèrent  par  provoquer  des  doutes  sur  leur 
authenticité,  doutes  dont  se  sont  faits  en  particulier  les  échos  M.  Éd.  La- 
boulaye,  Les  Tables  de  bronze  de  Malaga  et  de  Salpensa,  Paris,  1856,  plus 
tard  M.  G.  M.  Ashor,  Notice  sur  Vépoque  et  la  méthode  de  la  fabrication  des 
tables  de  Malaga,  lettre  à  Monsieur  Éd.  Laboulaye,  Paris,  1866,  in-8.  Extrait 
de  la  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  numéro  de  mars-avril 
1866,  et  :  Ueber  dus  XXII.  Capitel  der  Tafcl  von  Salpensa  nebst  einer  Analyse 
der  ganzen  Tafel,  Heidelberg,  1867,  in-8.  Ces  doutes,  cependant,  doivent 
aujourd'hui  être  considérés  comme  levés,  grâce,  notamment,  à  deux  travaux 
aussi  savants  que  consciencieux,  dus  à  M.  Ch.  Giraud  et  à  M.  L.  Arndts  : 
Gh.  Giraud  :  Les  Tables  de  Salpeiisa  et  de  Malaga,  Paris,  1836,  in-8,  et  La 
lex  Malacitana,  Paris,  1868,  in-8  [comp.  Revue  historiq.  de  législ.  et  de  ju- 
rispr.,  t.  XII,  pp.  303  et  433  ;  t.  XIII,  p.  79]  ;  le  premier  de  ces  écrits  est 
dirigé  contre  Laboulaye,  le  second  contre  Asher;  —  L.  Arndts,  dans  la 
Zeitschrift  fiir  Rechtsgeschichte,  t.  VI,  1867,  pp.  392  et  suiv.  —  A  l'explication 
des  Tables  se  rattachent  les  études  de  Dernburg,  dans  la  Krit.  Zeitscht.  fïtr 
die  gesammte  Rechtswissenschaft,  de  Dernburg  et  Hillebrand,  t.  III,  1855, 
pp.  74  et  suiv.  ;  —  de  Huschke,  Gains.  Beitrù'ge  zur  Kritik  und  zum  Verstund- 
niss  seiyier  Institutioncn,  Leipzig,  1855,  in-8,  pp.  14  et  suiv.;  —  de  Stintzing, 
dsins\3iKrit. Zeitschr.  fier  dieges. Rechtswiss.,  t.  IV,  1850,  pp.  328  et  suiv.  ;  — de 
Dirksen,  Ein  Beitrag  zur  Auslegung  der  epigr.  Urkunde  einer  SU'idteordnung 
fiir  die  latinische  Bii.rgergemeinde  zu  Salpensa,  dans  les  Abhandl.  der  Berliner 
Académie,  1866,  pp.  677  et  suiv.  [voy.  également  les  Hinterl.  Schrift.  du 
même  auteur,  publiés  par  Sanio,  t.  II,  pp.  366-396]  ;  —  de  G.  Bruns,  Die 
rômischen  Popularklagen,  dans  la  Zeitschr.  fiir  Rechtsgeschichte,  de  Rudorff  et 
Bruns,  t.  III,  1864,  pp.  341  et  suiv.  —    [Voy.   aussi  Molinier,  Notice  sur  les 
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et  la  loi  de  fondation  de  la  colonia  Julia  Genetiva  (Urso  ou  ,  ^ex  coiomx 

^  Juhx   ùenetivx 

Lfrsao,  en  Bétique)  (1),  établie  sur  l'ordre  de  César,  mais  seu- 
lement après  sa  mort,  dont  un  fragment  a  été  trouvé  à  Osuna, 
l'ancienne  Urso,  à  la  fin  de  1870  ou  au  commencement  de  1871, 
et  l'autre,  au  même  endroit,  dans  l'automne  de  1875  (2).  Grâce 


Tables  de  bronze  de  Malaga,  dans  la  Revue  de  l'Académie  de  législation  de 
Toulouse,  t.  V,  1856,  pp.  64  et  suiv.,  et  A.  W.  Zumpt,  De  Mulacilanorum  et 
Salpensanorum  legibus  municipalibus  in  Hispania  nuper  reperlis,  dans  ses 
Studia  Romana,  Berol.,  1859,  pp.  267-322.  —  Voir  du  reste,  pour  la  biblio- 
graphie afférente  à  la  lex  Salpensana  et  à  la  lex  Malacitana,  le  C.  /.  L.,  l.  11^ 
11"  1963  et  1964.] 

(1)  Voy.  Hubner,  C.  L  L.,  t.  II,  p.  191.  Chez  Pline  {Nat.  hisL,  III,  12),  la 
ville,  dans  les  textes  que  nous  en  possédons,  s'appelle  Urso,  quœ  Genua 
Vrbanorum;  à  la  place  de  cette  leçon,  M.  Mommsen  (Ephem.  epigr.,  t.  II, 
p.  119)  lit  Gen[eti]va  urbanoimm,  et  par  urbanoriim  il  entend  (p.  133)  les  colons 
envoyés  de  Rome.  Ussing,  au  contraire  {Kritiske  Bemœrkninger  til  Anlike 
Indskrifter.  Aftryk  af  Overs.  over  d.  k.  D.  Vidensk.  Selsk.  Forh.,  1879,  p.  12, 
p.  22),  lit  Urso,  quse  Genetiva  Ursaonum  ;  à  cette  lecture  on  peut  objecter  que, 
dans  l'Auctor  belli  Hispaniensis  (XXVIII,  2),  les  habitants  de  la  ville  s'ap- 
pellent Ursaonenses.  On  devrait  admettre  que  les  Ursaones  sont  une  race, 
comme  les  llurcaones,  les  Berones,  les  Autricones,  les  Bursaones,  dans  le  frag- 
ment du  XGI^  livre  de  Tite-Live. 

(2)  Les  premières  Tables  trouvées  ont  été  publiées  dans  Los  bronces  de 
Osuna  que  publica  Manuel  Rodriguez  de  Berlanga,  Malâca,  1873,  in-8;  puis, 
par  MM.  Hûbner  et  Mommsen,  dans  VEphemeris  epigraphicU:  t.  II,  pp.  105- 
151,  et,  dans  une  seconde  recension,  pp.  221-232.  [Consulter,  à  cet  égai'd, 
L.  Lange,  ZurLex  Colonise  Julix  Gsnetivs,  dans  le  Rhein.,  Mus.,  N.  F.,  t  XXX, 
1875,  pp.  123  et  suiv.,  et  dans  ses  Kleine  Schrifïen,  t.  II,  Gottingen,  1887,  pp.  203 
et  suiv.]  Ce  texte  a  été  derechef  édité  avec  une  tradur.lion  fiançaise  dans  Les 
bronzes  d' Osuna — par  Ch.  Girazid,\'Pavis,i6li,in-S.  LecouiiKt.nlaire  deGiraud 
a  paru  d'abord  dans  le  Journal  des  Savajils,  1875,  pp.  2i4--65  .  .^69-284  ; 
333-349;  397-419  ;  567-596,  et  ensuite  sous  le  titre  Les  Bronzes  d'Osunn.  Re- 
marques nouvelles,  Paris,  1875.  Voy.  enfin  Bruns.  Die  Erzlafeln  von  Ojuna, 
dans  la  Zeitschr.  fur  Rechtsgeschichte,  t.  XII,  1876,  pp.  82-127.  —  Les  labiés 
découvertes  en  second  lieu  ont  été  pour  la  première  fois  publiées  par 
MM.  Hûbner  et  Mommsen,  dans  VEphemeris  epigraphica,  t.  III,  pp.  86-112  ; 
ensuite,  parut  un  commentaire  de  Giraud  dans  le  Journal  des  Savants,  1876: 
pp.  705-711;  755-770;  J877:  pp.  52-64:  119-129  ;  133-144  ;  il  en  existe  un  ti- 
rage à  part  sous  le  titre  :  Cb.  Giraud,  Les  nouveaux  bronzes  d'Osuna.  Nou- 
velle édition,  Paris,  1877,  in-8.  Enfin,  il  en  est  traité  par  Bruns  et  par  Exner 
dans  la  Zeitschr.  fur  Rechtsgeschichte,  t.  XIII,  1878,  pp.  383-398.  —  [Con- 
sulter enfin  :  Giraud,  Les  bronzes  d'Osuna,  dans  la  Revue  de  législ.  ancienne 
et  moderne,  t.  IV,  1874,  pp.  365  et  suiv.;  —  E.  Glasson,  Étude  sur  les  bronzes 
d^Osuna,  dans  la  Revue  critiq.  de  législ.  et  de  jwnsp.,  2°  série,  t.  IV,  1875, 
pp.  60  et  suiv;  —  comp.  Revue  historiq,  de  dr,  fr.  et  étr.,  1868,  t  XIV, 
pp.  561  et  suiv.  —  Voy.,  au  surplus,  pour  la  bibliographie  relative  à  la  lex 
coloniœ  Julis  Genetiuse,  Hûbner,  C.  /.  L.,  t.  II,  p.  191.  Voy.  aussi  Bruns, 
Fontes,  éd.  5%  p.  119.] 
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à  ces  documents,  comme  aux  richesses  épigraphiques  récem- 
ment mises  à  jour,  l'étude  de  l'organisation  des  communes  ro- 
maines a  été  reprise  avec  un  plein  succès  (1)  ;  et  il  est  aujour- 
d'hui possible  de  résoudre  avec  une  entière  certitude  les  ques- 
tions qui  vont  faire  l'objet  des  explications  suivantes. 

(1)  Voy.  notamment:  E.  Kuhn,  Die  studlische  und  burgcrliche  Verfaasung 
des  Rom.  Reichs,  t.  I,  Leipzig,  1864,  in-8  ;  —  Henzen,  Intorno  alciini  magis- 
trati  municipali  dë'Romani,  dans  les  AnnaU  dell'lnst.,  1859,  pp.  193-226.  D'au- 
tres indications  plus  détaillées  seront  données  ci-dessous.  En  France,  ce 
sujet  a  été  traité-avee  prédilection:  voy.  F.  Béchard,  Droit  municipal  dans 
rantiquité,  Paris,  1860,  in-8  (ce  travail  est  absolument  mauvais)  ;  —  Tail- 
liar,  Essai  sur  l'histoire  du  régime  municipal  romain  dans  le  nord  de  la 
Gaule,  2e  éd.,  Douai,  1861,  in-8  ;  —  G.  Dubois,  Essai  sur  les  miinicipes 
dans  le  droit  Romain,  1862,  in-8;  —  Fustel  de  Goulanges,  La  cité  antique  ; 
étude  sur  le  culte,  le  droit,  les  institutions  de  la  Grèce  et  de  Rome,  2c  éd., 
Paris,  1865,  in-8  [ouvrage  ari'ivé  aujourd'hui  à  sa  11"  éd.];  —Armand 
Houdoy,  Le  droit  municipal.  Première  partie  :  De  la  condition  et  de  l'admi- 
nistration des  villes  chez  les  Romains,  Paris,  18T6,  in-8.  Je  n'ai  pas  pu  utili- 
ser l'étude  de  INI.  Duruy,  Du  régime  municipal  dans  Vcmpire  romain  aux 
deux  premiers  siècles  de  notre  ère,  dans  la  Revue  historique  de  Alonod  et  Fa- 
gniez,  t.  I,  1876  [pp.  1-66  ;  321-371].  —  [Aux  auteurs  indiqués  par  Marquardt, 
on  peut  ajouter  :  Amédée  Thierry,  De  l'organisation  communale  chez  les  Ro- 
mains, dans  les  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  po/iti- 
gués,  t.  I,  pp.  151  et  suiv.,  et  De  la  municipalité  romaine  et  de  la  constitut'on 
du  droit  communal  sous  l'empire  romain,  eod.,  t.  XII,  pp.  293  et  suiv.,  et  429 
et  suiv.  ;  —  Migneret,  Essai  sur  l'administration  municipale  des  Romains, 
Paris,  1846  ;  —  Quinion,  De  municipe  rom.,  Paris,  1859;  —  de  Raincourt, 
Essai  sur  le  7nuîiicipe  romain  et  la  commune  française,  Paris,  1866,  in-8;  — 
Fustel  de  Goulanges,  Hist.  des  instit.  politiq.  de  l'ancienne  France.  Première 
partie  (seule  parue),  2^  éd.,  Paris,  1877,  pp.  132  et  suiv.  ;  —  Boussugue,  Or- 
ganisation judiciaire  des  villes  dans  l'empire  romain,  Lyon,  et  Genève,  1878  ; 

—  p.  Willems,  Le  droit  public  Romain,  5*  éd.,  Paris,  1884,  pp.  528  et  suiv.  ; 

—  Klippfell  Étude  sur  le  régiine  municipal  gallo-romain,  dans  la  Nouv.  Rev. 
hist.  de  dr.  fr.  et  étr.,  et  tirage  à  part,  Paris,  1880  ;  —  V.  Duruy,  Histoire 
des  Romains,  t.  V,  Paris,  1883,  gr.  in-8,  pp.  330  et  suiv.  ;  —  J.-B.  Mispoulel, 
Les  institutions  politiques  des  Romains,  t.  II,  Paris,  1883,  pp.  112  et  suiv.  ;  — 
Otto  Karlowa,  Rom.  Rechtsgesch.,  t.  I,  Leipzig,  1883,  pp.  582  et  suiv.  ;  —  A. 
Bouché-Leclercq,  Manuel  des  instit.  rom.,  Paris,  1886,  pp.  181  et  suiv.;  — 
Ém.Morlot,  Précis  des  instit.  politiq.  de  Rome,  Paris,  1886,  pp.  349  et  suiv;  — 
Att.  Taddei,  Roiiia  e  i  suoi  municipî  :  studi  di  diritto,  Firenze,  1887,  tip.  dell' 
Arte  délia  Stampa,  in-8  de  150  pp.  ;  —  J.  Kalindéro,  Le  régime  municipal  ro- 
main, dans  la  Revue  générale  du  droit  et  des  sciences  politiques  de  Bucarest, 
l'e  année,  n"  3,  1/13  janvier  1887,  pp.  367-408;  dissertation  très  riche  en  bi- 
bliographie; —  E.  Glasson,  Étude  sur  les  bronzes  d'Osuna,  dans  la  Revue  cri- 
iiq.  de  législ,  et  de  jurispr.,  2=  série,  t.  IV,  1875,  p.  61,  et  les  auteurs  par  lui 
cités,  et  Histoire  du  droit  des  institutions  de  la  France,  t.  I,  Paris,  1887,  pp. 
300  et  suiv.  —  Th.  Mommsen,  Romisches  Staatsrechf,  t.  III,  1,  Leipzig,  1887, 
pp.  773-823, /jfl.-îsf/n  .  —  Voy.  aussi  MM.  F.  Robiou  et  D.  Delaunay,  Lesinstilu- 
tions  de  l'ancienne  Rome,  t.  III,  Paris,  1888,  pp.  217  et  suiv.] 
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La  commune  comprend  partout  deux  éléments  :  les  citoyens 
et  les  habitants,    cives   et  incolee,  TroXirai  xai  uAzow.oi  (1). 

Le  premier  se  compose  :  l*^  des  descendants  de  citoyens  {cives 
nati^  cives  origine)  ;  2°  de  ceux  qui  ont  été  spécialement  admis 
au  droit  de  cité  par  une  allectio  inter  cives;  3°  des  esclaves  af- 
franchis par  des  citoyens;  4°  des  étrangers  adoptés  par  des  ci- 
toyens (2). 


(1)  C'est  ainsi  que  l'on  rencontre  à  Herculaneum,  des  municipes  et  incolse 
(Orelli,  n°  3705=  Mommsen,  /.  R.  N.,  n°  2430  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n»  1452])  ; 
à  Perusia,  des  municipes  et  inoolœ  (Orelli,  n"  3707  [=  C.  1,  L.  t.  XI,  1, 
n"  1944]);  à  Bénévent  [lisez  :  àLuna;  voy.  infer.],  des  coloni  et  inquilini 
(Orelli,  n"  3712  =  Mommsen,  /.  R.  N.,  n"  1503  [=  C.  /.  L.,  t.  IX,  n"  225", 
2,  p.  10";  Th.  Mommsen  :  ....  errore  relata  est  ad  Reneventum,  cum  sit 
Limensis  (Mur.  1112,  3)  adhuc  servata  prope  Carraram.  —  L'inscription 
donlil  s'agit  est,  en  efïet,repi'oduite  aujourd'hui  parmi  les  inscriptions  de  Luna, 
dans  le  C.  I.  i.,t.  XI,  1,  noi346;  —  adde  coloni  et  incolae,  eod.,  n»*  1341.1347. 
—  Sur  Luna,  voy.  M.  E.  Bormann,  eod.,  pp.  259  et  suiv.]);  à  Narbonne,  des 
coloni  incolœque  (Orelli,  n"  2489  [=  Herzog,  Gall.  Narb.  hist.,  II,  n"  1  ;  —  G., 
Wilmanns,  Exempta  iriser,  lat.,  t.  I,  n"  104;  —  C.  I.  L.,  t.  XII,  n»  4333]); 
et,  dans  l'inscription  d'Antipolis,  dans  la  Gallia  Narbonensis  (Orelli,  n» 
3708  [—  Herzog,  II,  n"  312,  et  C.  I.  L.,  t.  XII,  n»  178]),  se  trouve  mentionné 
C.  Tull.  Flaminius,  domo  Catina  ex  provincia  Sicili.-e,  incola  Anlipolitanus. 
[La  leçon  du  C.  1.  L.  est  différente  et  il  convient  de  lire  :  C.  Tullius  Flavia- 
nus,  domo  Catina  ex  provincia  Sicilia,  etc.  —  Sur  Antipolis,  voy.  M.  Otto 
Hirschfeld,  éditeur  du  t.  XII  du  C.  L  L.,  p.  28.]  —  Kuhn  (op.  cit.,  t.  I,  p. 
6)  fournit  un  plus  grand  nombre  d'exemples.  —  [Adde  municipes  et  incola:  : 
Gastrimœnium,  C.  /.  L.,  t.  XIV,  n"  2472;  —  Tusculum,  ihid.,  n»  2636;  — 
Tibur,  ibid.,  u»  3472.  —  hicolœ  :  Ficulea,  ibid. ,  n°  4014.  —  Voy.  enfin  C.  1.  L., 
t.  XII,  Indices,  XI,  Res  munigipalis,  A,  Res  publica,  p.  939,  col.  1.] 

(2)  Ulpian.,  L.  1  pr.,  Ad  municip.  et  de  inc,  D.,  L,  1  :  Municipem  aut  nati- 
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Quant  à  la  condition  des  incolse,  elle  a  son  origine  dans  l'arri- 
vée des  personnes  qui  ont  établi  leur  résidence  habituelle  {do- 
micilium)  dans  une  commune  à  laquelle  elles  ne  se  rattachent 
pas  par  leur  naissance,  sans  perdre  pour  cela  le  droit  de  cité 
qui  les  unit  à  leur  ville  maternelle.  Il  ne  faut  donc  pas  compter 
au  nombre  des  incolas  ceux  qui  font  dans  la  ville  un  séjour 
temporaire,  soit  pour  leurs  études  (1),  soitpour  leur  commerce; 
on  les  distingue  formellement  des  incolœ,  sous  le  nom  dihos- 
pites  ou  adventores  (2),  des  xaroizoovTs;,  sous  le  nom  de  Tîaps- 
7i:iâvj[/.oîivTe;  (3),  de  y.aTepya^ojAsvoi  ou  7cpay[xaTeu6i7-£voi (4),  c'est-à- 
dire  à  titre  d'étrangers  (5); —  mais  on  ne  devient  mc«9/«  que 
par  un  établissement  effectif,  Lai'is  coiiocatio{Q). — Dans  le  cas 
particulier  où  des  communes  non  romaines  auraient  été  attri- 
buées à  une  colonie  ou  à  un  municipium  (voy.  pp.  8  et  suiv., 
et  p.  83),  les  membres  de  ces  communes  sont  également 
comptés  au  nombredes  mco/«(7). 

Les  cives  et  les  incolas  sont  tous  deux  également  tenus   de 


vitas  facit  aut  manumissio  aut  adoptio  ;  —  Gonst.  7  pr.,  De  incol.  et  ubiquis 
domicil.,  G.  Just.,  X,  40  (39)  :  Cives  quidem  origo  manumissio  adlcctio  adoptio, 
incolas  vero  —  domicilium  facit.  Ge  sujet  est  traité  in  erfenso  par  Savi^ny, 
System  des  heutigen  Rom.  Rechts,  t.  VIII,  pp.  44  et  suiv.  |'=  dans  la  trad. 
fr.  de  M.  Ch.  Guenoux,  t.  VIII,  pp.  46  et  suiv.],  et  par  Kulin,  op.  cit.,  t.  I, 
pp.  1  et  suiv. 

(1)  Gonst.  2  pr.,  De  incol.  et  ubi  guis  domicil.,  G.  Just,,  X,  40  (39). 

(2)  Orelli,  n»»  2287.  3326  [=  C.  I.  L.,  t.  XIV,  u»  2979;  —  voy.  aussi  ibid., 
no2978];—  Henzen,  n»  6962  [=  Mommsen,  /.  R.  N.,  n"  6149  =  G.  I.  L., 
t.  IX,  n<"  5074.  50751  ;  —  Gic,  Accus,  in  Verr.,  IV,  58, 130. 

(3)  C.  L  Gr.,  n°  2286  ;  —  Eckhel,  Doctr.  Numm.,  t.  III,  306i>  ;  —  Le- 
tronne,  Recueil,  t.  I,  p.  340. 

(4)  Voy.  Keil,  Analecta  epigr.  et  onomatol.,  p.  80  ;  le  [même,  Epigraphische 
Excurse,  p.  370  ;  —  Kuhn,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  22  et  suiv. 

(5)  Liban.,  vol.  I,  p.  456,  éd.  R.  :  TîoXÏTa'.,  (létoixot,  |évoi. 

(6)  Gonst.  52,  De  decurion.,  G.  Th.,  XII,  1;  —  Gonst.  2,  Vbi  sénat,  vei 
cZams.,  G.  Just.,  III,  24;  Gonst.  1,  De  incol.  et  ubi  guis  domicil.,  G.  Just.,  X, 
40  (39). 

(7)  Lex  colon.  Gen.,  V,  2  :  colonos  incolasque  contribiitos ;  au  lieu  de  cette 
leçon,  Huschke  veut  lire  contribulosque,  de  telle  sorte  qu'il  distingue  les  in- 
zolse  et  les  conlribuH.  Mais,  ainsi  que  M.  Mommsen  le  remarque  (Ephem. 
epigr. ,  t.  II,  p.  126),  on  retrouve  la  même  idée  exprimée  dans  un  autre  pas- 
sage (III,  33)  :  Qui  m  ea  coionia  intrave  eius  colonise  fines  domicilium  prœ 
diumve  habebit  neque  eius  coloniea  colonus  erit,  is  eidem  munilioni  uti  colonm 
vareto. 
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supporter  les  charges  communes  {rminera)  (l);  au  contraire, 
dans  les  premiers  temps,  les  citoyens  seuls  étaient  capables  de 
remplir  les  fonctions  honorifiques  (2).  Cependant,  ceci  changea 
à  l'époque  impériale,  où,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-dessous, 
les  honores  municipales  commencèrent  à  être  regardés  comme 
des  charges  très  lourdes.  Alors,  ce  fut  pour  les  citoyens  eux- 
mêmes  un  avantage,  que  les  incoise  fussent  aussi  appelés 
aux  fonctions  municipales  (3);  mais,  d'un  autre  côté,  ceux-ci 
ne  reçurent  en  aucune  manière  le  droit  d'établissement,  c'est- 
à-dire  la  décharge,  par  le  seul  fait  du  transfert  de  leur  rési- 
dence, des  obligations  dont  ils  étaient  tenus  vis-à-vis  de  leur 
ville  d'origine  (4);  plus  exactement,  ils  demeuraient  citoyens  de 
deux  villes  :  de  leur  ville  maternelle  et  de  celle  de  leur  rési- 
dence; ils  relevaient  à  la  fois  de  leurs  juridictions  à  toutes  deux 


(1)  Const.  5,  De  incol.  et  ubi  guis  domicil.,  C.  Just.,  X,  40  (39)  :  Si  in  patria 
uxoris  tux  vel  in  quulibel  alla  domicilium  defxisti,  incolatiis  jure  ultro  te  ejus- 
dem  civitafis  muneribus  obligasti  :  —  ibid.,  Const.  6  :  Privilégia  spécial i  civi- 
ialis  non  intervenicnte  tantum  [Marquardt,  p.  136,  note  3  :  tamen']  oviginis 
rcUione  ac  domic.iUi  voluntate  ad  munera  civilia  qucmqice  vocari  certissimum  est. 

(2)  Cela  est  dans  la  nature  des  choses.  A^oy.  Cic,  De  offic,  I,  34,  123  :  Pe- 
Tpgrini  autem  atqtie  incolse  officium  ext,  nihil  prieter  suum  negotium  agei'e, 
jdhil  de  alio  anquirere  minimeque  esse  in  aliéna  republica  cunosum.  A  l'ori- 
gine, ce  n'était  qu'exceptionnellement  que  l'accès  des  honores  était  ouvert  aux 
incols.  Agennius  Urbieus,  dans  les  Gromat.,  éd.  Lachra.,  t.  I,  p.  84  :  Sed 
hxc  quxdani  coloîiiâs  aut  bénéficia  conditorum  perceperunt,  ut  Tudertini,  aut 
postca  apiid  principes  egcrunt,  ut  Fanestres,  ut  incolœ,  etiamsi  essent  alieni- 
gense,  qui  intra  terrilorium  colerent,  omnibus  honoribus  fungi  in  colonia  debe- 
rent.  Hoc  Fanestres  nuper  impef.raverunt,  Tudertini  autem  bcneficio  liabent 
conditoris.  Dans  la  ville  de  Gigfhi,  en  Afrique,  les  incolœ  n'appartenaient 
ni  au  populus,  ni  à  Vordo.  Voy.  l'inscription  dans  Guerin,  Voyage,  1.  1, 
p.  227.  no  32  [^C.  L  L.,  t.  VIT,  i,  n-^  30]  :  L.  Ummidio  Quir(ina)  Pacal'o  ordo 
populusq{ue)  Gigthensis  conferentibus  et  incolis... 

(3]  Les  inscriptions  suivantes  en  donnent  des  exemples  :  l'inscription  de 
Sex.  Venciux  luventianus  —  adlectus  in  curiam  Lugdunensium  nomine  incolu- 
tus  asplendidisfimo  ordine  co?V'm  (Orelli,  n»  372.-»  [i=  Herzog,  Gall.  Narb.  hist., 
II,  n°  453;  —  G.  Wilmanns,  Exempta  inscr.  Int.,  t.  II,  n°  2216;  —  C.  l.  L., 
t.  XII,  u"  l^<8b]);  l'inscription  publiée  par  Mura tori,  W"  1088,  6  =  Millin. 
Voyage  dans  les  départements  du  midi  de  la  Fiance,  t.  I,  p.  336  :  Q.  Secun- 
d{i)  Quigonis  civis  Treceri,  [linivir(i}  Augusialisin  jEduis  consistentls  omnibus 
honoribus  inter  eos  functi.  Cf.  Orelli,  nos  2066  [ibiq.  Henzen,  Supplem..  t.  Ill, 
p.  169  =  C.  1.  L.,  t,  XIJ,  no  3].  3700  [=  C.  1.  L.,  t.  II,  n°  2133]. 

(4)  Const.  4,  Di:  municip.  et  priginar.,  G.  Just.,  X,  39  (38)  :  Origine  prvp^ia 
nemiiicm  passe  voluntate  sua  eximi  manifestum  est. 
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et  devaient  supporter  tous  les  munera  dans  l'une  et  dans  l'au- 
tre (1). 
Mmera  Los  charges  communales  {munera  civilia)  (2)  varient  beaucoup 

avec  le  temps  et  le  lieu;  elles  dépendent  des  besoins  et  de  la  Cons- 
titution (3)  propre  à  chaque  ville  (4).  En  général,  on  distingue 
les  charges  relatives  à  la  personne,  les  charges  relatives  au  pa- 
trimoine et  celles  qui  sont  relatives  à  la  fois  à  l'une  et  à  l'autre 
{munera  personaiia,  munera  patrimonii  et  munera  mixta)  (5)  ; 
leur  répartition  est  efFectuéeJentre  les  habitants  de  la  localité  qui 
doivent  y  contribuer,  par  les  soins  de  la  curie  de  la  ville  (6), 


(1)  Gaius,  L.  29,  Ad  municip.  et  de  incol.,  D.,  L,  1  :  Incola  et  his  magistra- 
tibus  parère  débet,  apud  qtios  incola  est,  et  illis,  apud  quos  civis  est  :  nec  tan- 
tum  mimicipali  jiirisdictioni  in  utroque  municipio  subjectiis  est,  verum  etiam 
omnibus  publicis  niv7ieribus  fungi  débet;  —  Gonst.  l,Z>e  municip.  et  originar., 
C.  Just.,  X,  39  (3S)  :  Cwn  te  Byblium  origine,  incolam  autem  apud  Denjtios 
esse  proponis,  merilo  apud  idrasque  civitates  muneribus  fungi  compelleris.  — 
Gomp.  Kuhn,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  11  et  suiv. 

(2)  Hermogcn.,  L.  1  pr.,  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4;  —  Arcad,  Gharis., 
L.  18  pr.,  eod. 

(,3)  ...  Per  leges  cujusque  civitatis  ex  consuetudine  longa  [Marquardt,  p.  137, 
note  2  :  jvo  lege  cuiusvis  civitatis  et  consuetudine]  :  Hermogen.,  L.  1  §  2,  De 
muner.  et  honor.,  D.,  L,  4. 

(4)  Les  jurisconsultes  des  derniers  temps  de  l'empire  ne  font  plus,  à  propos 
des  munera  (Dig.  L,  4  ; —  C.  Just.,  X,  41  [40]  sqq.),  aucune  distinction  entre 
les  villes  de  constitution  italique  et  celles  de  constitution  grecque,  et,  en  cela, 
ils  sont  suivis  par  Kuhn  {Die  stâdlische  und  bilrgerliche  Verfassung  des  R. 
Reichs,  t.  I,  pp.  35  et  suiv.),  et  M.  Houdoy(/>e  droit  municipal,  I,  Paris,  1876, 
in-8,  pp.  441  et  suiv.)-  Us  mentionnent  d'autres  services,  qui  ne  pouvaient 
se  rencontrer  que  dans  certaines  contrées,  comme  la  y.a[;.Y|XY)Xaata  [xap-YjXaffta  ? 
Mommsen]  (Hermogen.,  L.  1,  |  2,  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4  [cf.  Arcad. 
Gharis.,  L.  18  |  U,  eod.']),  et  des  fonctions,  qui  se  rattachent  à  des  époques 
dilïérentes,  de  telle  sorte  que,  sur  ce  sujet,  il  y  a  encore  beaucoup  de  ques- 
tions à  résoudre. 

(5)  Arcadius  Charisius,  L.  18  pr..  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4  :  Munerum 
civilium  triplex  divisio  est  :  nam  quœdam  munera  personaiia  sunt,  quœdam  pa- 
trimoniorum  dicuntur,  alla  mixta.  Comp.,  dans  ce  même  titre  :  [Hermogen., 
L.  1  pr.,  et  II  1  sqq.]  ;  —  Ulpian.,  L.  6  |§  3.  4.  5;  —  Hermogen.,  L.  1  §  3  : 
lllud  tenendu7n  est  generaliler  personale  quidem  mûmes  esse,  quod  corporibus 
labore  cum  sollicitudine  animi  ac  vigilanliasollemniter  extitit,  patrimonii  vero, 

in  quo  sumptus  maxime  postulatur  [Marquardt,  p.  137,   note  4  : quod  cor- 

poris  laborem...  solemniter  exigit....]. 

(6)  Lex  col.  Genêt.,  c.  XGVIII.  GUI  ;  —  Gonst.  2,  De  decurion.  et  fil.  eor.,  G. 
Just.,  X,  32(31)  :  Observare  magistratus  oportebit,  ut  decurionibus  soUemniter 
in  curiam  convocatis  nondnationem  ad  certa  munera  faciant  eamque  statim  in 
notitiam  ejus  qui  fuerit  nominatus  per  officialem  publicum  perferre  curent, 
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et  SOUS  le  contrôle  du  Gouverneur  de  la  province  (1). 

Parmi  les  charges  personnelles,  figurait,  dans  la  colonia  Ge-  personaiia, 
ne/f/ra,  l'obligation  de  défendre  la  ville  contre  toute  offensive 
liostilo  {2),  et  il  doit  en  avoir  été  ainsi  dès  les  premiers  temps 
dans  toutes  les  colonies,  créées  dans  le  but  de  protéger  les  pays 
conquis  etnonencore  entièrement  pacifiés (voy.  ci-dessus,  pp.  48 
et  l(j4).  Au  contraire,  les  mimera  yersonalia,  dont  parlent  les 
jurisconsultes  de  l'époque  impériale  (3),  sont  des  prestations, 
tantôt  dues  une  seule  fois,  tantôt  régulières,  soit  imposées  par 
l'État  aux  communes, comme  les  levées  d'hommes  et  de  chevaux 
[tivonum  et  eqaonim  productio),  le  transport  du  matériel  de 
guerre  et  de  l'argent,  le  service  des  postes  (c?<r52«/>?<6/2C?<s),  l'en- 
tretien des  mansiones  (i)*, soit  exigées  par  l'administration  de  la 
ville  elle-même,  telles  que  les  missions(5)  envoyées  au  Sénat  (G), 
à  l'Empereur  (7),  au  Gouverneur  (8),  ou  à  des  personnages 
haut  placés  que  la  ville  choisissait  comme  patrons  (9),  les 


habitiiro  appellandi,  si  voluerit,  atque  agendi  facuUatem  apud  prsesidem  cau- 
sam  suam  jure  consueto. 

(1)  Ulpian.,  L.  3  §  15,  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4  :  Prseses  provinciae  pro- 
videat  munera  et  honores  in  civitatibus  œcfualiter  per  vices  secundum  setates  et 
dignitates  —  injungi 

(2)  Lex  col.  Genêt.,  c.  XGVIII.  CIII. 

(3)  Les  exemples  cités  se  trouvent  dans  les  LL.  1,  fr.  Hermogen.,  et  18,  fr. 
Arcad.  Charis.,  De  mun.  et  honor.,  D.,  L,  4,  dans  lesquelles  ces  jurisconsul- 
tes ne  nous  donnent  pas  sur  eux  de  renseignements  particuliers. 

(4)'  [Sur  le  cursus  publicus  et  les  mansiones,  voy.  M.  G.  Humbert,  dans  le 
Dict.des  anlirj.  grecq.  etrom.,  deMM.  Ch.  Daremberget  Edm.Saglio,  ll<î  fasc, 
Paris,  Hachette,  1881,  mot  Cursus  publicus,  t.  I,  pp.  1643-1672,  et  la  biblio- 
graphie détaillée.  —  Voy.  aussi  M.  E.  Glasson,  Hist.  du  dr.  et  des  inst.  de 
la  France,  t.  I,  pp.  137  et  suiv.,  passim.  Consulter  enfin  M.  R.  de  La  Blan- 
chère,  La  poste  sur  la  voie  Appienne  de  Rome  à  Capoue,  dans  les  Mélanges 
d'archéologie  et  cVhistoire,  VIIIo  année,  fascic.  I,  II,  mars  1888,  pp.  54-68.] 

(5)  Lee  col.  Genêt.,  c.  XGII.  —  Dig.,  L,  7,  De  legationibus. 

(6)  Orelli,  n"  3121  =  C.  L  L.,  t.  V,  2,  n"  7749. 

(7)  Henzen,  n»  6469  [=  C.  I.  L.,  t.  X,2,  n»  7507]  ;  —  Wilmanns  [Exe^npla 
inscriptionwn  latinarum],  t.  I,  n"  883  [=  Clémente  Lupi,  /  Decretl  délia 
colonia  Pisana,  Pisa,  1879,  in-S,  tav.  I  et  II,  et  les  commentaires  ;  —  CL  L., 
t.  XI,  1,  no^  1420  et  1421].  941  [=  C.  L  L.,  t.  III,  1,  n»  548]  ;  —  Plin.,  Ep.  ad 
Trajan.,  X,  43  (o2). 

(8)  Plin.,  Ep.  ad  Trujan.,  X,  43  (52). 

(9)  Orelli,  n«  7S4  [:=  C.  /.  L.,t.  VI,  1,  n"  1492  =  Hûbner,  Exempta  scripturx 
epigraphiae  latlnœ,  Berlin,  1885,  in-f»,  n»  873]  ;  —  Wilmanns,  t.  II,  u»  2832 
[=:C.  /.  L.,  t.  VJII,  2,  n»  8837].  Il  sera  traité  ci-dessous  en  détail  des  patroni. 
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achats  deblé(l),  la  surveillance  des  temples  (2),  les  aqueducs  (3), 
les  bains  (4),  les  rues  (5)  et  les  édifices  (6),  la  perception  des 
revenus  de  la  ville  (7)  et  les  fonctions  de  jurés  (8). 
pairimonii.         Ccs  cliarges  n'entraînaient  aucun  déboursé,  car  toutes  les  dé- 

(1)  Curator  anmnœ,  Momrasen,  I.  R.  N.,  n"'  4250.  5039.  S630.  5C31.  C633. 
6036  [=C.  L  L.,  t.  X,  1,  n»  5419;-  t.  IX,  \\°^  2663.  3922.  3923.  3949.  3437];  — 
Orelli,  n»s  2391.  2332  [=  C.  1.  L.,  t.  XIV,  nos  29-22.  3014].  3908.  4101  [=C.  /.  L., 
t.  X,  1,  n"  5928].  —  Curator  fnimenti,  Orelli,  n°  2390  [=  C.  I.  L.,  t.  X, 
1,  n°  1216].  —  Curator  rei  frumenlarlse,  Mommsen,  /.  R.  N.,  n°  189  [= 
C,  1.  L.  t.  X,  1,  n»  451].  —  [Gomp.  M.  G.  Ilumbert,  dans  le  Dict.  des  Autiq. 
grecq.  et  rom.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  mots  Annona  civica,  III,  et 
Curaannons,  IV,  fascic.  2,  Paris,  1873,  t.  I,  p.  279,  col.  1,  et  fascic.  11,  Pa- 
ris, 1887,  t.  I,  pp.  1614,  col.  2,  et  suiv.] 

(2)  D'aprèslaZea;  col.  Genêt.,  c.GXXVlII,  on  nomme  tous  lesaus  pour  chaque 
temple  des  magistri,  qui  ont  aussi  à  s'occuper  des  ludi  circenses,  des  sacrifi- 
cia,  des  pidvi/iaria  (Mommsen,  Ephem.  epigr.,  t.  II,  pp.  128  et  suiv.).  J'ai, 
dans  les  Comment,  in  h.  Mommseni  scr.,  [Berolini  1877],  p.  382,  appelé  l'at- 
tention sur  ce  fait  qu'à  Rome  aussi  on  trouve  des  œditui  magistri.  [Voy. 
C.  /.  L.,  t.  VI,  1,  pp.  609  et  suiv.,  m"'  2202  et  suiv.,  et  p.  860,  n»  3879.  — 
Gomp.  M.  E.  Saglio,  dans  le  Dict.  des  Antiq.  giecq.  et  rom.,  mot  /Edituus, 
fascic.  1,  2«  éd.,  Paris,  1875,  t.  I,  p.  101.] 

(3)  Arcad.  Charis.,  L.  18,  |  6,  De  mujier.  et  honor.,  D.,  L,  4  :  Sed  et  cura 
custodiendi  aquœ  ductus  personalibus  muneribus  adgregatur.  —  Voy.  dans 
Kuhn,  op.  cit.,  t.  I,  p.  48,  les  renseignements  sur  le  curator  aquœductus,  sur 
le  curator  aquarum,  sur  le  curator  aquœ.  —  [Voy.  aussi  M.  l'Abbé  Henri 
Thédeuat,  dans  le  Dict.  des  Antiq,  grecq.  et  rom,,  de  MM.  Daremberg  et  Sa- 
glo,  mot  Cwa  aquarum,  fascic.  11,  Paris,  1887,  t.  I,  pp.  1615  et  suiv.] 

(4)  Calefactio  publici  balinei,  si  ex  reditibus  alicujus  civltatis  curatorl  pecunia 
subministratur  (Arcad.  Charis.,  L.  18   |  .'i,  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4). 

(5)  Arcad.  Gharis.,  L.  18  |  15,  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4  :  Si  aliquis  fuerit 
electus,  ut  compellat  eos,  qui  prope  viam  publicam  possident,  stej'nere  viam, 
personale  munus  est.  Gf.  Hermogen.,L.  1,  |2,  et  Arcad. Gharis.,  L.  18,  |  7,  eod. 

(6)  Les  curatores  operum  publicorum  sont  aussi,  lorsque  cela  est  néces- 
saire, nommés  par  l'Empereur.  (Voy.  Kuhn,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  48  et  suiv.)  — 
[Voy.  également  J.  Klein,  Eine  Stcdtromische  Inschrift  und  die  Curatores  lo- 
corum  publicorum,  dans  le  Rheinisches  Muséum,  1881,  pp.  634  et  suiv.,  et 
M.  l'abbé  Henri  ïhédeuat,  dans  le  Dict.  des  Antiq.  grecq.  et  rom.,  de  MM. 
Daremberg  et  Saglio,  mot  Curatores  œdium  sacrarum,  locorum  et  operum  pu- 
blicorum, fascic.  11,  Paris,  1887,  t.  I,  pp.  1G22  et  suiv.  — Gomp.  C.  I.  L.. 
t.  XIV,  n«=ni.  172  add.  (p.  481,  col.  3).  373.  2^22.  Junge  no=  2390.  4091,  lin.  9.J 

(7)  Curatores,  qui  ad  coUiqendos  civitatum  publicos  reditus  eligi  soient 
(Arcad.  Gharis.,  L.  18  |  9,  De  muner.  et  hojior.,  D.,  L,  4).  —  [Voy.  C.  I.  L., 
t.  XIV,  nos  373,  lin.  9-H,  et  376,  lin.  14-16  =  Curator  pecuniee  publicse 
exigendse  et  attribuendœ  in  comitiis  factus,  —  Gomp.,  eod.,  n"  2171.] 

(8)  Arcad.  Charis.,  L.  18  |  14,  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4  :  Judicandi 
quoque  nécessitas  inter  munera  personalia  habetur.  Gf.  Modestin.,  L.  6  §  8, 
De  excusât.,  D.,  XXVII,  1;—  Ulpian.,  L.  13  ||2.  3,  De  vacat.  et  excus.  mun., 
D.,  L,  3;  —  Fragm.  Vatic,  194.  197  ;  —Lex  col.  Genêt.,  c.  XCV,  ibiq,  Momm- 
sen, dans  VEphem.  epigr.,  t.  II,  pp.  140  et  suiv. 
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penses  occasionnées  par  elles  étaient  supportées  par  la  caisse 
communale  (1);  mais  il  en  était  autrement  des  mimera  patri- 
monii,  qui  pesaient  exclusivement  sur  ceux  qui  possédaient,  à 
titre  de  charges  réelles.  Ces  munera  comprenaient  notamment 
la  réception  des  magistrats  romains  ambulants  (2),  le  loge- 
ment des  soldats  (3),  la  fourniture  de  vivres  à  cet  effet  et  à  d'au- 
tres (4),  celle  des  chevaux  de  poste  (S),  l'obligation  pour  les 
possesseurs  de  terres  d'entretenir  les  chemins,  de  supporter  les 
corvées  personnelles  et  d'attelage  (6'),  mais  surtout  la  percep- 
tion des  impvUs  dus  par  la  ville  à  l'Etat,  dont  les  déficits  possi- 
bles devaient  être  comblés  par  les  exactores  (7),  et  être  suppor- 
tés par  les  habitants  riches  eux-mêmes  sur  leurs  propres  biens. 
D'autre  part,  tout  munus  pcnonale  pouvait  se  transformer  en 
munus  patrimo7in,  dans  le  cas  où  les  dépenses  nécessitées  par 
lui  n'auraient  pas  été  remboursées  à  celui  qui  les  a  faites  (8). 

Pour  l'exercice  de  leurs  droits  politiques,  les  citoyens  (popu'  Distribution  des 

,      V    ,      .  T     •     r  .  -7  .  •        T  -7  //^\  ♦    citoyens  en /n6«s 

lus)  étaient  divises  soit  en  trions,  soit  en  curiœ.  Les  tribus  (U)  ,      ou  c«nœ. 

(1)  C'est  ce  qui  arrivait  régulièrement  par  exemple  pour  les  legationes 
(Arcad.  Charis.,  L.  18  §  12,  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4;  —  Plin.,  Ep.  ad 
Trajan.,  X,  43  (52)),  et  pour  la  calefaciio  jniblici  balinei  (Arcad.  Charis., 
L.  18    §  S,  De  mimer,  et  honor.,  D.,  L,  4), 

(2)  Gic,  Accus,  in  Verr.,  I,  25,  65  ;  —  ho.vpili.'i  suscipiendi  munus  (Hermo- 
gen.,  L.  11,  De  vacat,  et  excus.  mun.,  D.,  L,  5),  ou  ÈTtiffTaO[j.!a  (Cic,  Ad  Ait., 
Xlir,  52,  2;  —  Modestin.,  L.  6   §  8,   De  excusât.,  D.,  XXVII,  1). 

(3)  Ulpian.,  L.  3  §  13,  De  muncr.  et  honor.,  D.,  L,  4. 

(4)  Ulpian.,  L.  27  |  3,  De  usufr.,  D.,  VII,  1  ;  —  Siculus  Flaccus,  dans  les 
Gromal.,  éd.  Laclim.,  1. 1,  p.  165;  —  Const.  3,  De  cursupubl.,  C.  Th.,  VIII,  5. 

(5)  Arcad.  Charis,,  L.  18   §21,  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4. 

(6)  Callislrat.,  L.  14  §  2,  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4.  Kuhn  (o/».  cit.,i.  I, 
p.  62)  traite  ce  point  en  détail. 

(7)  Voy.  Staatsverwaltung,  t.  II,  p.  221  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  Vigie,  De 
l'organisation  financière  chez  les  Romains,  Paris,  1888,  in-8,  p.  287].  En  cas  de 
déficit,  la  responsabilité  paraît  avoir  pesé  sur  les  exactores  seuls  et  non  sur 
l'ensemble  de  la  curie.  En  Orient,  tout  au  moins,  cette  responsabilité  n'ia- 
combait  qu'aux  ôsy.dcTtpwTo;,  auxquels  je  reviendrai  dans  le  chapitre  consacré 
aux  villes  d'organisation  non  romaine.  —  [Gomp.  M.Gustave  Humbert,  Ê'ssai 
sur  les  finances  et  la  comptabilité  publique  chez  les  Romains,  Paris,  1887,  t.  II, 
i-envois  de  VIndex  général  et  alphabétique  des  matières,  mot  Exactor,  p.  473.] 

(8)  Arcad.  Charis.,  L.  18  |  27,  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4. 

(9)"  [Voy.  à  cet  égard  :  MINI.  Kubitschek,  De  Romanorum  tribuum  origine 
ac  propagatione.  Vienne,  1882,  et  M,  G.  Ilumbert,  dans  le  Dict.  des  Antiq. 
grecg.  et  rom.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  mot  Decuria,  VI,  t.  II,  p.  39, 
col.  2,  fascic.  11,  Paris,  1887.  —  Gomp.  supra,  p.  55,  texte  et  note  2.] 
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ainsi  que  M.  Mommsen  le  conjecture  (1),  sont,  encore  du  temps 
de  César  et  d'Auguste,  propres  aux  colonies  romaines;  tout  au 
moins  les  rencontre-t-on  dans  la  colonia  Ge?ietiva,  fondée  par 
l'un  (2),  et  dans  la  colonia  Aiigusta  Lilybœum,  deducta  par 
l'autre  (3).  Au  contraire,  les  villes  latines  et  les  municipes 
portent,  en  général,  encore  au  premier  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne, l'empreinte  de  leur  origine  remontant  à  la  royauté  ou 
aux  premiers  temps  de  la  République  romaine,  et  n'ont  res- 
senti que  lentement  et  partiellement  l'influence  des  grands  bou- 
leversements qu'avait  éprouvés  la  Constitution  juridique  de 
Rome  elle-même.  Dans  ces  villes  et  dans  ces  municipes,  la  po- 
pulation se  divisait,  à  l'exemple  des  anciennes  communes  ro- 
maines, en  curies,  comme  en  Italie,  à  Lanuvium  (4),  qui  avait 
fait  autrefois  partie  de  la  Confédération  latine  (5),  et  peut-être 
à  Cœre  (G);  en  Sardaigne  (7);  en  Espagne,  à  Malaca,  qui  était 
une  ville  latine  (8),  et  à  Acinipo  (9);  enfin,  en  Afrique,  l'orga- 


(1)  Voy.  Mommsen,  dans  l'Ephem.  epiqr.,  t.  11,  p.  12o. 

(2)  La  renuiitiatio  des  magistrats  élus  dans  les  comices  se  fait  i>ro  tribu 
(Lex  col.  Genêt.,  c.  XCI). 

(3)  On  y  trouvait  12  tribus  (Orelli,  n«=  3718.  3710  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  2, 
nos  7233  (^adde  n»  7206)  et  7237J)  ;  l'une  d'elles  portait  le  nom  de  tribus  lovis 
Aug. 

(4)  Orelli,  n°  3740  [=  C.  I.  L.,  t.  XIV,  n"  2120]  :....  viritim  divisit  decu- 
rionibus  et  augustalib.  et  curiis  [curis]  n[itmmos)  XXIUI.  —  [Cf.  C.  I.  L., 
eod.,  n»  2126.] 

(5)  Dionys.  Halic,  V,  61.—  [Voy.,  sur  la  ville  c'.u  Lanuvium,  M.  H.  Des- 
sau,  C.  I.  L.,  t.  XIV,  pp.  191  et  suiv.] 

(G)  Henzen,  n°  5772  [—  C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  no3o93].  Cependant,  M.  Mommsen 
(Stadtrechte,  p.  410)  explique  autrement  cette  inscription.  —  [Sur  la  ville  de 
Gajre,  voy.  M.  E.  Bormann,  C.  1.  L.,  t.  XI,  1,  pp.  333  in  fine  ei  suiv.] 

(7)  Henzen,  n"  7420  e  p  (p.  523)  [=  C.  1.  L.,  t.  X,  2,  n»  7953]  :  Q.  Allio 
—  Pudcntillo  auguri  curiœ  XXIII.  Cette  inscription  a  été  trouvée  à  Porto 
Torres,  en  Sardaigne. 

(8)  Lex  Malacit.,  c.  LU.  LUI.  LV.  LVI.  LVII  [C.  /.  L.  ,  t.  Il,  p.  256] 
ibiq.  Mommsen,  Stadtrechte  von  Salpensa  und  Malaca,  pp.  409  et  suiv. 

(9)  C.  I.  L.,i.  II,  n"  1346:  {pont.?)  sacrorum  cariavum.  — [Sur  Acinipo,  voy. 
M.  Hiibner,  dans  le  C.  I.  L.,  t.  II,  pp.  181  et  suiv.;  Berichte  der  Berlin. 
Akad.,  1861,  p.  625,  et  Annali  dell'Insl.,  1862,  pp.  75  et  suiv.;  —  M.  Ettore 
delluggiero,  Dizionario  epigrafico  di  Anticliilà  romane,  fascic.  2,  Roma,  1886, 
p.  44,  coll.  1  et  suiv.]  — Dans  le  municipium  Arva,  enBétique,  une  statue  est 
volée  par  huit  centuriœ  (C.  /.  L.,  t.  II,  n»  10G4).  Ces  expressions  ont-elles 
également  ti-ait  à  une  division  des  citoyens  ?  M.  Mommsen  y  voit  des  col- 
legia  possessorum. 
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nisation  des  curies  est  si  générale,  qu'on  les  retrouve  dans  les 
colonies  aussi  bien  que  dans  les  municipes;  dans  les  colonies 
d'Hippo  Regius  (1),  de  Julia  Neapolis  (2),  de  Colonia  Scilli- 
tana  (3),  de  Thamugas  (4),  de  Theveste  (5);  dans  les  munici- 
pes d'Agbi  (6),  de  Lambaesis,  où  les  curiales  se  divisaient  en 
seniores  et  en  jtmiores  (7),  et  oîi  les  curies  portaient  les  pré- 
nomsparticuliers  dcSabina,  d'Antoniniana,  de  Saturnia,  de  Pa- 
piria,  d'Aurelia,  d'Augusta,  de  Trajana  (8),  do  Tbagasle  (9), 
dans  le   municipium  Thibaritamim  (10),   dans  ceux  de  Turu- 

(1)  Renier,  Inscr.  rom.  de  l'Alg.,  n°  2871  =  Henzen,  n"  7420  f  [=  C.  I.  L., 

t.  VIII,  1,  n"  5276]  :  L.  Poslumio  Felici  Celerino sinriulas  ciiriœ  svigulas 

statuas  de  siio  posuerunt 

(2)  Guérin,  Voyage  archéologique  dans  la  régence  de  Tunis,  Paris,  1862,  in-8, 
t.-  II,  p.  250,  n»  437  [=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n»  974]  :  Memoriœ  M.  Numisi 
Clodiani  dec.  aiiguris,  homini  bono,  qui  decedens  testamento  su{o)  ad  remune- 
randos  curiales  curise  JEUœ  SS.  X  mil.  n.  reliquit,  ob  honorent  eius  hanc  sta' 
tuam  idem  cur(iales)  sua  pecunia  posuer{unt). 

(3)  Maffei,  Mus.  Veron.,  p.  462,  3  =  Guérin,  op.  cit.,  t.  I,  p.  324,  n"  83 
[=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n»  210]  :  Q.  Manlius  FcHx  C.  filius  Papiria  Beceptus 
post  alia  arciim  quoque   —  ere.vit,    oh  cnius  dedicalionem  dccurionibus  spor- 

tulas,  curiis  epu{las  ded.)  [Marquarùt,  p.  1  iO,  note  8:  Q.  Manilius cu7^iis 

epu{lum  dédit)]. 

(4)  Renier,  op.  cit.,  n»  1525  [=  C.  L  L.,  t.  VIII,  1,  n-  2405].-  luUo  (Pa)- 
piria  Comiciano  Martialiann  Eucarpio  patrono  curiales  curiix)  Commodœ 
sua  pec{unia)  fec[erunt)  idcmquc  dndicaver{unl)  [Marquardt,  p.  140,  note  9  : 
L.  Iulio  —  Cojniciano  — patrono  curiales  cur{i,-E)  Commodx,  etc.]. 

(3)  Renier,  Ojo.  czY.,  n''309G[=  C.  I.  L.,t.  VIII,  l.n»  1888]; ob  honorcm 

flamoni  ayinui  munus  [curiali)bus  {o)mnihus  senis  curiœ  suse  (dedil).  Univer{sx) 

curiœ  {et  a)ugustales  {pecunija  sua.  [MarqiiarcU,  p.  140,  note  10  : ob  lio- 

norem  flamonii  annui  munus  (curiali)bus  rj^nnibus  senis  (senioribus?)  curise 
siise  (dédit).  Univer(s,v)  curiœ  [et  a)ugustales  (pecuni)a  sua.] 

(6)  Maffei,  Mus.  Ver.,  p.  438,  n"!  : municipii  civilis Agbiensium  et  univcrsis 

curiis  d.  d.  p.  p.  [Comp.  C.  1.  L.,  t.  VIII,  1,  n"  1345,  ibiq.  G.  Wilmanns,  p.  189.] 

(7)  Renier,  op.  cit.,  n"  91  [=  C.  A.  L.,  t.  VIII,  1,  n»  2714]  : curiœ    Sa- 

binœ  seniores  qu{oriim  nomina  infra  scripta  sunt).  Suivent  quatorze  noms. 

(8)  C'est  par  ces  noms  que  R.ont  désignées  les  places  des  curies  dans  l'am- 
phithéâtre de  Lambœsis  (Renier,  op. ci7.,  n"  183[=C. /.  Z:,.,t.  VIII,  l,n''3293]}. 

(9)  Renier,  op.  cit..  n"  2902  [=C.  /.   L.,  t.  VIII,  1,  n''514G]  : donavit 

et  curiis  prœter  epulas  vini  e[t]  ludum  (denarios)  quingeno[s].  [Marquardt, 
p.  140,  note  14  :  donavit  et  c{urii)s  {singulis)  —  denarios  quingenos.] 

(10)  Guérin,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  83,  n»  2S2  [=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n"  1828]; 
populus  curiarum  X  loco  ab  ordiyie  dato  alteram  statuam  posuit  et  oh  dedica- 
tionem  decurionib.  sportulas,  curiis  epid(um)  ACTRIS  EIVS  (ces  deux  mots 
sont  altérés.  Peut-être  faut-il  lire  :  natalihus  eius?)  dedr.r(unt).  Comp.,  eod., 
p.  85,  n"  284  ;  p.  81,  n»  279  [=  C  1.  L.,  t.  VIII.  1  n-'s  1830  et  1827],  où  les 
mots  curiarum  X  se  trouvent  dans  une  inscription  fragmentaire.  [Ces  mots 
ne  sont  reproduits  au  C.  1.  L.  que  dans  l'iuscr.  n"^  1827.] 
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za(l),  de  Verecunda  (2),  et  dans  une  localité,  dont  il  est  impos- 
sible de  déterminer  le  nom  (3). 

De  plus,  il  existait  dans  toutes  les  communes  romaines  des 
assemblées  populaires,  soit  des  comitia  tributa^  comme  dans  la 
colonia  Genetiva^  soit  des  comitia  curiata^  comme  à  Malaca.  Il 
est  évident  et  établi  avec  certitude,  pour  la  période  républicaine, 
que,  dans  tous  les  municipes  et  colonies,  le  peuple  avait,  à  l'ori- 
gine, le  droit  de  participer  à  l'élection  des  magistrats  (4),  à  la 
confection  des  lois  (5),  et  à  toute  espèce  de  résolutions  (6);  seu- 
lement,on  n'est  pas  tout  à  fait  fixé  sur  la  durée  pendant  laquelle 
ce  droit  s'est  maintenu  :  en  efl'et,  à  l'époque  des  jurisconsultes 
classiques,  les  magistrats  ne  sont  plus  choisis  ni  par  le  peuple, 

(1)  Orelli,  n»  3727  =  Maffei,  Mus.  Ver.,  p.  462,  5  [=  C.  i.  L.,  t.  VIII,  1,  n» 
826].  D'après  cette  inscription,  qui  se  place  en  l'an  230  de  notre  ère,  les 
unîversse  curise  érigent  une  statue. 

(2)  Renier,  op.  cit.,  n»  1430  [=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n»  4202]  : conde- 

curionibus  sportulas  duplas  el  curiis  siyig^idis)  HS.  CXX  n. 

(3)  Renier,  op.  cit.,  n»  3461  [=  C.  I.L.,  t.  VIII,  2,  n»  8655]  :  curia  sex{ta) 
Verulana.  —  [Sur  les  13  notes  précédentes,  on  pourra  encore  recourir  aux 
documents  suivants  :  R.  Capjnat,  Explorations  épigraphiques  et  archéologiques 
en  Tunisie,  3  fasc.  gr.  in-8,  VârisAmpr.nat.,  iS83-l886;  Nouvelles  explorations, 
i  fasc.  gr.  in-8,  Paris,  E.  Leroux,  1887;  le  même,  Inscriptions  inédites  d'Afri- 
que extraites  des  papiers  de  L.  Renier,  Paris,  E.  Leroux,  1887,  brocli.  gr.  in-8; 

—  Gh.Tissot  et  Salomon  Reinach,  Exploration  scientifique  de  la  Tunisie.  — 
Géographie  comparée  delà  province  romaine  d'Afrique,  Paris,  imjj.  nat.,  1884- 
1888,  2  vol.  in-4,  et  un  allas  in-4.] 

(4)  Lex  Julia  municipalis  {C.  1.  L.,  t.  I,  n°  206),  lin.  83  :  qudquomque  in 
municipieis  colonels  prœfcctureis  forcis  conaliabuleis  c{ivium)  R{omanorum) 
IIvir{ei)  llllvir{ei)  erunt  aliove  quo  nominc  mag{islratum)  potesiatemvesufragio 
eorum,  quel  quoiusqae  municipi  colonise  pnefecturse  fori  concdiabuli  erunt., 
habebunt,  nei  guis  eorum  e.  q.  s.  ;  —  ibid.,  lin.  98  .•  queiquomque  in  munici- 
pio  colonia  praefectura  post  K.  Quinct{ihs)  prim[as)  comitia  llvir{eis)  linvir{eis) 
aleive  quoi  mag[islratin)  rogando  subrogandove  habebit  e.  q.  s.  ;  —  ibid.,  lin. 
130  :  neve  r/uis,  quei  in  co  municipio  colonia  prœfcctura  foro  conciliabulo  su- 
fragio  eorum  maxumam  potestatem  habebit,  eorum  qiiem  ibei  in  senatum  —  ire 

—  si?iito  —  neve  quis  eius  rationem  comitieis  conciliove  habeto  ;  —  Gic,  Pro 
Cluent.,  VIII,  25;  qualtuorviros,  quos  municipes  fec.erant,  sustulit;  Gic,  Ad 
Att.,  V,  2,  3  :  eratque  ritmor  de  Transpadanis,  cosjiissos  llllviros  creare  ;  Id., 
Ad.  famil.,  VIII,  1,  2  :  nam  illi  rumores  de  comitiis  Transpadanorum  Cumarum 
tenus  caluerunt  ;  Id.,  Ad  famil.,  X,  32,  2  :  (Gadibus)  comitia  biennii  biduo 
habvÀl,  Iioc  csi,  renunliavit,  quos  ei  vision  est. 

(5)  Gic.  De /c/7., III.  16,36:  et  avus  quidi^.m  r.cstersinguJari  virtute  in  hoc  mu- 
nicipio {Arpinum),  quoad  vixit,  rcstit'd  M.  Gralidio,  —fcrenti  legem  tabellariam. 

(6)  Cenotaph.  Pisan.,  Orelli,  n»  643  [=  C.  J.  L.,  t,  XI,  l.n»  1421,  lin.  17-19]  :  ob 
easres  univer  si  decuriones  colonique  quando  eocasu  incolonia  neque  II  virneque 
prsefecti  eranl,  neqiœ  qidsquam  iiire  dicundo  jjraserat,  inter  sese  consenserunt. 
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ni  même  dans  le  peuple,  mais  par  le  Sénat  (l),et  dans  les  rangs 
des  décurions(2).  Autrefois,  le  seul  clément  propre  à  déterminer 
la  date  de  ce  changement  était  un  passage  de  Tacite,  suivant 
lequel,  à  Rome  même,  Tibère  transféra  du  peuple  au  Sénat  le 
droit  d'élire  les  magistrats  (3)  :  bn  était  fondé  à  supposer,  — 
quoique  l'inexactitude  de  cette  hypothèse  soit  aujourd'hui  dé- 
montrée, —  que  cette  mesure  fut  également  étendue  aux  villes 
municipales  (4).  Sans  doute,  on  n'ignorait  pas  que,  pendant 
tout  l'Empire,  le  peuple  avait  eu  quelque  part  aux  élections  et 
à  des  résolutions  de  divers  genres,  puisque,  à  cette  époque,  des 
statues  furent  érigées  et  d'autres  honneurs  furent  décernés  par 
décrets  du  populus  (5),  de  la  plebs  universa  (6),  de  lîiplebs  ur- 
hana  (7),  ou  encore  decurionum  decreto  et  popidi  consensu  (8); 

(1)  Ulpian.,  L.  1  |i  3.  4,  Quando  apj)ell.  sit,  D.,  XLIX,  4  ;  —  Gonst.  53, 
De  appell.  et  pœn.  ear.,  G.  Th.,  XI,  30  =  Gonst.  27,  De  appell.  et  consuU., 
G.  Jast.,  VII,  62  :  Nominationes  libellis  vel  edictis  factœ  citra  consilium  pu- 
blicum  non  valent;  —  Gonst.  46,  De  decurion.  et  fil.eor.,  G.  Just.,  X,  32  (31)  ; 
—  Const.  20,  De  susceptor.,  G.  Th.,  XII.  6.  —  "Voy.  Savigny  [Geschich.  des 
Rom.  Rechts  im  Miltelaller,  t.  I,  pp.  41  in  fine  et  suiv.  =:  dans  la  trad.  fr. 
de  M.  Ch.  Guenoux,  t.  I,  pp.  41  in  fine  et  suiv.]. 

(2)  Paul.,  L.  7  §  2,  De  decurion.  et  fil.  eo/\,D.,  L,  2  :  Is,  qui  non  sit  decurio 
duumviratu  vel  aliis  honoribus  fungi  non  potest,  quia  decuriomim  honovibus 
plcbeii  fungi  prohibentur. 

(3)  Tacit.,  Ann.,  1,  io  :  Tum  primum  e  campo  comitia  ad  patres  translata 
sunt  :  nam  ad  eain  diem,  etsi  potissima  arbitrio  principis,  quœdam  tamen  stu- 
diis  tribuum  fiebant.  Neque  populus  ademptum  jus  questus  est  7iisi  inani  ru- 
more,  et  senatus  largitionibus  et  precibus  sordidis  exsolutus  libens  tenuit,  mo- 
dérante Tiberio,  ne  plures  quam  quattuor  candidatos  commendaret,  sine  repuisa 
et  ambitu  desigyiandos:,  Cf.  81  ;  —  Vellei.  Paterc,  II,  124:  Post  redditum  cœlo 
patrem  —  primum  ejus  operum  fuit  ordinatio  comitiorum,  quam  manu  sua 
scriptam  divus  Augustus  relique  rat  ;  c.  126  :....  summota  e  foro  seditio,  am- 
bitio  campo. 

(4)  Voy.  Savigny,  Gesch.  des  Rom.  Rechts  im  Mittelalter,  t.  I,  pp. 39  siib  fin. 
et  suiv.  \=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  Gh.  Guenoux,  t.  I,  p.  40]. 

(5)  Mommsen,  1.  R.  N.,  n»  1432  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  1596]  : populus 

Beneven{tanu)s statuam  conlocavit. 

(6) Mommsen,  1.  R.  N.,  n"  1429  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n°  1589]  ;  —  Orelli, 
no  2603  [=  Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  5252  =  C.  1.  L.,  t.  IX,  n»  2S60]. 

(7)  Orelli,  n"»  114  [cette  inscription,  indiquée  par  Orelli  comme  étant  de 
Gœre,  figure  au  t.  XI,  1,  du  C.  I.L.,  parmi  les  inscriptiones  falsœ  :  voy.  p.  47% 
n°  426*].  764  [cette  inscription  est  citée  à  tort  par  Marquardt].  2182  [:=  C.  I. 
L.,  t.  XI,  1,  no»  1848].  2220.  2531  [=  C.  1.  L.,  t.  XI,  1,  n''1924].  2545  ;—  Hen- 
zen,  nos  5439  [=  C.  I.  L.,  t.  V,  2,n''  7425].  59G3  [=  Mommsen,  /.  R.  N.,  n"  202 
=  C.  I.  L.,  t.    IX,  n»  981].  5991  [=  C.   /.  L.,  t.  V,  1,  n»  3341]. 

(8)  Mommsen,  /,  R.  N.,  n»  2342  [=  C.  I.  i.,t.  X,  1,  n»  1026];  —  Henzen, 
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que  des  patrons  furent  cooptati  par  le  senatus  populusque  (1), 
ou  par  Jes  decuriones  et  coloni  (2),  et  que  des  magistrats  furent 
élus  ex postulatione  populiÇS);  ce  n'est  pas  seulement  à  Pompéi 
que  l'on  faisait  écrire  sur  les  murs  en  lettres  de  couleur  ses 
propositions  pour  l'élection  des  fonctionnaires  (4);  mais  cet  usage 
paraît  avoir  été  partout  admis  (5),  et  encore  en  l'an  326,  une 
nominatio  (candidatorum)  populi  suffrages  était  usitée  en  Afri- 
que (G);  dans  les  villes  dos  provinces  grecques,  on  trouve  encore 

n»^  5171  [=  Mommsen,  /.  R.  N.,  n°  4620  =  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  n»  4863].  5185 
[=  Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  230  =  C.  1.  Z,.,  t.  X,  1,  11°  344]. 

(1)  C.  I.  L.,  t.  V,  1,  n<"  4920.  4922  ;  —  Henzen,  n"  7171[=:  Mommsen,  L  R. 
N.,  n»  5360  =  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  3160]. 

(2)  Gruter,  p.  363,  3.  Voy.  Ed.  Philippi,  Zur  Geschichte  des  Patronats  ûbre 
jimstiscke  Personen,  dans  le  Rkdnisches  Muséum,  N.  F.,  t.  VIII,  1853,  p.  511. 

(3)  Gruter,  p.  431,  1  =  Orelli,  n»  4020.  —  [N.B.  —  Aux  exemples  épigra- 
phiques  cités  par  Marquardt  au  cours  des  sept  notes  précédentes,  les  recueils 
d'inscriptions  permettent  d'en  ajouter  beaucoup  d'autres  du  même  genre  : 
voy.,  en  particulier,  les  Indices  d'Orelli.  d'Henzen,  de  Wilmanns,  et  du 
C.  I.  L.,  au  mot  Res  mu7iicipalis.] 

(4)  Zangemeister  (C.  I.  L.,  t.  IV,  p.  9)  a  réuni  les  formules  de  ces  re- 
commandations {commendationes).  On  n'y  trouve  rien  qui  jette  du  jour 
sur  l'acte  même  du  vote.  D'ordinaire,  la  formule  est  la  suivante  :  Q. 
Cœcilium  qusestorem  —  oro  vos  faciaiis  {C.  1.  L.,  t.  IV,  n»  29)  ;  elle  est  ac- 
compagnée aussi  d'une  obsccnitio  particulière,  comme,  par  exemple,  au  n"  26  : 
N{umerium)  Barcha[rn)  llv{irwn)  v(irum)  b{onum)  o{ro)  v{os)  f(aciatis)  ita  vo- 
beis  Venus  Pomp{eiana)  saori  (saticta  propilia  sit).  Ces  recommandations  s'a- 
dressent à  des  personnes  isolées,  ou  aussi  à  des  collegia,  par  exemple  :  cau- 
pones  facile  (no  336)  \  pomari  facile  (n»  183);  unguenlari  facile  (n°  609).  Elles 
n'émanent  pas  seulement  d'ingenui,  mais  encore  de  liberli,  et  même  de  fem- 
mes (voy.  nos  171.  207,  et,  pour  les  détails,  Zangemeister,  p.  11).  —  [V.  aussi 
M.  P.  Wiliems,  Les  élections  municipales  à  Pompéi,  Paris,  1887,  in-8.] 

(5)  Des  documents  réunis  par  Zangemeister  (C.  /.  L.,  t.  IV,  p.  10),  il  res- 
sort que,  dans  différentes  villes,  l'inscriiJtion  des  noms  des  candidati  était 
interdite  sur  les  monuments  ;  il  en  était  ainsi  à  Rome  (Henzen,  n»  6977  :  ins- 
criptor  7-ogo  le,  ut  transeas  hoc  monumentum.  Asl  \cum?]  quoius  candidati  no- 
men  in  hoc  monii7nento  inscriplum.  fuevil,  repulsam  ferai  ncque  honorum  idlum 
gerat.)\  —  à  Narnia  (Henzen,  n"  6975)  ;  —  à  Forum  Popilii  (Henzen,  n»  6976 
[=:  Wilmanns,  Exe7npla,  t.  I,  n"  272,  p.  80  in  init.]);  —  à  Formiîe  (Henzen, 
n»  6360  [=  Mommsen,  /.  R.  N.,  n"413o  =  C.  I.L.,t.X,  1,  n°  6193]),  et  dans  d'autres 
localités.  Ce  sont  là  les  nominationes  libellisvel  ediclis  /acte,  qu'une  Constitu- 
tion du  Gode  de  Justinien  déclare  non  valables  (Const.  27,  De  appell.  et  con- 
suIL,  G.  Just.,  VII,  62  [=Gonst.  m,  De  appell.  etpœn.  car.,  G.  Th.,  XI,  30]). 

(6)  Gonst.  1,  Qucmadm.  mun.  civ.  indic,  G.  Th.,  XII,  5  :  lU  magislratus, 
qui  sufficiendis  duumviris  in  futurian  unni  officium  nominationes  imperliunt, 
periculi  sui  conlemplatione  provideanl,  ul,  quamvis  populi  quoque  suffragiis 
nominatio  in  Africa  ex  consueliidine  celebrclur,  tamen  ipsi  nitantur  pariter  ac 
lahorent,  quenuubnodum  possint  hi,  qui  nominati  fuerint,  idonei  reperiri. 
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les  assemblées  populaires,  par  exemple  à  Tarsus  (1),  à  Ami- 
sus  (2),  à  Prusa  (3)  et  à  ïralles  (4),  au  commencement  du  deu- 
xième siècle;  à  Smyrne  (o),  peut-être  au  commencement  du 
troisième;  et  il  est  permis  d'en  conclure  que  les  villes  romaines 
n'étaient  pas  moins  bien  traitées  à  ce  point  de  vue;  toutefois, 
nous  n'avons  aucun  témoignage  sur  et  instructif  sur  les  comi- 
ces (6).  Même  à  Rome,  la  Constitution  de  Tibère  n'entraîna  pas 
la  suppression  législative  des  comices,  mais  seulement  une 
restriction  de  fait  à  leur  droit  d'élire  les  magistrats.  L'Empereur 
présentait  lui-même  les  Consuls  (7),  et  faisait  présenter  {nomi- 
nare)  par  le  Sénat  des  candidats  pour  les  autres  fonctions,  mais 
seulement  en  nombre  égal  à  celui  des  places  à  pourvoir  (8); 


(1)  Dio  Ghrys.,  II,  p.  43,  éd.  R.:  oj;  tl  jjiàv  o'îctôe  pXauTetv  û[Jiâc  %dX  cxiatuyc, 
oipyzc/  %x\  Tapax^iî.  o).wç  Èy_pr|v  à.-jzzlâiy.'..  y.a\  [/.•}]  'izapci.MyzG^ai  Taî;  èxxV/iaîat;. 

(2)  Plin.,  Ep.,  X,  HO  :....  /jule  et  ecclesia  consentienle. 

(3)  Ici, une  autorisation  spéciale  du  Gouverneur  était  en  tout  cas  nécessaire. 
Dio  Ghrys.,  Or.  48,  vol.  II,  p.  236,  éd.  R.  :  Ttpw-rov  \ih.  w  avope;,  tw  xpaTÎo-xw 
Oyapîvw  0£Î  "/ap'v  '^.(J-àî  elSéva'.  —  oTt  Po'jXojiévotç  v,tJ.Tv  âxxXricriacrat  nâ.liy  l:jir^xtw. 

(4)  C.  I.  Gr,,  n°  2927  :  xaôw;  rj  7raTp\;  aùrfî)  £(jiapfjpvi<7e  uoXXâxi;  oià  vr^ç  yevo 
[iévri;  el;  a-jtbv  -reifj.f,?  k'v  te  -oï;  axto'.ç  xa\  xoï;  ^l/r^^ficriioiai  xr,;  xe  pouXr,i;  xal  xoû 
8i^[j.ou  (sous  Hadrien). 

(5)  Inscription  de  Smyrne  (CI.  Gr.,  n°  3162),  à  ce  qu'il  semble  de  l'époque 
de  Sévère  et  de  Garacalla  (vers  211)  :  Mâpxo;  xap-ca;  xa\  o\  (j-jvâp^avxîç  aùxâ 
xaxà  xr^v  xoO  Sr,!J.o-J  -/e'.poTOviav. 

(6)  L'inscription  d'Ostie  (Orelli,  n"  3882  [=  C.  1.  L.,  t.  XIV,  n»  375]),  dans 
laquelle  est  mentionné  un  duumvir  censoriœ  potestatis  quinquennalis  in  comitiis 
factus,  se  place  entre  les  années  716-718  =  38-36,  et,  par  conséquent,  ne 
prouve  rien  pour  l'époque  impériale  ;  et  nous  n'avons,  à  proprement  parler, 
qu'une  seule  inscription  se  rattachant  à  cet  ordre  d'idées  :  encore  est-elle 
relative  à  un  cas  spécial,  qu'il  nous  est  difficile  de  comprendre  (Orelli,  n»  3701 
[et  non  3107,  comme  l'indique  Marquardt,  p.  143,  note  7  ;  =:  C.  /.  L.,t.  XIV, 
n"  2410]);  il  y  est  question  d'un  curator  de  la  ville  de  Bovillse,  prés  de  Rome, 

en  l'an  157  de   notre   ère  : (hic)  primus  comitia  magistratuum  (crean- 

dorum)  (c)ausa  instituit.  —  [Sur  Ostia  et  Bovillas,  voy.  M.  H.  Dessau,  dans 
le  CI.  L.,  t.  XIV,  pp.  1  et  suiv.,  230  et  suiv.] 

(7)  Tacit.,  Ann.,  I,  81  :  Candidatos  hortatus,  ne  ambitu  comitia  turharent, 
suam  ad  id  curam  pollicitus  est;  plerumque  eos  tantum  apud  se  pi'ofessos  dis- 
seruit,  quorum  nomina  coiisulibus  edidisset;  posse  et  aliosprofiteri,  si  gratiae  aut 
meritis  confiderent.  Speciosa  verbis,  re  inania  aut  subdola,  quantoque  majore 
libertatis  imagine  tegebantur,  tanto  eruptura  ad  infeiisius  servitium. 

(8)  Après  avoir  raconté  que  Tibère  proposait  lui-même  les  consuls,  Dion 
Gassius  (LVIII,  20),  ajoute  :  xwv  oï  Srixal  xàc  aXXaçàpxà;  aixoûvxwv  âïeXéyeTO, 
SffOUî  rj6£)£,  v.oà  <7ç5;  i;  xb  (T'jvéSpiov  iaê.TzeiJ.'HE ,  xoyç  (xèv  (juviaxài;  ayxw,  oîiztû 
^■KQ  Ttâvxtov  Yipoûvxo,  Tovç  8È  ItzI  x£  xoïç  ôtxatto[xa(jt  xal  inX  xy]  ôfjLoXoyîa  xw  xi 
xXïipM  TtotoujAEVoi;.  Kal  [A£xà  xoùxo  e;  xe  xbv  S'?j[xov  xal  iç  xb  ttXyîôo;  o\  7rpoo"^xov- 
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ainsi  le  peuple  se  trouvait  dépouillé  en  fait  de  son  droit  de  vote  (1). 
Néanmoins, les  comitia  centiiriata  et  tributa  continuèrent  à  sub- 
sister (2),  et  les  comices  consulaires  furent  encore  réunis  sous 
Trajan,  et  même  au  commencement  du  troisième  siècle,  avec 
tout  l'antique  cérémonial,  ]a  prise  des  auspices,  la  longue  prière 
d'ouverture,  la  fixation  de  l'étendard  sur  le  Janiculum,  la  pré- 
sidence du  Consul  et  e.n'imldirenuniiatio ;  aussitôt  après,  le  Con- 
sul entrait  en  fonctions  en  prêtant  serment  (3).  Là  aussi,  il  y 
avait  un  vote  (4).  à  moins  qu'il  ne  faille  entendre  par  là  une  de 
ces  acclamations,  que  l'on  voit  usitées  encore  longtemps  après  (5) , 
Cette  analogie  conduisait  à  admettre  que,  dans  les  villes  munici- 
pales, les  assemblées  populaires  se  maintinrent  de  môme  pen- 
dant un  certain  temps  encore  à  compter  de  Tibère,  mais  comme 
une  simple  formalité  perdant  tous  les  jours  de  son  importance, 

te;  Ixatspw  (c'est-à-dire  après  que  les  élections  furent  devenues  de  la  com- 
pétence des  comitia  tributa  ou  centuriata),  tt,?  àpyata;  ôata?  é'vsxa,  y.aOânsp 
xa\  vyv,  wo-TE  àv  ely.ôvi  ^[■^vza^a.i^  è(Ti6vT£;  àTiEosîxvjvTo.  Voy.  là-dessus  Momm- 
sen,  C.  /.  L.,  t.  I,  p.  3S3  ;  —  Stobbe,  dans  le  Pldlologus,  t.  XXVII,  1868, 
pp.  97  et  suiv. 

(1)  Juvenal.,X,  71  sqq.: 

Jam  pridem,  ex  quo  ^xiffrarjia  nuUi 

Vendimiis,  effadil  curas  {populus).  Nain  qui  dabat  olim 

Imperium,  fasccs,  legiones,  omnia,  nunc  se 

Continet  atque  duas  tantum  res  anxius  optât 

Pancm  et  circenses. 

(2)  Dio  Gass.,  LVIII,  20, 

(3)  Pline  décrit  dans  son  Pané.ÇTyrique  (c.  LXIII.  LXIV.  LXXVII),  tenu 
en  l'an  100  de  notre  ère,  l'élection  de  Trajan  comme  consul,  et  il  le  loue  de 
ce  qu'il  se  soit  soumis  à  toutes  les  fonnalilés  qu'entraînait  cette  élection, 
tandis  que  les  précédents  empereurs  se  faisaient  remmtiari  sans  être  présents. 
Voici  ce  que  l'on  y  lit  :  Perpessus  es  longum  illud  carmen  coinitiorum  —  con- 
sulque  bis  factus  es  ut  unus  ex  nabis,  quos  facis  consules  —  — .  Averseris  tu 
honori  tiio  sperata  suffragia,  renwitiarique  te  consulem  jussisse  contentus, 
liberse  civitalis  ne  simulationem  quidem  serves?  Plus  loin,  il  mentionne  les 
auspicia,  et  Dion  Cassius  (XXXVII,  28)  signale  de  son  côté  la  fixation  de  l'é- 
tendard sur  le  Janiculum. 

{ii)Suffraiiia{V\ïX\.,  Paneg.,  LXIII). 

(5)Après  l'élection  de  l'empereur  Tacite  au  Sénat,  en  l'an  275  de  notre  ère, 
Vopiscus  {Tacit.,  VII)  dit  de  lui  :...  Inde  ilum  ad  campum  Marlium  :  ibi  co- 
mitiale  tribunal  asccndit:  ibi  prœfcctus  urbis  Mlius  Cesetlianus  sic  locutus  est  : 
Vos,  sanctissimi  milites  et  sacralissimi  vos  Quirites,  ciuem  de  sentenlia  omnium 

eiercituum  srnatus  elegit,  Tacitum  dico. Adclamatwn  est  a  populo  :  Fe- 

licissime  Tacite  Auguste,  dii  te  servent,  et  reliqua  qux  soient  dici.  —  Sur  ces 
acclamations,  voy.  Marini,  Arvuli,  p.  652. 
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jusqu'à  leur  disparition  définitive;  et  que,  lorsqu'il  est  question 
d'un  comemus  ou  d'une posluiatio  popuil,  il  s'agit  non  pas  de 
la  réunion  d'une  assemblée  populaire,  mais  d'une  acclamatio 
accidentelle,  faite,  par  exemple,  au  théâtre  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  conjectures,  la  découverte  de  la  lex 
Malacitana  leur  a  enlevé  toute  raison  d'être,  en  nous  apprenant 
que,  tout  au  moins  à  la  fin  du  premier  siècle,  les  fonctionnaires 
des  communes  étaient  encore  élus  par  le  peuple  sans  aucune  res- 
triction; que,  par  conséquent,  Vordinatio  comitiorum  faite  par 
Tibère  se  limitait  à  Rome  et  n'avait  pas  été  étendue  aux  villes 
mu  nicipales.il  n'est  pas  douteux, en  eff'et,que  la  table  de  Malaca 
ne  formule  un  droit  municipal  qui,  àpart  certaines  dispositions 
locales,  n'était  pas  particulier  à  telle  ville  de  province,  mais 
était  commun  à  toutes  les  villes  latines,  et  n'éclaire  ainsi  d'un 
jour  nouveau  le  régime  semblable  qui  était  fait  aux  municipes 
et  aux  colonies  romains.  Cela  résulte,  ainsi  que  jM.  Mommsen  le 
fait  remarquer  (2),  de  ce  que  l'octroi  fréquent  de  chartes  com- 
munales de  ce  genre  devait  aboutir  à  des  dispositions  uniformes, 
de  même  que  la  publication  annuelle  d'édits  provinciaux  a 
abouti,  sous  les  Empereurs,  à  un  edictum  provinciale  normal. 
Nous  ne  commettrons  donc  aucune  confusion,  si,  sur  la  foi  de 
la  source  unique,  mais  féconde,  dont  nous  disposons  aujour- 
d'hui (3),  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  d'une  manière 
générale  du  fonctionnement  des  comices  municipaux. 

Dans  toutes  les  élections,  aussi   bien  dans  celles  des  Ilviri     présidence. 
que  dans  celles  des  œdiles  et  des  qiœstores,  la  présidence  ap- 
partient  au  duovir  le  plus  âgé;  ce  n'est  qu'en  cas    d'empê- 
chement de  la  part  de  ce  dernier,  qu'elle  passe  à  l'autre   duo- 
vir (4).  Les  candidats  sont  tenus  de  se  faire  connaître  (profiterï)    élection  des 

j  •        1  »^i    •  1  r        •  11,  1  1  r       CI  fonctionnaires. 

dans  un  certain  délai  avant  la  réunion  de  1  assemblée  electo- 


(1)  Mommsen,  7.  R.  N.,  n°  2569  [=  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  n»  3704]  : aim  et 

populus  in  speddculis  adsidue  higas  statuipostulasset...  ;  —  C.  /.  L.,  t.  III,  1, 
n»  289  :  postu{latio7ie)  })op{iili)  in  t/ieatro. 

(2)  Voy.  Mommsen,  Stadlrechte,  p.  398. 

(3)  Lex  Malacit.,  LI-LX  [C.  I.  L.,  t.  II,  n"  1964,  pp.  236  et  237,  et  Bruns, 
Fontes,  éd.  5%  pp.  141  et  suiv.].  —  Voy.  Mommsen,  Stadlrechte,  pp.  421-427. 

(4)  Lpx  Malacit.,  LU. 
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raie.  Le  président  examine  leurs  litres,  et,  lorsqu'il  les  trouve 
réguliers,  il  informe  le  public  de  leurs  noms  par  voie  d'affi- 
che (proscriptio).  S'offre-t-il  moins  de  candidats  qu'il  n'y  a  de 
fonctions  à  pourvoir,  le  président  lui-même  présente  inominat) 
autant  de  candidats  qu'il  en  manque;  chacun  de  ceux-ci  est  en 
droit  de  présenter  de  son  côté  au  président  un  autre  candidat 
en  ses  lieu  et  place,  et  le  même  droit  appartient  à  ce  dernier 
{apiid  eum  nominare).  Tous  ces  noms  sont  affichés,  et  nul  ne 
peut  se  soustraire  à  l'élection  qui  s'est  portée  sur  lui  (1), 

Le  président  fixe  le  jour  du  scrutin  :  l'élection  des  duoviri  a 

lieu  d'abord,  puis  celle  des  édiles,  enfin  celle  des  questeurs  (2). 

A  Malaca,  on  vote  par  curies;  mais  le  droit  de  vole  n'appartient 

Droit  devoio  des  pas  Seulement  aux  citoyens;  avant  le  scrutin,  on  attribue  par 

xncolx. 

la  voie  du  sort  aux  iîicolœ,  qui  ont  une  capacité  égale  ou  supé- 
rieure à  celle  des  municipes^  une  curie,  dans  laquelle  ils  vo- 
tent (3).  Ainsi,  bien  que  Malaca  possédât  sans  aucun  doute  le 
jus  des  dernières  colonies  latines  (voy.  supra^  pp.  72  in  fine 
et  suiv.),  on  y  retrouve  le  droit  d'établissement  isopolitique 
originaire  de  la  Confédération  latine,  grâce  auquel  les  Latins, 
émigrant  dans  une  autre  ville  latine  ou  à  Rome,  y  étaient 
investis  d'un  droit  de  vote  restreint  (voy.  ci-dessus,  p.  33), 
qui,  cela  va  sans  dire,  était  réciproquement  attribué  aux 
Romains  dans  les  villes  latines.  Les  autres  règles  relatives 
à  l'élection  sont  également  empruntées  à  la  vieille  organisation 
des  comitia  curiata  de  Rome,  sur  laquelle  nous  ne  savons  rien, 
mais  qui,  ainsi  qu'on  peut  le  reconnaître  aujourd'hui,  a  servi 
de  modèle  à  celle  des  comitia  tributa  de  Rome,  auxquels  cor- 
respond en  général  le  mode  de  votation  dans  les  municipes  (4). 
Après  la  désignation  par  le  sort  de  la  curie  attribuée  aux  in- 
colœ,  le  président  appelle  toutes  les  curies  à  déposer  leurs  votes 


(1)  Lex  Malacit.,  LI. 

(2)  Lex  MalaciL,  LIV. 

(3)  Lex  Malacit.,  LUI  :  Quiciimque  in  eo  municipîo  comitia  Ilvirjs,  item  aedi- 
libus,  item  quxstonhus  rogandis  habehit,  ex  curiis  sorte  ducito  unam,  in  qua 
incoLae,  qui  cives  R{omani)  Latinité  cives  eritnt,  suffragia  ferant,  eisque  in  ea 
curia  suffragii  latio  psto. 

(4)  Voy.  Mommsen,  Stadlrechte,  pp.  421-427. 
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au  même  moment  (1).  A  cet  effet,  chacune  se  rend  dans  l'en- 
ceinte qui  lui  est  préparée  {consœptum),  et  à  l'entrée  de  laquelle 
chaque  électeur  dépose  dans  l'urne  {cista)  un  bulletin  de  vote 
itabella),  portant  le  nom  des  candidats  (2)*.  A  côté  de  l'urne  de 
chaque  curie,  se  tiennent  trois  citoyens  assermentés,  empruntés 
à  une  autre  curie,  pour  être  les  gardiens  impartiaux  du  vote 
{custodes)  et  pour  servir  de  scrutateurs  {dbnbitores)  ;  en  outre, 
chaque  candidat  a  le  droit  de  placer  en  son  propre  nom  un 
custos  auprès  des  cistx.  Tous  ces  custodes^  ne  pouvant  prendre 
part  au  vote  dans  leurs  propres  curies,  sont  autorisés  à  voter 
valablement  dans  la  curie  où  ils  exercent  leur  contrôle  (3). 
Après  la  clôture  du  scrutin,  les  diribitores  comptent  les  suffra- 
ges {rationem  habent),  écrivent  sur  un  tableau  {tabula)  le  ré- 
sultat obtenu  dans  chaque  curie  et  le  transmettent  au  président, 
qui  s'empresse  d'établir  son  vote  d'après  les  règles  suivantes  : 
Est  élu  le  candidat  qui  a  obtenu  la  majorité  relative;  en  cas  d'é- 
galité de  voix,  les  pères  ou,  tout  au  moins,  les  hommes  mariés, 
l'emportent  sur  les  orbi  et  les  cœlibes;  lorsque,  même  sous  ce 
rapport,  l'égalité  existe,  c'est  le  sort  qui  décide  (4).  Les  votes 
ainsi  établis  pour  toutes  les  curies  sont  ensuite  proclamés  dans 
l'ordre  indiqué  par  le  sort,  et  le  président  déclare  [reniintiat) 
magistrats  élus  les  candidats  qui,  tout  d'abord,  ont  réuni  la  ma- 
jorité absolue  des  caries  (5). 

Tout  en  nous  fournissant  une  image  fidèle  des  comices  mu-       Le  droit 

.    .  ■■,.■,.  .  .     .     ,  ,  d'élection  passe 

nicipaux,  tels  qu  ils  étaient  encore  en  pleine  activité  sous  Do-      au  sénat. 


(1)  Lex  Malacit.,  LV  :  Qui  comitia  ex  hac  leqe  hahebit,  is  municipes  curiatim 
ad  suffraginm  ferendum  vocato  Ua,  ut  uno  vocalu  ovines  cwias  in  suffragium 
vocet,  eœque  singulse  in  singulis  consseptis  suffragium  per  tabellam  ferant.  — 
Dans  les  comilia  tributa  romains,  on  vote  aussi  [x-.à  -/ù/r^uti  (Dionys.  Ha- 
lic,  VII,  59). 

(2)*  [Voy.  une  ciste  de  vote  au  revers  d'une  monnaie  de  la  gens  Cassia, 
dans  le  Dict.  des  Antig.  grecq.  et  rom.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  fascic.  8, 
Paris,  1882,  t.  I,  p.  1202,  col.  1,  fig.  1541;  voy.  aussi  eo(Z.,  fascic.  9,  Paris,  1884, 
p.  1386,  col.  1,  fig.  1877,  et  M.  Ernest  Babelon,  Description  liistorique  et  chro- 
nologique des  monnaies  de  la  République  romaine,  VaiXis,  1885-1886,  t.  I,  pp.  332 
et  333.] 

(3)  Lex  Malacit.,  LV. 

(4)  Lex  Malacit,,  LVI,  ibiq.  Mommsen,  op.  cit.,  p.  420. 

(o)  Lex  Malacit.,  LVII.  —  Voy.  Mommsen,  op.  cit.,  p.  426. 
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mitien,  la  loi  de  Malaca  éclaire  déjà  cependant,  ainsi  que  l'a 
observé  M.  Mommsen,  les  raisons  qui,  plus  tard,  ont  fait  passer 
le  droit  d'élection  du  peuple  au  Sénat  et  ont  ainsi  amené  l'aban- 
don des  assemblées  populaires.  La  circonstance  qu'il  était  per- 
mis au  duovir  président  de  présenter  des  candidats,  à  défaut 
de  candidature  volontaire,  et  d'en  laisser  présenter  d'autres 
par  ceux  qu'il  avait  désignés,  démontre  avec  certitude  que,  déjà 
alors,  les  honneurs  municipaux  n'étaient  pas  très  recherchés. 
Et  plus,  dans  la  suite,  ces  honneurs  se  transformèrent  en  char- 
ges, plus  le  droit  de  présentation  du  duovir  trouva  de  fré- 
quentes occasions  de  s'exercer  :  «  Mais,  dit  M.  Mommsen  (1), 
lorsque  le  nombre  des  candidats  n'était  pas  supérieur  à  celui 
des  places  à  pourvoir,  l'élection  se  réduisait  à  une  simple  forma- 
lité, puisque  tous  les  bulletins  s'égarant  sur  de  non-candidats 
étaient,  sans  aucun  doute,  tenus  pour  nuls;  et  cette  hypothèse, 
déjà  très  possible  d'après  notre  loi  municipale,  devint  toujours 
plus  fréquente,  à  mesure  que  les  candidatures  volontaires  se 
firent  plus  rares.  En  fait,  il  n'y  a  plus  maintenant  que  la  710- 
minatio^  et,  comme  les  duoviri  avaient  l'habitude  de  réunir 
Vordo  à  cet  effet  (2),  il  en  résulta  que,  plus  tard,  l'élection  des 
fonctionnaires  se  trouva  en  réalité  entièrement  entre  les  mains 
de  leurs  prédécesseurs  et  du  conseil  communal,  alors  bien  que 
le  peuple  fût  encore  consulté  par  ci  par  là  (3).  »  La  situation 
était  donc  la  môme  qu'à  Rome  sous  Tibère,  d'autant  plus  que, 
comme  l'Empereur  dans  la  capitale,  le  Gouverneur,  dans  les 
villes  provinciales,  donnait  son  avis  sur  la  nominatio  et  assis- 
tait, le  jour  du  vote,  à  l'assemblée  des  décurions  (4);  cepen- 

(1)  Voy.  Mommsen,  StadtredUe,  p.  424  ; —  Kuhn,  op.  cit.,  t.  I,  p.  239. 

(2)  Const.  53,  De  appell.  et  pœn.  ear.,  G.  Th.,  XI,  30  [=  Gonst.  27,  De  ap- 
pell.  et  consult.,  G.  Just.  VII,  62]  ;  —  Gonst.  84,  De  decurion.,  G.  Th.,  XII,  1. 

(3)  Gonst.  1,  Qiœmad.  mun.  civ.  mdic,  G.  Th.,  XII,  5. 

(4)  Ulpian.,  L.  1  §  3,  Quando  appell.  sit,  D.,  XLIX,  4  :  Soient  plenimque 
prsesides  remittere  ad  ordinem  noniinatum  [iiominatim  ?  sic  Marquardt,  p. 
148,  note  3]  ut  Gaium  Seîum  créent  magistratuni  vel  alius  quis  honor  vel  mu- 
nus  ineum  conferatur.  Gependant,  le  droit  d'appel  était  ouvert  contre  cette  pro- 
position :  magls  enlm  consiliwn  dédisse  prxses  videlur,  quis  sit  ci-eandm,  quam 
ipsc  constituisse  :  dcniquc  ipse  eril  appellandus,  non  ab  eo  provocandwn.  §  4 
Sed  et  si  prseses  in  ordinc  fuerit  {ut  fieri  adsolet),  cuni  ab  ordine  crearetur  quis, 
ipse  erit  provocandus,  quasi  ab  ordiyie,  non  ab  ipso  fiai  appellatio. 


LA  COMMUNE   ET   L'ASSEMBLEE    POPULAIRE.  199 

dant,  dans  les  municipes,  ce  régime  n'apparait  que  beaucoup 
plus  tard  et  graduellement,  jusqu'à  ce  que,  peut-être  au  com- 
mencement du  troisième  siècle  (1),  il  y  eût  acquis  force  légale  (2)*. 


(1)  Voy.  Kuhn,  op.  cit.,  t.  I,  p,  241. 

(2)'  [Gomp.,  sur  ce  qui  précède,  indépendamment  des  auteurs  cités  p.  180, 
note  1,  supra  :  MM.  P.  Louis-Lucas,  Élude  sur  la  vénalilé  des  charges  et 
fonctions  publiques  et  sur  celle  des  offices  ministériels  depuis  l'antiquité  ro- 
maine jusqu'à  nos  jours,  précédée  d'une  Introduction  générale,  Paris,  1882, 
in-8,  t.  I,  pp.  287  et  suiv.,  et  notes  25  et  suiv.  ;  —  J.-B.  Mispoulet,  Les 
Inslit.  politiq.  des  Rom.,  t.  11,  Paris,  1883,  pp.  137  et  suiv.;  —  P.  Willems, 
Le  droit  public  romain,  5^  éd.,  Paris,  1884,  pp.  S33  sub  fin.  et  suiv.;  —  G. 
Humbert,  dans  le  Dict.  des  antiq.  grecq.  et  rom.,  de  MM.  Daremberget  Saglio, 
90  fascic,  Paris,  1884,  mot  Comitia,  t.  1,  pp.  1397,  col.  2  m  fine,  à  1401;  — 
Ernst  Herzog,  Geschichte  und  System  der  rômischen  Staatsverfassung,  t.  II, 
1='°  Abt.,  Leipzig,  1887,  p.  309,  note  1  ;  —  TIi.  Mommsen,  Rom,  Slaatsrecht, 
t.  111,  1,  Leipzig,  1887,  pp.  346  et  suiv.] 


LES  MAGISTRATS  ET  LES  PRÊTRES  (1)' 


Comme  les  curies  des  communes  municipales,  la  hiérarchie 
de  leurs  fonctionnaires  remonte  à  la  période  la  plus  lointaine 
de  l'histoire  romaine  (2).  Dans  les  villes  de  la  Confédération  la- 
tine (3)  on  retrouve  encore,  longtemps  après  qu'elles  eurent 


(1)*  [Sur  les  magistrats  municipaux,  voy.  :  A.  W.  Zumpt,  Fastorum  mu- 
nicipalium  Ccanpanorum  fruçimenlum  restitutum  et  explicatum,  dans  ses  Com- 
ment, epigr.,  t.  I,  1850,  pp.  3-69;  De  cjuinquennalibus  municipiorum  et  colonia- 
rum,  ibid.,  pp.  73-158;  De  quattuorviris  municipalibiis,  ibid.,  pp.  161-192;  — 
Henzen,  hitorno  alciini  magistrati  municipali  dé"  Romani,  dans  les  Ann.  d. 
Inst.  di  Corr.  Arch.,  1859,  pp.  193-226;  —  D.  Serrigny,  D7mt  publ.  et  admin. 
rom.,  Paris,  1862,  n°s  245  et  suiv.,  t.  I,  pp.  203  et  suiv.  ;  —  A.  Houdoy, 
Le  droit  municipal,  Paris,  1876,  pp.  297-317;  —  Klipffel,  Étude  sur  le  régime 
municipal  Gallo-Romain,  dans  la  Nouv.  Rev.  hist.  de  dr.  fr.  et  étr.,  1879, 
pp.  180-191;  380  et  suiv.  ;  589  et  suiv.  ;  —  F.  Spehr,  De  summis  magistratibus 
coloniarum  atgue  municipiorum,  Hal.  Sax.,  1881  ;  — J.-B.  Mispoulet,  Les  ins- 
titutions politiq.  des  Romains,  Paris,  t.  II,  1883,  pp.  117  et  suiv:  ;  —  P.  Wil- 
lems.  Le  dr.  publ.  rom.,  5»  éd.,  Paris,  1884,  pp.  541  (G)  et  suiv.;  —  Otto 
Karlowa,  Rômische  Rechtsgeschichte,  t.  I,  Leipzig,  1885,  pp.  590  et  suiv.;  — 
A.  Bouché- Leclercq,  Manuel  des  Instit.  rom.,  Paris,  1886,  pp.  182  et  suiv.;  — 
A.  Esmein,  Un  fragment  de  loi  sur  la  juridiction  des  magistrats  municipaux, 
dans  ses  Mélanges  d'hist.  du  dr.  et  de  critiq.,  Droit  rom.,  Paris,  188G,  pp.  269 
et  suiv.;  —  G.  Humbert,  Es^^ai  sur  les  finances  et  la  comptcdnlité  publiq.  citez 
les  Romains,  Paris,  1887,  2  vol.  in-8,  t.  II,  renvois  de  l'Index  général  et  al- 
phabétiq.  des  matières,  au  mot  Duumvir,  p.  472;  —  Ém.  Morlot,  Précis  des 
instit.  politiq.  de  Rome  depuis  les  origines  jusqu'à  la  mort  de  Théodose,  Paris, 
1886,  pp.  181  in  init.  et  suiv.,  et  352  in  fine  et  suiv.;  —  J.  Kalindéro,  Étude 
sur  le  régime  munie.  Rom.  (Extrait  de  la  Revue  gén.  du  dr.  et  des  sciences 
politiques,  t.  I,  livr.  3),  Bucarest,  1887,  pp.  14  et  suiv.,  31  et  suiv.,  41  et  suiv. 
—  Voy.,  au  surplus,  les  auteurs  cités  p.  180,  note  1,  supra,  et  comp.  M.  G. 
Lacour-Gayet,  Antonin  le  Pieux  et  son  temps,  Thèse  de  Doct.,  Fac.  des  Let- 
tres, Paris,  1888,  pp.  234  et  suiv.] 

(2)  Voy.  Mommsen,  Stadtrechte,  pp.  429  et  suiv.;  —  Henzen,  Annali,  1859, 
pp.  195  et  suiv..  et  Annali,  1846,  pp.  253  et  suiv.;  Bull.,  1851,  pp.  186  et  suiv., 

(3)  Denys  d'Halicarnasse  (V,  61)  donne  l'énumération  de  ces  villes.  (Voy. 
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été  admises  au  plénum  jus  civitatis  romain,  les  magistrats  pri- 
mitifs, soit  un  dicta tor  {[)  annuel  (2),  comme  àAricia(3),  à 
Lanuvium(4),à  Nomentum  (5),  à  Tusculum  (6),  dans  la  colonie 
latine  de  Sutrium  (7),  et  dans  les  villes  non-latines  de  Caere  (8) 

Mommsen,  Rom.  Gesch.,  t.  I,  7"  éd.,  p.  346,  note  [=  dans  la  trad.  fr.  de 
M.  Alexandre,  t.  II,  p.  139,  note].) 

(1)  Que  les  dictateurs  et  les  préteurs  soient  bien  les  magistrats  primitifs 
des  villes  latines,  c'est  ce  qui  ressort  de  la  lex  repetundarum  de  l'an  632  = 
122:  C.  L  L.,  t.  I.  no  198,  lin.  78  [=  Bruns,  Fontes,  éd.  5^  p.  71]  :  sei  guis 

eorum,  quel  [nominis  Latini  sunt ,  quel  eorum  in  sua  qiiisque  civitate  di- 

ctd\tor  prxtor  œdilisve  non  fueHnt ;  comp.   Mommsen,  ihid.,   p.  71,  et 

Spartian.,  Iladr.,  XIX  :  Pcr  Latina  oppida  dictator  et  œd'dis  et  duumvir  fuit. 
Voy.  d'ailleurs  Lorenz,  De  dictatoribus  Latinis  et  municipalibus,  Grimma, 
1841,  in-4.  [Voy.  aussi  C.  1.  L.,  t.  XIV,  Indices,  XI,  Res  municipaiis.  G,  Ho- 
norati  et  piincipales  coloniarum  et  municipiorum,  pp.  579  et  suiv.]  —  [Sur  les 
dictatores  municipaux,  voy.  M.  G.  Humbert,  dans  le  Dict.  des  Antiq.  grecq. 
etrom.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  mot  Dictator,  III,  t.  II,  p.  16G,  col.  2, 
fascic.  12,  Paris,  18S8.] 

(2)  C'est  ce  qu'indique,  pour  Nomentum,  l'inscription  n"  208  d'Orelli  [ibiq. 
Henzen,  Supplem.,  t.  III,  p.  28  ;  r=  G.  Wilmanns,  Exempta  inscr.  lat.,  t.  Il, 
n»  1815  =  C.  1.  L.,  t.  XIV,  n»  3935.]  —  [Sur  Nomentum,  voy.  M.  H.  Dessau, 
C.  l.  L.,  t.  XIV,  pp.  4-iO  et  suiv.] 

(3)  Il  y  existait  encore  sous  Trajan  (Orelli,  n»  1455  [=.  "Wilmanns,  Exem- 
pta, t.  II,  no  1767  =  C.  I.  L.,  t.  XIV,  n»  2213]).  —  [Sur  Aricia,  voy.  M.  H. 
Dessau,  C.  1.  L,  t.  XIV,  pp.  203  et  suiv.] 

(4)  Gic,  Pro  Mil.,  X,  27;  ^Yil,  43;  —  Asconius,  p.  32,  éd.  Orelli;  — 
Orelli,  Inscr.,  no  3786  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  n»  1770  =  C.  /.  L., 
t.  XIV,  no  2097];  — Henzen,  nos  5137  [=  Mommsen,  /.  R.  N.,  n°  3633  =C.  I. 
L.,  t.  X,  1,  no  3913].  6086  [=Wilmanns,  Exempta,  1. 1,  no  319  =  C.  I.L.,  t.  XIV, 
no  2112,  I,  lin.  Q].  —  [Adde  C.  I.  L.,  t.  XIV,  no^2110.  2121.  —  Cf.  no  2119  (?).] 
—  [Sur  Lanuvium,  voy.  M.  H.  Dessau,  C.  1.  L.,  t.  XIV,  pp.  191  et  suiv.] 

(3)  Orelli,  no  208  [;=  Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  n»  1813  =  C.  I.  L.  t.  XIV, 
n»3933j;  —  Henzen,  no»613S.  7032  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  no»  1814.' 
1813  =  C.  I.L.,  t.  XIV,  nos3941.4002.— Cette  dernière  inscription,  faussement 
attribuée  par  Henzen  à  Nomentum,  appartient  en  réalité  à  Ficulea  ;  de  plus, 
au  lieu  de  :  P.  F.  T>lQ,{latQrem),  suivant  la  leçon  d'Henzen,  il  convient  de 
lire,  d'après  M.  H.  Dessau  :  V[rimus)  V{itus)  BIS.]  —  [Sur  Nomentum,  voy. 
le  renvoi  de  la  note3,5MjDro,  et,  sur  Ficulea,  voy.  M.  H.  Dessau,  eod.,  p.  447.] 

(6)  Tit.-Liv.,  III,  18;  VI,  26.  —  [Voy.,  sur  Tusculum,  M.  H.  Dessau,  C.  L 
L.,  t.  XIV,  pp.  232  et  suiv.] 

(7)  Henzen,  Bult.,  1865,  p.  248  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  no  2085  = 
C.  I.  L.,  t.  XI,  l,no  3237  =zno  3615].  —  [Sur  la  ville  de  Sutrium,  voy.  M.  E. 
Bormann,  C.  1.  L.,  l.  XI,  1,  pp.  489  et  suiv.] 

(8)  Orelli,  n»  3787  =  Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  6828  [=  Wilmanns,  Exempta, 
t.  II,  no  2083;  cette  inscription  est  aliéna  :  C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  832,  col.  4,  et 
t.  X,  2,  p.  1211,  col.  1  ;  elle  est  aujourd'hui  reproduite  parmi  les  inscriptions 
de  Caere,  au  C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  n»  3614]  ;  —  Henzen,  n»  5772  [=  Wilmanns, 
Exempla,  t.  II,  n»  2082  =  C.  L  L.,  t.  XI,  1,  n»  3593].  —  [Sur  Csere,  voy.  M.  E. 
Bormann,  C.  /.  L.,  eod.,  pp.  533  et  suiv.]  —  Les  deux  dictateurs  que  l'on 


Dictateurs 
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Préteurs,  et  de  Fabiateria  vêtus  (1),  soit  deux  j^^'^etores,  correspondant 
aux  Consuls  romains  (2),  comme  à  Lavinium  (3),  à  PrcTneste  (4) 
et  à  Cora  (o).  On  rencontrait  aussi  des  préteurs  dans  les  colo- 
nies latines  (6)  de  Signia  (7)  et  de  Setia  (8),  dans  les  colonies 
de   citoyens  (9)  de  Castrum  novum  (10)  et  d'Auximum  (H), 


trouve  à  Fidense,  sous  Gallien  (Orelli,  n»  112  [=Wilmanns,  Exempta,  t.  II, 
n»  1817  :=  C.  I.  L.,  t.  XIV,  n"  4038]),  sont-des  duoviri,  auxquels  ce  titre  n'est 
attribué  qu'improprement  (Mommsen,  C.  I.  L.,  1. 1,  n»  IMl  ;  —  Henzen,  Annali, 
1839,  p.  193.  —  [Sur  Fidenœ,  voy.  M.  H.  Dessau,  C.  1.  L.,  t.  XIV,  p.  453]). 

—  Quant  auDictator  Albanus  (Orelli,  no  2293  [=  Wilmanns,  t.  II,  n"  1731  = 
C.  I.  L.,  t.  VI,  1,  n"  2161]),  c'est  un  prêtre  (Henzen,  ubi  supra,  p.  193). 

(1)  Henzen,  Bull.,  ISGo,  pp.  247  et  suiv.  [=  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  n- 365S]. — 
[Sur  Fabrateria  vêtus,  voy.  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  532.] 

(2)  On  sait  qu'à  Rome  même,  les  magistrats  plus  tard  appelés  consuls  por- 
tent, à  l'origine,  le  titre  de  prœtores  (Tit.  Liv.,  III,  53,  12  ;  VII,  3,  5;  —  Fes- 
tus,  £"^27.,  pp.  161.  223.  241,  éd.  Miill.  ;  —  Varro,  De  ling.  Lat.,  Y,  14,  —  et 
dans  Nonius,  p.  23,  éd.  MûUer).  —  [Sur  les  consuls,  voy.,  indépendamment 
de  Mommsen,  Staatsrecht,  t.  II,  2,  Se  éd.,  Leipzig,  1887,  renvoi  du  Sachliches 
Register,  MM.  G.  Humbert  et  G.  Bloch,  dans  le  Dkt.  des  antiq.  grecq.  et  rom.,  de 
MM.  Daremberg  et  Saglio,  10"  fasc,  Paris,  1886,  mot  Consul,  1. 1,  pp.  1435-1481. 

—  Voy.  aussi  M.  A.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  Instit.  rom.,  Paris,  1886,  ren- 
vois de  l'Index  analg tique,  mot  Consuls,  p.  627,  col.  2,  et  les  auteurs  cités.  — 
Comp.  M.  G.  Humbert,  dans  le /{ecz/e// rfe  l'Académie  de  législation  de  Toulouse, 
1864,  pp.  323  et  suiv.,  et  1871,  pp.  56  et  suiv.  —  Sur  \e^  prœtores  municipales, 
voy.  Henzen,  dans  le  Bull.  Inst.  Arch.,  1851,  pp.  186  et  suiv.] 

(3)  Orelli,  n"  2276  =  Mommsen,  1.  R.  N.,  u"  2211  [=  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  n»  797]  ; 

—  Henzen,  n"  6709  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  n°  1749  ;  cette  inscription 
est  reproduite  au  C.  /.  L.,  t.  XIV,  n"  171,  parmi  les  inscriptions  d'Ostie],  et 
Annnli,  1846,  p.  238  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  n"  1748;  cette  dernière  ins- 
cription ne  figure  pas  dans  le  t.  XIV  duC.  L  L.,  au  nombre  des  inscriptions 
soit  authentiques,  soit  fausses,  de  Lavinium  ;  son  origine  est,  du  reste,  fort 
douteuse  :  voy.  Wilmanns,  loc.  cit.'].  —[Voy.  aussi  C. /.  L.,  t. XIV,  n»  2070, 
et,  sur  Lavinium,  M.  H.  Dessau,  C.  /.  L.,  eod.,  pp.  186  et  suiv.] 

(4)  Murât.,  p.  132,  1; —  Henzen,  ^«na/(,  1846,  p.  237;  — C. /.L.,  1. 1,  n"sll34. 
1136.  1137.  1141.  [Voy.  aussi  Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  n"»  1792.  1793;  — 
C.  1.  L.,  t.  XIV,  nos  2902.  2906.  2994.  2999.  *3008.]  —  [Sur  Pra3neste,  voy. 
M.  H.  Dessau,  C.  I.  L.,  eod.,  pp.  288  et  suiv.] 

(5)  Henzen,  n"  7022  =  C.  1.  L.,  t.  I,  n»  1148  [=  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  n°  6527].  — 
[Sur  Cora  voy.  Th.  Mommsen,  C.  L  L.,  t.  X,  1,  p.  645.] 

(6)  Voy.  ci-dessus,  pp.  65  et  suiv.,  la  liste  de  ces  colonies. 

(7)  Henzen,  n»  7023  =  C.  I.  L.,  t.  I,  n"  1146  [=  C.  1.  L.,  t.  X,  I,  n»  5969].— 
[Sur  Signia,  voy.  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  591.] 

(8)  Henzen,  n"  7024  =  C.  /.  L.,  t.  I,  n»  1159  [=C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  6466].  — 
[Sur  Setia,  voy.  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  640.] 

(9)  Voy.  ci-dessus,  pp.  51  in  fine  et  suiv.,  la  liste  de  ces  colonies. 

(10)  Henzen,  n»  7026  [^  Mommsen,  /.  /{.  N.,  n»  6154  =  C.  I.  L.,  t.  IX, 
n"  5145].  — [Sur  Castrum  novum,  voy.  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  491.] 

(U)  Orelli,  n°  3868  [=  C.  I.  L.,  t.IX,  n°  5840]  ;  —  Grut.,pp.  445,  9;  445,  10; 
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dans  les  villes  berniques  d'Anagnia  (1),  de  Capitulum  Iler- 
nicorum  (2),  de  Ferentinum  (3),  admises  depuis  268  ^=  486  à 
faire  partie  de  la  Confédération  latine  (voy.  ci-dessus,  pp.  33 
in  fine  et  suiv.),  et  dans  un  grand  nombre  de  municipes 
où,  autrefois,  des  prœfecti  avaient  dit  le  droit,  soit  qu'après 
la  concession  du  plénum  jus  civitatis  romain  à  ces  communes, 
on  y  ait  attribué  à  nouveau  la  juridiction  aux  anciens  ma- 
gistrats (4),  soit  que  les  préteurs  y  aient  alors  seulement  été 
institués  (5).  Enfin,  dans  la  Gallia  Narbonensis,  les  magis- 
trats urbains  du  rang  le  plus  élevé  portent  aussi  le  nom  de 
préteurs  (6),  et  cela  non  seulement  dans  la  colonie  romaine  de 
Narbo  (7),  fondée  en  636=118  (voy.  supra,  p.  S4),  mais  encore 
dans  les  colonies  latines  de  Nemausus  (8),  de  Carcaso  (9), 

439,  9;  465,  4  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  u°^  5840.  f)839.  5841.  5843].  Dans  ces  inscrip- 
tions, Heuzen  (Annali,  1839,  p.  \'i'l)\ïiPRœtor  lure  Dicimdo,  parce  que  le  mot 
prœfecius  s'écrit  d'ordinaire  en  abrégé  PRAEF.  —  [Sur  Auximum,  voy.  Th. 
Mommseu,  C.  l.  L.,  t.  IX,  pp.  559  et  suiv.] 

(1)  Grut.,  pp.  394,  8;  464,  2;  487,  8  [=  C.  L  L.,  t.  X,l,  n'^  5920.  5926. 
5929]  ;  —  Bull.,  1859,  p.  45  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n»  5919].  —  [Sur  Anagnia, 
voy.  Th.  Mommsen,  C.  L  L.,  t.  X,  1,  p.  584  et  suiv.] 

(2)  Orelli,  n»  123  [=  C.  1.  L.,  t.  XIV,  no.2960].  —  [Sur  Capitulum  Hernico- 
rum,  voy.  Th.  Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  p.  590]. 

(3)  Orelli,  n"  3185  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  5832].  —  [Sur  Ferentinum,  voy. 
Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  572.] 

(4)  Henzen  {Annali,  1859,  p.  198}  est  porté  à  admettre  cette  opinion,  et 
cela  pour  la  raison  suivante  :  Anagnia  reçut,  en  l'an  448  =306,  la  civitas  sine 
suffi-agio,  et  devint  préfecture;  toutefois,  les  magistratures  primitives  ne 
tombèrent  pas  complètement  en  désuétude,  car  Tite-Live  {IX,  43)  dit  :  7na- 
gisiralibus  prcetevquam  sacrorum  curatione  i?iterdictum.  Lorsque,  plus  tard, 
Anagnia.  veçnt  le  i^lenum  JUS  civitatis,  et  cessa  d'être  une  préfecture,  les  an- 
ciens magistrats  purent  de  nouveau  rentrer  en  fonctions. 

(.3)  C'est  ainsi  que  Cumte  eut  d'abord  des  prœfecti  (voy.  supra,  pp.  56  et 
suiv.)  et  plus  tard  des  praelores  (Orelli,  n"  1498  (cette  inscription  se  rapporte 
à  Cumfe  :  Mommsen,  /.  R.  N.,  Indices,  p.  459  [coll.  1  in  fine  et  suiv.]),  et 
n»  2263  [—  Mommsen,  /.  R.  N.,  n^^  2459  et  2558  =  C.  /.  Z,.,  t.  X,  1,  no^  3685 
et  3698]).  —  [Sur  Cumœ,  voy.  Th.  Mommsen,  Cl.  L.,  t.  X,  1,  pp.  56  et  suiv.] 

(6)  Voy.  Herzog,  De  quibusdani  prxlorum  Gallise  Narbonensis  municijialium 
inscriptionihus,  Lips.,  1862,  in-8,  et  Galliss  Nai-b.  historia,  pp.  213  et  suiv.  — 
[Voy.  aussi  C.  I.  L.,  t.  XII,  Indices,  XI,  C,  motprxto?^^  p.  941,  col.  1  in  i7iit.] 

(7)  Prxtores  duwnviri  (Herzog,  Gall.  Narb.  Iiist.,  Appendix,  n°  16  =  C.  1. 
L.,  t.  I,  n»  1488  [=  C.  1.  L.,  t.  XII,  n»  4338]).  —  [V.  encore  C.  /.  L.,  t.  XII, 
nos  4428.  4429.  4431,  et,  sur  Narbonne,  M.  0.  Hirschfeld,  eod.,pp.  521  et  suiv.] 

(8)  Prœlor  Illlvir,  ibid.,  n»  127  [=  C.  I.  L.,  t.  XII,  n»  3215].  —  [Sur  Nemau- 
sus, voy.  M.  0.  Hirschfeld,  eod.,  pp.  381  et  suiv.] 

(9)  Ibid.,  n»  266  [—  C.  I.  L.,  i.  XII,  n«  5371].  —  [Sur  Carcaso,  voy.  M.  0. 
Hirschfeld,  eod.,  pp.  522,  col.  2,  et  624.] 
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d'Aquse  Sextiœ  (1)',  d'Avenio  (2),  de  Vasio  (3),  de  Dca  (4); 
ainsi  encore,  dans  l'Hispania  Tarraconensis,  la.  civiias  Bocchori- 
tanorum,  qui,  suivant  Pline,  était  une  ville  alliée  (5),  avait, 
Consuls.  en  759=^6,  deux  préteurs  (6).  Ces  magistrats  supérieurs  ne 
portent  que  très  rarement  le  titre  de  consuls  ;  néanmoins,  ils 
l'avaient  autrefois  à  Tusculum  (7)  et  à  Beneventum  (8).  Dans 
quelques-unes  des  communes  que  nous  venons  de  rappeler, 
les  anciens  titres  se  sont  conservés  jusque  sous  l'Empire  : 
celui  de  dictateur,  à  Aricia,  à  Lanuvium,  à  Nomentum,  à 
Sutrium,  à  Cœre  ;  celui  de  préteur,  à  Lavinium,  à  Anagnia, 
à  Capitulum  Hernicorum,  à  Cumœ  ;  mais,  dans  la  plupart, 
des  duoviri  ou  des  quatuorviri  ont  fini  par  prendre  la  place 
des  prœtores:   il  en  a  été  ainsi  à  Prœneste  (9j,  à  Cora  (10),  à 

(1)  Ibid.,  n"s  31.  366  [=  C.  I.  L.,  t.  XII,  n»"  4409.  517];  —  C.  I.  L„  t.  I, 
n"  1488.—  [Sur  Aquœ  Sextiœ,  voy.  M.  O.  Hirschfeld,  C.  1.  L.,  t.  XII,  p.  65.] 

(2)  Idid.,  n°  403  [=  C.  L  L.,  t.  XII,  n"  1028].  —  [Sur  Avennio,  voy.  M.  0. 
Hirschfeld,  eod.,  pp.  130  et  suiv.] 

(3)  Ibid.,  no  432  [et  non  430,  comme  l'indique  par  erreur  Marquardt,  p.  150, 
note  6;  =  C.  1.  L.,t.XII,  n»  1369;  adde,  n»  1371.  Cf.  n»  1374].  —  [Sur  la  Givi- 
tas  Vocontiorumet  sur  sa  capitale  Vasio,  voy.  M.  O.  Hirschfeld,  eod.,  pp.  160 
et  suiv.,  et  spécialement,  sur  les  prœtores  de  Vasio,  p.  161,  col.,  2  in  fine.] 

(4)  Ibid.,  no  457  [=  C.  I.  L.,  t.  XII,  n"  1586.  Cf.  n»  1584].  —  [Sur  Dea 
Augusta,  voy.  M.  O.  Hirschfeld,  eod.,  p.  161,  col.  2,  et  p.  190.] 

(5)  Plin.,  Nat.  hist.,  III,  77.  —  (6)  C.  1.  L.,  t.  II,  n"  3695. 

(7)  Plin.,  Nat.  hist.,  VII,  136.  —[Voy.,  sur  Tusculum,  M.  H.  Dessau,  C.  1. 
L.,  t.  XIV,  pp.  252  et  suiv.,  et  spécialement,  p.  253,  note  3.  — Parmi  les  ins- 
criptions de  Tusculum,  aucune  ne  mentionne  les  préteurs  ;  voy.  M.  H.  Des- 
sau, ubi  supra,  p.  254,  col.  1.] 

(8)  Henzen.  Bull.,  1865,  p.  251  ;  —  Mommsen,  /.  R.  N.,  n°  1381  [=  CI.  L., 
t.  IX,  n»  1547].  —  [Sur  Beneventum,  voy.  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  IX' 
pp.  136  et  suiv.]  —  Plus  tard,  les  duoviri  ne  sont  de  temps  à  autre  appelés 
consuls  que  par  ironie,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  Cicéron  (In  Pison.,  XI,  24; 
Pro  domo,  XXHI,  60;  De  leg.  agrar.,  II,  34,  93),  et  lorsqu'Ausone  {Clarae 
urbes,  XIV,  39,  p.  135,  éd.  Bipont.),  dit: 

Diligo  Burdigalam  :  Romain  colo  :  civis  in  hac  sum, 
Consul  in  ambabus  '.  cuna  hic,   ibi  sella   curulis, 
il  ne  faut  tirer  de   là  aucune  preuve  en  faveur  d'un  titre  officiel. 

(9)  Ilviri  (Orelli,  n"*  2391.  2532.  3923  ;  —  Henzen,  nos  6093,  7163.  7164). 
—  [Voy.  aussi  Wilmanns,  Exmnvla,  Indices,  t.  II,  p.  452,  col.  2,  mot  Pr^- 
NESTE,  et  surtout  C.  I.  L.,  t.  XIV,  p.  576,  col.  1,  mot  Ph^neste,  duoviri; 
voy.  aussi,  eod.,  M.  H.  Dessau,  p.  290,  col.  1.] 

(10)  Ilviri  (Orelli,  no  3808  =  C  I.  L.,  t.  I,  n»  1149  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1, 
no  6517];  on  trouve  trace  de  Illlviri,  semble-t-il,  dans  le  C.  I.  L.,  t.  I, 
no  1158  [=  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  n»  6528].  —  [Voy.  encore  Th.  Mommsen,  C.  /.  L, 
t.  X,  1,  p.  645,  col.  1,  et  t.  X,  2,  Indices,  p.  1143,  col  2,  mot  Cora.] 
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Signia  (1),  àSetia  (2),  à  Ferentinum  (3),  à  Avenio  (4);  et  çà 
et  là  les  traces  de  cette  transformation  apparaissent  encore  dans 
les  titres  combinés  de  prœtoî'es  Ilviri,  comme  à  Abellinum  (5), 
à  Grumentum  (6),  à  Telesia  (7),  à  Narbo  (8),  ou  de  prœtores 
quatuorviri,  comme  à  Hispellum  (9)  et  à  Nemansus  (10). 

Avec  les  deux  préteurs,  toutes  les  communes  romaines  et  ûdiie?, 
latines  ont  deux  édiles,  correspondant  aux  édiles  curules  de 
Rome  (11).  Comme  l'institution  de  ces  derniers  n'a  eu  lieu  à 
Rome  même  qu'en  387=367  (12),  mais  a  été  étendue  plus  tard 
à  toutes  les  villes  de  droit  romain  et  de  droit  latin,  il  est  pro- 
bable que  cette  extension  y  a  été  opérée  par  une  loi  générale, 
rendue  sans   doute  peu  de  temps  après  cette  date  (13);  mais 

(I)  lllMri  (Murât.,  p.  477,  2;  —  Annali,  1829.  p.  87.=  C.  l.  L.,  t,  I.  n^s 
1145.  1147  [=C.  /.  L.,  t.  X,  1,  n"»  5961.  5971]).  —  [Voy.  encore  Th.  Mommsen, 
C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  591,  col.  1  sub  fin.,  et  t.  X,  2,  Indices,  p.  1151,  col.  1, 
mot  Signia]. 

(2)Grut.,  p.  1066,7  [=C. /■.  L.,t.  X,  Ln»  6463].— [Voy.  eacore  Th.  Mommsen, 
C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  640,  col.  2,  et  t.  X,  2,  Indices,  p.  1131,  col.  l,mot  Setia.] 

(3)  Ullviri  (Orelli,  n»  784  [=  Wilmanns,  Exempla,  t.  II,  n"  2853  =C.  I.  L  , 
t.  YI.  1,  n"  1492J;  —  Henzen,  n"  7083  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  5844]),  —  [Voy. 
encore  Th.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  p.  572,  col.  1,  sub  fin.,  et  t.  X,  2, 
Indices,  p.  1144,  mot  Fereictinum.] 

(4)  Herzosî,  Gall.  Narb.  hist.,  App.,  n"  404  [=C.  L  L.,  t.  XII,  n"  1029;  adde 
n"  1031.  Cf.  " //ufr,  n"  1120].  —  [Sur  Aveunio,  voy.  le  reavoi  de  la  p.  204, 
note  2,  supra] . 

(5)  Orelli,  n"  3895  =  Mommsen,  /.  R.N.,  n"  1891  [=  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  n»  1135] 
—  Henzen,  n"  7027  [et  non  1827,  comme  l'indique  Marquardt,  p.  150,  note  18 
=:Mommsen,  /.  R.  N.,  n"  1897=  C.  /.  L.,t.  X,  1,  n"  1140].  —  [Voy.  encore 
C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n<»  1131. 1134. 1137.  1138,  et  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1. 
p.    127,  col.  2,  et  t.  X,  2,  hidices,  p.  1139,  col.  2,  mot  Abellinum].  —  [Sur 
Abellinum,  voy.  les  renvois  de  la  p.  160.  note  6,  supra.] 

(6)  Henzen,  n»  7028  [=  Mommsen,  /.  R.  N.,  n"  323  =  C.  I.  L.,  t.  X,  1, 
n"  221].  —  [Voy.  encore  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"»  208.  226.  227,  et  Mommsen,  C.  I. 
L,.  t.  X,  1,  p.  27,  col.  1,  et  t.  X,  2,  hidices,  p.  1145,  col.  2,  mot  Grumentum.] 

(7)  Henzen,  n"»  7029.  7030  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n"»  2234.  2239].  —  [Voy.  encore 
C.  I.L.,  t,IX,  n"»  2128.2220.  2221.2222.2225.2226.2227.  2233.  2235;  Th.  Momm- 
sen, C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  205,  col.  1,  et  Indices,  p.  785,  col.  1,  mot  Telesia.] 

(8)  Herzog,  Gall.  Narb.  hist.,  App.,  n»  16  [=  C.  1.  L.,  t.  XII,  n»  4338  J  — 
[Voy.  les  renvois  de  la  p.  203,  notes  7  et  8,  si/pra.] 

(9)  Henzen,  n»  7031  [=  Wilmanns,  Exempla,  t.  II,  n"  2101]. 

(10)  Herzog,  Gall.  Narb.  hist.,  App.,  n°  127  [—  C.  I.  L.,  t. XII,  n»  3213].  — 
[Voy.,  sur  Nemausus,  le  renvoi  de  la  p.  203,  note  9,  supra.] 

(II)  Voy.  Mommsen,  Stadtrechte,  p.  430,  note  118.  —  [Voy.  infra,les,  ren- 
vois, p.  231,  note  1*.] 

(12)  Tit.  Liv.  VI,  42. 

(13)  Voy.  Mommsen,  Stadtrechte,  p.  430. 
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nous  n'avons  à  cet  égard  aucun  renseignement.   Tout  ce  que 
nous  savons,  c'est  que,  dans  les  préfectures  (voy.  ci-dessus,  p. 
55  adfm.)M^  affaires  administr.itives  étaientdéjàconfiées  à  des 
édiles,  et  que,  dans  les  trois  villes  d'Arimium,  de  Fundi  et  de 
Formiœ,  investies,  en  S66=i88,  du  droit  de  cité  complet  et 
retranchées  du  nombre  des  préfectures  (v.  supra,  p.  43),  on 
n'avait  pas  installé  de  préteurs,  mais  que  les  édiles  —  ils  étaient 
au  nombre  de  trois  —  y  formaient  le  collège  des  magistrats  (1). 
A  la  fin  de  la  République  et  dans  les  premiers  temps  de 
l'Empire,  les  différences  de  Constitutions  qui  existaient  entre  les 
anciennes  villes  d'Italie  s'étaient  en  grande  partie  effacées,  et 
il  s'était  formé  un  nouveau  droit  municipal,  général  dans  ses 
dispositions  essentielles,   dont  nous  avons  maintenant  à  par- 
ler.  On  peut  rattacher  son  avènement  à  la  lex  Jidia  de  l'an 
664=  90  (voy.  ci-dessus,  p.  79),  à  la  suite  de  laquelle  toutes  les 
communes  italiques,  gratifiées  de  la  civitas,  reçurent   leur 
droit  municipal  particulier  {lex  mwiicipii,  voy.  supra,  pp.  88 
et  suiv.),   conçu  d'après    un  même  principe.   Mais   les   docu- 
ments dont  nous  disposons  à  cette  heure,  ne  nous  permettent 
pas  de  déterminer  quand  et  de  quelle  manière  il  trouva  accès 
dans  les  vieilles  communes  de  citoyens  déjà  existantes  alors.  Il 
n'est  ni  certain,  ni  même  probable,  que  les  dispositions  prises 
par  Sulla  aient  eu  à  ce  point  de  vue  une  influence  décisive  (2), 
puisque  la  lex  Julia  municipalis  (voy.  ci-dessus,  p.  92)  de  Cé- 
sar elle-même,  la  première  loi  d'organisation  communale  gé- 
nérale pour  les  municipes   de  l'Italie  et  du  dehors,  n'avait 
pas  le  moins  du  monde  effacé  d'une  manière  complète  les  parti- 

(1)  Sur  Arpinnm,  voy.  Gic,  Ad  fam.,  XIII,  H,  3  ;  Ilenzen,  n"*  7033.  7634 
[=  C.  /.  L.,  t.  X,  \,  nos  5679.  5082.  —  Voy.  encore,  sur  cette  ville,  Th. 
Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  pp.  5o6  et  suiv.];  —  sur  Formiœ,  Henzen, 
no  7033  ;  Mommsen,  /.  R.  N.,  n^s  4094.  4102  [=  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  n"»  6101. 
GIOS.  —  Voy.  encore,  sur  cette  ville.  Th.  Mommsen,  C  I.  L.,  t.  X,  1,  pp.  602 
et  suiv.]  ;  —  sur  Fundi,  Henzen,  n"  7036  ;  Mommsen,  1.  R.  N.,  n"*  4146. 
4147.  4148.  4150  [=  C.  I,  L.,  t.  X,  1,  nos  6233.  6238.  6239.  6242  ;  voy.  encore 
eod.,  nos  6234.  6235,  et,  sur  celte  ville,  Th.  Mommsen,  C.  I.  L„  t.  X,  1, 
pp.  617  et  suiv.].  —  Voy.  Henzen,  Annali,  1859,  p.  201. 

(2)  Voy.  Mommsen,  Rom.  Gesch.,  t.  II,  T"  éd.,  pp.  361  et  suiv.  [=  dans  la 
trad.fr.  de  M.  Alexandre,  t.  V,  pp.  379  et  suiv.]  ;  —  Belhmann-HoUweg, 
Rom.  Civilprocess,  t.  II,  p.  20. 


LES   MAGISTRATS   ET    LES   PRÊTRES.  207 

cularités  des  anciennes  ConslitAilions  en  vigueur  à  cette  épo- 
que (1).  On  peut  juger  du  long  temps  que  ces  dernières  mirent  à 
disparaître,  par  cette  double  circonstance  que  Cicéron  dénonce, 
en  691=63,  comme  une  usurpation  de  titre,  l'appellation  de 
préteurs  prise  par  les  duoviri  d'une  colonie  (2),  et  que,  même 
en  705=:49,  César  donna  des  préteurs  à  la  colonie  latine  de 
Nemausus  (3).  iiviri  et  iimm. 

Parmi  les  magistrats  municipaux  de  création  récente,  l'au- 
torité supérieure  est  ordinairement  exercée  par  quatre  person- 
nes :  deux  hauts  fonctionnaires  judiciaires  et  deux  édiles,  qui 
forment  soit  deux  collèges  distincts,  composés  chacun  de  deux 
membres,  celui  des  duoviri  jure  dicundo  et  celui  des  duoviri 
œdiles  {xdilicia  potestaté),  soit  un  collège  unique  de  quatre 
magistrats,  sur  lesquels  deux  s'appelent  quatuorviri  jure  di- 
cundo^ et  les  deux  autres  quatuorviri  œdiles  (4).  Le  plus  sou- 
vent, les  quatuorviri  se  rencontrent  dans  les  municipes,les  du- 
umviri  dans  les  colonies  (5);  mais  celte  règle  comporte  de  nom- 

(!)  C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  la  lex  Jul.  munie,  lin.  83  :  queiquomque  in 
municipieis  coloneis prsefectureis  foreis  concUiabuleis  civium  Romanorum  Ilvirei 
IlIIvirei  erunt  aliove  qiio  nomine  magistralum  potestatemvc  —  —  habebunt,  et 
nous  avons  déjà  établi  que,  encore  à  l'époque  imi^ériale,  on  trouvait  des 
dictateurs  et  des  préteurs  dans  les  municipes. 

(2)  Au  sujet  de  la  colonie  de  Capoue,  qui  fut  conduite  dans  cette  ville  en 
l'année  671  =83  par  M.  Junius  Brutus,  l'un  des  partisans  de  Marins,  mais 
qui  fut  de  nouveau  supprimée  par  Sulla  (voy.  Drumann,  t.  III,  p.  14), 
Cicéron  {De  leg.  agr.,  II,  34,  93),  pour  démontrer  les  prétentions  des  colons 
et  de  leurs  magistrats,  dit  ;  cum  ceteris  in  coloniis  duumviri  appellentur,  là  se 
prœtores  appellari  volebunt. 

(3)  Voy.,  sur  la  colonie,  le  chapitre  relatif  aux  provinces  gauloises  ;  sur  les 
prœtores,  voy.  Herzog,  Gall.  Narh.  hist.,  App.,  n"  127  [=:  C.  I.  L.,  t.  XII,  n» 
321S].  —  [Voy.,  sur  Nemausus,  le  renvoi  de  la  p.  203,  note  9,  supraj] 

(4)  Ce  point  est  établi  par  ZnrniA {Comment.  epigr.,t  I,  pp.  170  et  suiv.),  au 
moyeu  d'une  riche  collection  d'exemples.  Gomp.  Henzen,  ^?ina/t,  1859,  p.  206; 
—  Momxnsen,  StacUrechtc,  p.  433.  —  [Voy.  aussi  Houdoy,  Droitmunic,  t.  I, 
pp.  319-388;  — Fr.  Spehr,  et  A.  Bouché-Leclercq,  opp.et  locc.  sup.  citt.,  p.  200, 
note  1*,  supra,  ainsi,  du  reste,  que  les  autres  autorités  qui  y  sont  citées.] 

(5)Quecettepi-oposition,  déjàaffirmée  parManutius  {AdCic.pr.  Sext.,  VIII), 
plus  tard  contestée  par  Zumpt  (Comment,  epigr.,  t.  I,  pp.  161  et  suiv,),  et 
aussi  révoquée  en  doute  par  moi-même,  doive  être  considérée  comme  l'ex- 
pression exacte  de  la  règle  générale,  c'est  ce  que  prouve  le  rapprochement  des 
nombreux  exemples  indiqués  dans  Mommsen  (/.  R.  N.,  Indices,  XXV.  XXVI 
[pp.  478  et  suiv.]).  Henzen,  hiscr.,  vol.  III  [hidices],  pp.  1S4.  1S5.  Voy.  en 
particulier  Mommsen,  dans  les  Indices  précités,  s.  v.  duoviri  [p.  ild,  coll.  2  et 
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breuses  exceptions,  dont  la  raison  d'être  est  encore  obscure 
et  ne  peut  être  déterminée  que  partiellement.  Certaines  co- 
lonies ont  des  IlIIviri  (1),  certains  municipes  des  Ilvh^i  (2); 
enfin,  quelques  villes  possèdent  à  la  fois  des  IlIIviri  et  des 
Ilviri:  cette  particularité  s'explique,  dans  le  cas  où  un  munici- 
pium  aurait  été  plus  tard  transformé  en  colonie  (3),  mais  elle  se 

suiv.].  —  [Joindre,  C.  /.  L.,  Indices  :  t.  IX,  p.  7S9,  col.  2,  s.  v.  duo  viri  ; 
t.  X,  2,  p.  1138,  coll.  1  et  suiv.,  s.  v.  11  viri  \  t.  XII,  p.  940,  col.  1,  s.  v.  llvir; 
t.  XIV,  p.  579,  col.  2,  s.  v.diioviri,  et  t.  XI,  i,passim.]  Henzen,  Annali,  1837, 
p.  111;  1839,  p.  206,  et  Borghesi,  Œuvres,  i.  VI,  p.  319.  Hûbner,  C.  1.  L., 
t.  II,  p.  340b. 

(1)  Voy.  Carsioli  (Mommsen,  7.  R.  N.,  n'-^  5688.  5690.  5691  [=  C.  I.  L., 
t.  IX,  n"»  4059.  4063.  4062;  adde  :  m^  4064.  4063.  4069.  4128,  et  Th.  Momm- 
sen, C.  /.  L.,  t.  IX.  p.  382,  et  Indices,  p.  779,  col.  2])  ;  — Luceria  (Mommsen, 
/.  R.  N.,  nos  946.  947.  948.  949  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n"*  803.  804.  936.  806;  adde  : 
Th.  Mommsen,  CI.  L.,  t.  IX,  p.  74,  col.  2.  et  Iiidices,  p.  782,  col.  1]);  — 
Sora  (Mommsen,  7.  R.  N.,  n"  4498  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  5713]),  à  côté  de  77- 
viri  (ibid.,n'>»U%.  4497  [=  C.  7.  L.,  t.  X,  1,  n"»  5670.  3714;  —voy.,  sur  Sora, 
Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  560]);  —  Augusta  Taurinorum  (C.  7.  L., 
t.  V,  2,  nos  7028.7034),  à  côté  de  Uviri  {ibid.,  n»  7015);—  Opitergium  (C.  1.  L., 
t.  V,  l,p.  186.) 

(2)  Il  en  était  ainsi  à  Atina  Campaniœ  (Mommsen,  7.  R.  N.,  n"»  4552., 
4553,  et  beaucoup  d'autres  (=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n^^  5066.  5067;  voy.  encore 
n"»  5070.  5071.  5072.  5074.  5075,  et  Th.  Mommsen,  C.  7.  L.,  t.  X,  1,  p.  499, 
Atina,  col.  1,  et  Indices,  t.  X,  2,  p.  1141,  col.  1  in  fine]);  —  à  Aufidena 
(Mommsen,  7.  7Î.  A'.,  n<"  5140.  5142  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n'>^  2806.  2809;  voy. 
aussi  n"  2804,  et  Th.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  IX,  p.  259,  col.  1]);  —à  Gaiatia 
(Mommsen,  7.  7{.  N.,  n"»  3903.  3917.  3918  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n°^  4570.  4585. 
4586.  4587;  voy.  encore  n"'  4582?  4583,  et  Th.  Mommsen,  C.  7.  L.,  t.  X,  1, 
p.  444, col.  2,  et  Indires,  t.  X,  2,  p.H41.  col.  2  m  fine])  ; — à  Herculaneum  (Momm- 
sen, 7.  R.  N.,  nos  2428.  2423  [=  C.  I.  I.,  t.  X,  1,  nos  1437.  1453  ;  voy.  encore 
nos  1441  —1445.  1401,  et  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  157,  col.  1,  et 
t.  X,  2,  Indices,  p.  1145,  col.  2  in  fine])  ;  —  à  Surrentum  (Mommsen,  7.  R.  N., 
no  2123  [=  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  no  688  ;  voy.,  sur  cette  ville.  Th.  Mommsen,  C.  I. 
L.,  t.  X,  1,  p.  76])  ;  —  à  Alba  Pompeia  (C.  7.  L.,  t.  V,  2,  no  7600);  —  à 
Eporedia  (ièirf.,  p.  750)  ;  — à  Placentia  (?ifd.,  no  5847);  — à  Segusio  (ibid., 
p.  814); — àTergeste(27^zd.,  l,p.  53)  ; —  à  Lambiesis,  en  Afrique  (Henzen.  n"  7048 
[=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n»  4430;  voy.  encore  n°s  2620.  2677.  2734.  2757.  2776. 
3301,  et  t.  VIII,  2,  hidices,  p.  1093,  col.  1,  et,  sur  la  ville  de  Lambsesis,  G. 
Wilmanns,  C.  7.  L.,  t.  VIII,  1,  pp.  283  et  suiv.]). 

(3)  Comme  exemples,  on  peut  citer  .(Eclanum  qui,  comme  municipium,  a  des 
7777î;?n  (Mommsen,  7.  R.  N.,  nos  me.  1122.  1123.  1127  [=  C.  I.  L.,  t.  IX, 
n«s  H32.  1142.  1145.  1414;  voy.  encore  nos  1070.  1133.  1138.  1139.  1140.  1143. 
1144,  et  Th.  Mommsen,  C.  7.  L.,  t.  IX,  p.  99,  col.  1,  et  hidices,  p.  775,  col.  1]), 
et  qui,  comme  colonie,  a  des  77wn'?  (Mommsen,  7.  R.  N.,  nos  913,  mo,  1127, 
et  beaucoup  d'autres  [=  C.  7.  L.,  t.  IX,  nos  670.  1123.  1414;  voy.  encore 
nos  1049  et  1050  (??).  1152.  1156.  1160.  1164.  1167.  1168.  1175.  1415,  et  Th. 
Mommsen,  locc.  sup.  citt.  ;  —voy.,  sur  .^clanum.  Th.  Mommsen,  C.  I.  L., 
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retrouve  même  dans  des  municipes  qui  n'ont,  à  aucune  épo- 
que, été  érigés  en  colonies  (1).  Dans  la  Gallia  Narbonmsis,  les 
colonies  romaines  ont  habituellement  des  Ilviri,  les  colonies 
latines,  des  Illhiri  (2),  et,  lors  de  la  concession  du  droit  la- 
tin faite  par  Vespasien  aux  provinces  espagnoles  (3),  les  muni- 
cipes,[qui,  jusqu'alors,  avaient  eu  des  /F?'?W(4),  reçurent  enmê- 


t.  IX,  pp.  98  et  suiv.,  et  Ettore  de  Ruggiero,  Dizionario  cpigrafico  di  An- 
tichità  Romane,  fascic.  o,  Roma.  1886,  pp.  13u  (col.  2)  —138])  ;  —  Ganusium 
(llllviri  :  Mommsen,  /.  R.  N.,  n»»  648.  649  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»»  415.  342; 
voy.  encore  n°»  326.  327]  ;  Ilviri  :  Mommsen,  1.  R.  N.,  n°  635  [=  C.  /.  Z,., 
t.  IX,  n°  338  ;  —  voy.,  sur  Ganusium,  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  IX,  pp.  34 et 
suiv..  et  Indices,  p.  719,  col.  1]);  —  Teanum  (IHIvivi  :  Mommsen,  1.  R.  N., 
n°  3991  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  4796  ;  voy.  aussi  n"  4798]  ;  Ilviri  :  Mommsen, 
/.  R.  N.,  n<"  398.Ï.  3998.  3984.  [=  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  n»^  4790.  4797.  4789  ;  — 
voy.,  sur  Teanum  Sidicinum,  Th.  Mommsen,  C.  L  L.,  t.  X,  1,  p.  471,  et /«- 
dices,t.  X,  2.  p.  1152,  col.  IJ)  ;  —  Brixia  (Mommsen,  C.  I.  L.,t.  V,  1,  p.  439b). 

(1)  La  civitas  Marsorum  a  des  IlIIviri  (Mommsen,  /.  R.  N.,  n°  5501  [=  C. 
I.  L.,  t.  IX,  no  3688;  voy.  encore  n<">  3671.  3691.  3694])  et  des  Ilviri  (Momm- 
sen, /.  R.  N.,  n"  5498  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  3683  ;  voy.  encore  n"»  3669.  3097, 
et  Th.  Mommsen,  C.  I.  L..  t.  IX,  p.  349,  col.  2,  et  Indices,  p.  78:2,  col.  2.  — 
Sur  le  pays  des  Marsi,  voy.  M.  Emmanuel  Fernique,  De  regione  Marsorum, 
Thèse  de  Doct..Fac.  des  Lettres,  Paris,  1880,broch.  in-S,  et,  sur  les  inscrip- 
tions, en  dehorsdes  renvois  indiqués  auC./.  I.,le  même  auteur,  Inscriptions 
inédites  du  pays  des  Mar-ses,  dans  la  Rib/iothèq.  des  Écoles  françaises  d'Athènes 
et  de  Rome,  fascic.  5,  Paris,  Thorin,  1879,  broch.  in-8])  ;  —  Tereventum  [lege 
Terventum  =  Trivento].  des  IlIIviri  (Mommsen,  /.  R.  N.,  n°  5171  [=  C. 
I.  L.,  t.  IX,  n»  2596])  et  des  Ilviri  (Mommsen,  7.  R.  N.,  n"  5173  [=  C.  1.  L., 
t.  IX,  no  2597;  voy.  encore  no^  2595.  2599.  2601.  2602.  2603,  et  Th.  Momm- 
sen, C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  241.  col.  1,  et  Indices,  p.  785,  col.  1]);  —  Volceii, 
des  IlIIviri  (Mommsen.  /.  R.  N.,  n"'  219.  220.  221  [=  C.  I.  L..  t.  X,  1,  n»»  411. 
379.  415;  voy.  encore  no»  412.  413.  416.  417.  418,  et  2,  n»»  8105.  8106])  et  des 
Ilviri  (Momrâsen,  /.  /î.  .V.,  n»  2030  [=  C.  I.  L„  t.  X,  1,  n"  1809;  —  voy.,  sur 
cette  ville,  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.X,  1,  p.  43,  et  Indices,  t.  X,  2,  p.  1134, 
col.  1]).  Il  en  est  de  même  à  Industria  (C.  7.  L.,  t.  V,  2,  p.  845)  et  à  Placen- 
tia  (ibid.,  n"  3847). 

(2)  Voy.  Herzog,  Gall.  Xarb.  hist.,  p.  218.  [Voy.  aussi  le  t.  XII  du  CI.  L.] 

(3)  Voy.  la  partie  relative  aux  provinces  espagnoles. 

(4)  Dans  l'inscription  de  Sabora  (C.  /.  L.,  t.  Il,  n"  1423),  sur  laquelle  un 
savant  anonyme  appelle  l'attention  dans  la  Revue   critique  (1874,  p.  103),  on 

lit  :  Imp.  Cœs.  Vespasianus ■-  salutem   dicit  Illlviris  et  decurionibus  Sabo- 

rensium.  Cum  multis  difficultatibus  infirmitatem  veslram  premi  indicetis,  per- 

mitto  vobis  oppidum  sub  nomine  meo,  ut  voltis,  in  planum  exstruere. Va- 

lete.  Ilvin  C.  Cornélius  Severus  et  M.  Septimius  Severus  publicapecunia  insère 
inciderunt.  La  ville  nouvellement  fondée  reçut  donc  le  nom  de  municipium 
Flavium,  et,  à  la  place  dea  IlIIviri,  qui  avaient  adressé  la  requête,  des  Ilviri. 
G'est  au  même  motif  que  doit  être  rattaché  ce  fait,  qu'iEso  a  d'abord  des 
IlIIviri,  puis  des  Ilviri  {C.  I.   L.,  t.  II,  n"  4466),  et  de  même  Asido    {ibid. 
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me  temps,  avec  le  nom  de  municipia  Flavia,  sous  lequel  on  les 
désigna  désormais  (1),  des  Ilviri.  Les  duumviri  présentent  la 
plus  grande  analogie  avec  l'organisation  romaine  :  seulement, 
de  même  qu'à  Rome  même  le  préteur  est  le  collega  minor 
consubim  (2),  les  édiles  sont,  aux  colonies,  dans  la  mesure  de 
leurs  attributions  judiciaires  et  malgré  leur  compétence  moins 
étendue,  les  collègues  des  duovirs;  et  il  arrive  quelquefois, 
quoique  exceptionnellement,  que  les  Ilviri  i.  d.  et  les  Ilviri 
œdiles  s'intitulent  tous  quatre  Illlviri,  dans  les  affaires  aux- 
quelles ils  sont  conjointement  intervenus  (3).  Certaines  villes  (4) 
allaient  même  jusqu'à  réunir,  non  seulement  les  fonctionaires 
Yiiiviri.      les  plus  élevés,  mais  tous  les  agents  dans  un  collège  unique  d'oc- 


nos  1305.  1315;  comp.  n"  1314)  et  Gades  [ibid.,  n»  1727;  comp.  n"  1313).  En 
général,  les  inscriptions  espagnoles  ne  font  que  de  rares  mentions  de 
Illlviri  :  on  en  trouve  des  exemples  à  Garmo  (C.  /.  L.,  t.  II,  n^^  1379.  1380)  ; 
à  Clunia  (ibid.,  n"  2781);  à  Ilipula  minor  {ibid.,  n"  1470);  à  Sigarra  {ibid., 
n»  4479);  à  Ossonoba  {ibid.,  \\°  2). 

(1)  Voy.  Mommsen,  Stadtrechle^  p.  400,  note  24. 

(2)  Voy.  Mommsen,  Staalsrecht,  t.  II,  2«  éd.,  p.  183.  [La  trad,  fr.  de  ce 
volume,  par  M.  P.  F.  Girard,  n'a  pas  encore  paru;  il  en  a  été  publié  une 
3<=  éd.  allemande  à  Leipzig  en  18S7.] 

(3)  Pompéi  était  une  colonie  de  SuUa  et  avait,  comme  telle,  des  duoviri, 
dont  on  voit  fréquemment  la  mention.  On  n'en  trouve  pas  moins  dans  l'ins- 
cription de  Henzen  n»  70jS  =  Mommsen,  /.  R.  N.,  n"  2198  [=  C.  I.  L.,  t.  X, 
1,  n»  800]  les  quatre  fonctionnaires,  les  Ilviri  i.  d.  et  les  Ilviri  xdiles,  dési- 
gnés tous  les  quatre  sous  le  titre  de  Illlviri,  et  c'est  ainsi  qu'il  convient  éga- 
lement d'entendre  les  Illlviri  indiqués  ci-dessus,  qui  se  rencontrent  dans  les 
colonies.  —  [Voy.,  sur  Pompéi,  ïh.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  pp.  89  et 
suiv.,  et  t.  X,  2,  Indices,  pp.  1148, col.  2,  et  suiv.] 

(4)  Leur  nombre  paraît  avoir  ;été  restreint.  On  connaît  seulement  Amiter- 
num  (Orelli,  n°  3965;  —  Henzen,  n"  7123  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n°s  4324.  4398; 
voy.  encore  n"»  4182.  4198.  4199.  4203.  4211.  4400.  4519.  4520,  et  Th. 
Mommsen,  /.  iî.  N.,  Indices,  p.  457,  col.  2;  C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  397,  et  Indices, 
p.  776,  col.  2]),—  Interamna  Prœtulianorum  [/r-^/e  Interamnia  Praituttiorum] 
(Henzen,  n»  7124  [=  Mommsen,  /.  R.  N.,  n"  C150  =  C.  I.  L„  t.  IX,  n"  5007; 
—  voy.,  sur  cette  ville,  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  IX,  pp.  485  et  suiv.]),  — 
Perusia  (Orelli,  n"  3967  [=  C.  7.  L.,  t.  XI,  1,  n»  1946,  ibiq.  M.  E.  Bormann, 
eod.,  p.  353,  coll.  1  in  fine  et  suiv.;  —  sur  Perusia,  voy.  M.  E.  Bormann, 
eod.,  pp.  352,  col.  1  sub  fin.,  et  suiv.]),  —  Nursia  (Orelli,  n»  3966  [voy.  Th. 
Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  427,  col.  1,  ibiq.  n"^  4543.  4545.  4547.  4549. 
4662,  et  Indices,^.  782,  col.  2  in  fine]),  —  etTrc])ula  Mutuesca  (Orelli,  n"  3963 
[=C.  7.  L..  t.  IX,  n»  4896;  voy.  encore  nos  4883.  4889.  4390.  4891.  4891  bis.  4895, 
4896.  4897.  4900,  et  Th.  Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  IX,  p.  463,  col.  2,  et  Indices, 
p.  785,  col.  2]). 
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toviri{l),  OÙ  figuraient  ainsi  deux  VlIIviri  duumvirali  potes- 
tate  (2),  deux  VlIIviri  œdiliciœ  jiotestatis  (3),  deux  VlIIviri 
œrarii  (4)  (Questeurs),  et  deux  VlIIviri  fanorum  (5),  appelés 
aussi  c^^ra^ore5/rt?^or^^m(6).Dans  les  Ailles  latines,  comme  dans 
les  villes  romaines,  on  trouve  des  IlIIviri  (7)  et  des  //m'n  (8): 
mais,  à  Salpensa  tout  au  moins,  les  Ilviri  i.  d.  et  les  Ilviri 
œdiles  sont  considérés  comme  collègues  (9). 

Ces  observations  générales  nous  amènent  à  l'analyse  de  cha- 
cune des  fonctions  municipales  (10). 

1.  — En  principe,  les  duoviri ou  quatuorviri  iure{i\.)  dicundo     compétence 

des  Ilviri  et  des 

sont  les  fonctionnaires  de  l'ordre  le  plus  élevé  :  eux  seuls  portent       niiviri. 
le  titre  de  magistratiis  (12)  ;  et  ils  sont,  comme  les  consuls  à 


(1)  Borghesi  {Œuvres,  t.  VII,  pp.  208.  221  et  suiv.)  a,  pour  la  première 
fois,  donné  des  renseignements  sur  eux. 

(2)  Orelli,  n"  39G6  [voy.  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  427,  col.  1]. 

(3)  Fabretti,  p.  401,  n»  297  =  Orelli,  n»  39G3;  p.  369,  n»  132  [=  C.  1.  L.. 
t.  IX,  n°*  4896  et  4891;  voy.  Th.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  IX,  p.  463,  col.  2,  et 
Indices,  p.  783,  col.  2]. 

(4)  Orelli,  n"  3963  [voy.  la  note  précédente]. 

(5)  Orelli.  n°  3963  [voy.  la  note  3,  supra]. 

(6)  Orelli,  n"  3964  [=  C.  /.  L.,  t.  XIV,  n»  3544;  inscription  de  Tibur.  — 
Voy.,  sur  cette  ville,  M.  H.  Dessau,  C.  I.  L.,  eod.,  pp.  365  et  suiv.]. 

(7)  Il  en  est  ainsi  à  Nemausus,  Tolosa,  Eeii  Apollinares,  Cabellio,  Avenio, 
Aptse,  dans  la  Gallia  Narbonensis. —  Voy.  Herzog,  Gall.  Narb.  hist.,  pp.  213. 
214  [et  C.  1.  L.,  t.  XII]. 

(8)  Il  en  est  ainsi  à  Camunni,  dans  la  X»  région  italique  (C.  1.  L.,  t.  V,  1, 
p.  519),  à  Malaca  et  à  Salpensa. 

(9)  Lex  Salpens.,  c.  XXIX.  —  Voy.  Mommsen,  Stadtrechte,  p.  433. 

(10)  On  trouve  des  renseignements  détaillés  sur  ce  qui  suit  dans  Zumpt, 
op.  et  loc.  sup.  citt.;  — Mommsen,  Stadlrechte,  pp.  433  et  suiv.;  Ephem. 
epig)'.,t.  II,  p.  139;  —  Henzen,  Annali,  1859,  p.  208.  —[Voy.  aussi  les  auteurs 
cités  p.  180,  note  1,  et  p.  200,  note  1*,  supra.] 

(11)  Sur  la  vieille  forme  de  datif  [jure  ^o\xv  jurï]  employée  habituellement 
dans  ce  titre,  voy.  Orelli,  n»s  i2l  [==  n"  4942,  ibiq.  Henzen,  Supplem.,  t.  III, 
p. 491].  502  [ibiq.  B.Qnzen,  Supplem.,  i.  III,  p.  35  =  C.  I.  L.,  t.  III,  1,  no2026]'. 
3807  [=  C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  n»  3238];  —  Marini,  Atti,  p.  806  ;  —  Neue  For- 
menlehre,  t.  I,  p.  193.  —  [Voy.  aussi  Wilmanns,  Exempla,  t.  II,  Indices, 
pp.  620  in  fine  et  suiv.,  et  C.  7.  L.,  Indices,  XI,  Res  munigipalis,  C,  Hono- 
rali  et  principales  coloniarum  et  municipiorum.] 

(12)  Papinian.,  L.  13,  Ad  municip.  et  de  inc.,  D.,  L,  1  :  Quid  ergo,  si  aller 

ex  magislratibus  loto  anno  afuerit et  omnia  collega  solus  administrave- 

rit...?  —  Paul.,  L.  19  §  1,  De  tutor.  et  curai,  dat.,  D.,  XXVI,  o  :  Magistratus 
municipalis  collegam  suum  quin  dare   tutorem  possil,  non  est  dubium.  —  Ul- 

pian.,  L.  1  §  9,  De  magislr.  conven.,  D.,  XXVII,  8.  —  Fragm.  Vatic.,  %  112. 
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Rome,  éponymcs  pour  l'année  de  leur  magistrature  (1).  Ils 
étaient  anciennement  investis  de  l'zm^mz/m  et  de  la  jurisdic- 
tio  (2)  ;  et  dans  la  colonia  Genetiva,  ainsi  que  vraisemJDlable- 
ment  dans  toutes  les  colonies  organisées  dans  une  vue  de  défense 
contre  les  ennemis  du  dehors  (voy.  ci-dessus,  pp.  48,  164,  185), 
ils  sont  même  armés  d'un  imperium  militaire  (3);  mais,  plus 
Xdivà,VirnperiumnQ  leur  appartient  plus  (4),  et  leurs  attributions 
se  réduisent  aux  suivantes  : 


(1)  Dans  l'inscription  de  Pateoli  [C.  I.  L.,  t.  I,  n"  577  [=  C.  /.  L.,  t.  X,  1, 
n"  1781]),  l'année  649  =  105  est  indiquée  de  la  manière  suivante  :  ab  colonia 
deducta  anno  AT,  N.  Fufidio  N.  f.  M.  l'uUio  duovir{eis),  P.  Rulilio  Cn.  Mallio 
COS.  [Sur  Puteoli,  voy.  Tli.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  pp.  182  et  suiv.].  — 
Gicéron  (De  leg.  agr.,  II,  34,  92)  dit  de  la  colonie  de  Gapoue,  fondée  par  les 
partisans  de  Marius  :  Cum  venissem  Capuam,  coloniam  deductam  L.  Considio 
et  Sex.  '  Saltio,  cjuemadmodum  ipsi  loquebantur,  prsetoribus.  [Sur  Gapoue, 
voy.  Th.  Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  pp.  365  et  suiv.]  —  A  Firmum,  une 
statue  est  élevée  Q.  Licinio  Crispino,  C.  Herennio  Maximo  Ilviris  (Grut., 
p.  490,  3  [=  C.  1.  L.,  t.  IX,  no  5365;  sur  cette  ville,  voy.  Th.  Mommsen,  C. 
I.  L.,  t.  IX,  pp.  508  et  suiv.]  ;  —  à  Veies,  une  inscription  dédicatoire  est 
ainsi  datée  :  Maximo  et  Glabrione  Cos.  (ann.  256)  Olo  Ortesio  Felice  et  Nemo7iio 
Silvano  Ilviris  Veienlium  (Wilmanns  [Exempla,  t.  II],  n»  2080c  [=  C.  1.  L., 
t.  XI,  1,  n"  3807;  sur  Vcii,  voy.  M.  E.  Bormann.  C.  I.  L.,  eod.,  pp.  556  et 
8uiv.]);  —  un  protocole,  dressé  à  Gsere  en  l'an  113  de  note  ère,  commence 
de  la  manière  suivante  :  L.  Puhlilio  Ceiso  II  C.  Suetonio  Claudiano  sedile  iui'i 
dicundo  (Mommsen.  /.  R.  N.,  n°  6828  [aliéna;  voy.  C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  832, 
col.  4,  et  t.  X,  2,  p.  1211,  col.  1.  —  Cette  inscription  est  aujourd'hui  publiée 
parmi  les  inscriptions  de  Cœre,  au  C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  n»  3614.  —  Sur  Gœre, 
voy.  M.  E.  Bormann,  C.  /.  L.,  eod.,  pp.  533  i?i  fine'et  suiv.]).  —  Dans  les 
quittances  trouvées  à  Pompéi  et  relatant  des  paiements  faits  à  la  commune, 
les  noms  des  duoviri  se  trouvent  en  tête,  et  ceux  des  consuls  seulement  à 
la  fin,  par  exemple  :  Sex.  Pompeio  Proculo  C.  Cornclio  Marco  IIvir{is)  i.  d. 
XI  K.  Mart.  Privatus  colonise  ser[vus).  Scripsi  me  accepisse  ab  L.  Cxcilio 
lucundo  sestertios  mille  sescenlos  quinqiiaginfa  duo  nummos  ob  fullonicam  ex 
reliquis  anni  unius.  Act{um)  Pom.  Nerone  Aug.  III  M.  Messalla  con.  (Voy.  G. 
de  Petra,  Le  tavolelle  rerate  di  Pompci,  Napoli,  1877,  in-4,  p.  73,  n"  117;  — 
Mommsen,  Hermès,  t.  XII  (1877),  pp.  120.  136).  —  A  Italica,  une  statue  est 
dédiée  anno  Licini  Victoris  et  Fabi  /Eliani  Ilvirorum  (C.  I.  L.,  t.  II,  n"  1120). 
—  Pareillement,  sur  les  monnaies  des  colonies  et  des  municipes,  on  voit 
figurer  comme  magistrats  éponymes  des  Ilviri,  des  Ilviri  quinquennales,  des 
Illlviri,  des  prxfecii  duumviri  et  des  ésdiles.  (Voy.  Eckhel,  Doct.  numm., 
t.  IV,  pp.  474  et  suiv.  —  Gomp.  Zumpt,  Comment,  cpigr.,  t.  I,  p.  168;  — J. 
Friedlânder,dansla  Zeitschrift  fur  Numismatik  de  Sallet,  t. VI  (1879),  p.  13.) 

(2)Lexcol.  Genêt.,  c.  XGIV.  GXXV.  GXXVIII. 

(3)  Lex  col.  Genêt.,  c.  GUI. 

(4)  Paulus,  L.  26,  Ad  mujiicip.  et  de  inc,  D.,  L,  1    :  Ea,  qux  magis  imperii 
sunt  quam  iurisdictionis,  magistraius  municipalis  facere  non  potest. 
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1°  La  présidence  des  assemblées  populaires  et  le  droit  d'ins- 
taller {facere  creareqiie)  et  de  proclamer  {renuntiaré)  les  magis- 
trats élus  (1). 

2°  La  présidence  du  Sénat  (2). 

3°  La  juridiction,  au  criminel  et  au  civil,  à  laquelle  ils  doivent 
leur  nom  (3)*.  —  La  juridiction  criminelle  leur  était  ïovwlqWq- 
mentreconnuedansla/ea;yw/zamM;22a/?«/25(4)et  fut  exercée  par 


(1)  Lex  Malacii.,  c.  LU.  LIX.  —  [Voy.,à  cet  égard,  L.  Lange,  De  magistra- 
tuum  Romanorum  renuntiatione  et  de  centuriatorum  comitionim  forma  recen- 
tiore,  dans  Leipziger  Univevsiliitsprogrumm  zur  Verkûndigitng  der  Doctorpro- 
motionen,  1879,  monographie  reproduite  dans  ses  Kleiiic  Schriften  aus  dem 
Gebiete  der  classisch.  Allerthumswiss.,  t.  II,  Gôttingen,  1887,  pp.  463  et  suiv.] 

(2)  Gonst.  2,  De  decurion.  et  fil.  eor.,  G.  Just.,  X,  32  (31)  :  Ohservare  ma- 
gistratus  oportebil,  ut  decurionibus  sollemniter  m  curiam  convocatis  nomina- 
tionern  ad  certa  mimera  faciant —  Les  exemples  sont  :  le  décret  de  pa- 
tronat de  l'époque  de  Ti'ajan  (Orelli,  n"  784  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  II, 
no  2853  =  C.  I.  L.,  t.  VI,  1,  n"  1492])  :  M.  Acilius  Placidus,  L.  Petronius  Fronto 
IlIIviri  i.  d.  s[enatum)  c{pnsuluerunt)  Ferentini  in  c.uria  œdis  Merciiri,  et  les 
décrets  du  Sénat,  dans  Marini,  Atti,  pp.  4.  5.  6.  —  Que,  spécialement,  les 
deux  duoviri  convoquent  le  Sénat  et  fassent  les  propositions  {verba  faciunt), 
cela  est  conforme  aux  mœurs  romaines  (voy.  les  sénatusconsultes  dans  Fron- 
tin.  De  aquœd.,  c.  GIV.  GVI),  et  c'est  ce  que  nous  montrent  les  décisions 
prises  à  Tergeste  (C.  /.  L.,  t,  V,  1,  n"  532),  à  Pnteoli  (Mommsen,  1.  R.  N., 
no  2517  [—  C.  I.  L;  t.  X,  1,  n"  1784]),  à  Sora  (Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  4496 
[=  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  n"  5670]  ).  —  Comp.  Zumpt,  Comment,  epigr.,  t.  I, 
p.  167  ;  —  Mommsen,  Studtrechte,  p.  444. 

(3)*  [Sur  la  juridiction  municipale  et  provinciale,  tant  civile  que  cx'imi- 
nelle,  voy.,  en  dehors  des  auteurs  cités  p.  180,  note  1,  et  p.  200,  note  1*,  supra: 
E.  Huschke,  De  recuperatoribus,  dans  Anal,  litl.,  1826,  pp.  208-253;  —  A. 
Collmann,  De  Romanorum  jwlicio  recupcratorio.  Berol.,  1835  ;  —  C.  Sell,  Die 
Recuperatio  der  ftô/wpr,Braunschweig,  1837  ;  —  Alexandre  Vladesco,  Essai siirlcs 
institutions  judiciaires  civiles  en  droit  romain,  en  France  et  en  Roumanie,  Paris, 
1875,  pp.  49  et  suiv.;  —  V.  Boussugue,  Organisation  judiciaire  des  villes  dans 
l'Empire  romain,  Lyon  et  Genève,  1878  ;  —  Éd.  Cuq,  Les  juges  plébéiens  de  lu 
colonie  de  Narbonne;  dans  les  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire,  de  l'École 
française  de  Rome,  t.  I,  1881,  pp.  297-311;  — A.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des 
instit.  rom.,  Paris,  1886,  pp.  424  et  suiv.  —  Voy.  aussi,  M.  Ch.  Lécrivain, 
L'appel  des  juges-jurés  sous  le  haut-empire,  dans  les  Mélanges  d'archéol.  et 
d'hist.,  de  \'Éc.  fr.  de  Rome,  t.  VIII,  1888,  pp.  187  et  suiv.] 

(4)  Dans  la  lex  Julia  munie,  (lin.  119),  on  voit  exclu  du  droit  d'éligibilité 
au  Sénat  aussi  bien  celui  qui  a  subi  à  Rome  une  peine  criminelle,  que  celui 
qui  l'a  encoui'ue  dans  son  municipe  :   queive  iudicio  publico  Romœ   condem- 

natus  est  erit queive  in  eo   municipio,  colonia,  prœfectura,  foro,  conciUa- 

buto,  quoius  erit,  iudicio  publico  condemnatus  est  erit.  De  môme,  dans  les 
provinces,  les  villes  libres  avaient  encore  sous  Tibère  leur  juridiction  crimi- 
nelle particulière  (Tacit.,  Ann.,  II,  55).  —  Voy.  supra,  pp.  102  et  suiv. 
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eux  jusqu'à  la  fin  du  premier  siècle,  époque  où  elle  passa  aux 
fonctionnaires  impériaux  (1);  la  lex  colonise  Genetivœ  déter- 
mine, pour  l'exercice  de  cette  jUiidiction,  deux  modes,  qui  nous 
rendent  un  compte  suffisant  de  l'état  de  la  procédure  criminelle. 
Le  premier,  relatif  au  cas  d'une  affaire  entraînant  l'indignité 
d'un  décurion  (2),  est  une  procédure  d'accusation,  correspon- 
dant tout  à  fait  au  judicium  publicum  romain,  et  nécessitant 
l'intervention  de  jurés  {judices)  (3);  la  plainte  est  soutenue  par 
un  accusator  et  par  un  subscripfor,  ayant  l'un  quatre  heures, 
l'autre  deux  heures,  pour  en  présenter  les  arguments,  tandis 


(i)  Voy.  Mommsen,  Stadtrechte,  p.  403,  et,  ci-dessous,  le  chapitre  con- 
sacré à  l'Italie  sous  les  Empereurs. 

(2)  De  iiuUrjnitate  decurionum.  Lex  col.  Genêt.,  c.  GV.  CXXIII.  GXXIV. 

(3)  Lex  col.  Gen.,  c.GXXTII.  — [Consulter,  en  particulier,  sur  le  droit  pénal 
et  la  procédure  criminelle  des  Romains  :  Invernizzi,  De  publiais  et  criminali- 
bus  judiciis  Rom.  libri  ires,  Rome,  1787,  réédité  à  Leipzig  en  1846;  —  Geib, 
Gesch.  des  rôm.  Criminalprocesscs  bis  ziim  Todn  Jiistinian's.  Leipzig,  1842;  — 
Rein,  Das  CriminalrecJit  der  Rômer  von  Romulus  bis  auf  Justiniamis,  Leipzig, 
1844;  le  même,  Judicia,  dans  la  Paiily's  Realennjclopadie,  t.  IV,  p.  372;  — 
H.  Féréol  Rivière,  Esquisse  historique  de  la  législation  criminelle  des  Romains, 
Paris  et  Dijon,  1844;  —  Éd.  Laboulaj'c,  Essai  sur  les  lois  criminelles  des 
Romains,  Paris,  1845;  —  Ferdinand  Walter,  Histoire  du  droit  criminel  chez 
les  Romains,  trad.  fr.  par  J.  Picquet-Damesme,  Paris  et  Grenoble,  1863  ;  — 
Em.  Servais,  De  la  justice  criminelle  à  Rome  depuis  le  commencement  de  la 
République  jusqu'à  l'établissement  de  la  première  commission  permanente,  dans 
les  Publications  de  la  Société  pour  la  recherche  et  la  conservation  des  monu- 
ments historiques,  Luxembourg,  1864,  pp.  178  et  suiv.  ;  —  A.  W.  Zumpt, 
Das  Criminalrecht  der  romische?!  Republik,  Berlin,  1865-1869;  —  A.  Kobl,  La 
justice  crim.  de  la  Rép.  rom.  (en  allemand),  Burghausen,  1875;  —  J.  Bou- 
quet, Des  juridictions  criminelles  chez  les  Romains,  Toulouse,  1879;  — Ch. 
Maynz,  Esquisse  historique  du  droit  criminel  de  l'ancienne  Rome,  dans  la 
Nouvelle  Revue  historique  de  Dr.  fr.  et  élr.,  t.  V,  1881,  pp.  536-591,  et  t.  VI, 
1882,  pp.  1-34;  —  H.  Duméril,  Aperçu  sur  les  révolutions  du  droit  i-riminel  à 
Rome  sous  la  République,  dans  la  Revue  générale  de  Droit,  t.  VII,  1883, 
pp.  314-329;  — J.-B.  Mispoulet,  Les  institutions j)olitiques  des  Romains,  t.  II, 
pp.  517  et  suiv.;  —  R.  Morise,  De  la  procédure  criminelle  depuis  l'établisse- 
ment de  l'empire  jusqu'à  la  mort  d'Alexandre  Sévère,  Ttièse  de  Doct.,  Fac.  de 
Dr.  de  Paris,  1883;  —  Moritz  Voigt,  Die  XII  Tafeln.  —  Das  Civil-und  Cri- 
mincdrecfit  der  XII  Tafeln,  Leipzig,  1883,  2  vol.  in-8  ;  —  P.  Willems,  Le  droit 
public  romain,  5»  éd.,  Paris,  1884,  pp.  172  et  suiv.,  327  et  suiv.,  471  et  suiv., 
623;  —A.  Bonché-Ledercq,  Manuel  des  instit.  rom.,  Paris,  1886,  pp.  442-436. 
—  Comp.  aussi  D'' A.  Zocco-'i\.os'à,L'Etàj)reislorica  ed  il  periodo  tcologico-me- 
tafisico  del  Dirilto  pénale  a  Roma,  Studio,  Catania,  1884,  ainsi  que  les  auto- 
rités indiquées  par  les  difiérents  auteurs  précités.] 
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que  neuf  heures  sont  accordées  à  la  défense(l).  —  L'autre  mode, 
établi  en  vue  des  inculpations  pouvantdoiiner  lieuà  des  amendes 
[multœ),  constitue  un  judicium  recuperatorium,  dont  le  duovir 
fixe  l'audience  à  un  jour  déterminé.  Si  la  sentence  n'est  pas 
rendue  ce  jour-là,  elle  doit  l'être  dans  une  nouvelle  audience 
tenue  dans  les  vingt  jours  suivants  (2).  Les  récupérateurs  ne 
sont  pas  élus,  mais  désignés  par  le  sort;  ils  peuvent  toutefois 
être  récusés  (3);  le  ditovh^  cite  les  témoins;  et,  seuls,  les  plus 
proches  parents  de  l'inculpé  peuvent  se  soustraire  à  l'obliga- 
tion de  déposer  (4). 

Au  civil,  \es  diioviri  exercent  aussi  bien  la  juridiction  conten- 
tieuse,  dans  les  limites  que  nous  avons  ci-dessus  déterminées 
(voy.  supra,  p.  92),  que  la  juridiction  gracieuse,  c'est-à-dire  en 
matière  de  manumission,  d'émancipation  et  d'adoption  (5),  dans 
les  communes  latines  (6)  et  dans  les  municipes  romains  jouissant 
à  cet  égard  de  privilèges  particuliers  (7),  mais  non  dans  les  co- 
lonies romaines.  Cette  différence  atteste  d'une  manière  remar- 
quable que  les  communes  latines  et  un  certain  nombre  de 
municipes  avaient  conservé,  même  assez  tard,  quelques  vestiges 
de  leur  première  autonomie,  tandis  que  les  colonies  romaines 
avaient  été  incorporées,  dès  le  début,  dans  la  cité  romaine  (8). 
Ainsi  encore,  c'est  le  préteur  romain  qui  nomme  les  tuteurs 
dans  les  colonies  et  dans  les  municipes  d'Italie,  tandis  que,  dans 
les  provinces,  ils  sont  désignés  par   le  Gouverneur  (9),  auquel 


(t)  Ihid.,  c.  CIL 

(2)  IbicL,  c.  XCV. 

(3)  Ihld..  c.  XGV,  2,  27. 
(i)  Ibid.,  c.  XGV. 

(o)  Modeslin.,  L.  4,  De  adopi.  et  emancip.,  D.,  I,  7  ;  —  Ulpian.,  L.  3,  De 
off.  proc.  et  ierj.,  D.,  I,  16;  —  Const.  i,  De   adopt.,  G.  Just.,  VIII,  47  (48). 

(6)  Lex  Saip.,  c.  XXVIII. 

(7)  Paul.,  Sentent.,  II,  2o,  4  :  Apud  muffistralus  municipales,  si  habeant 
legis  actionem,  emancipari  et  manumitli  potcst  ;  —  Goust.  4,  De  vindict.  li- 
bert.,  G.  Just.,  VII,  1  :  Apud  consilium  noslrum  vel  apud  consules  prxtores 
présides  magistratusve  eurum  civilatum,  quibus  huiusmodi  ius  est  ,  adipisci 
potest  —  servitus  liberlalcm. 

(8)  Voy.  Mommsen,  Stadtrechte,  p.  436. 

(9)  Gaius,  I,  185  :  —  Ulpian.,  Rerj.,  XI,  18  ;  —  Inst.,  De  Atil.  tut.,  l, 
20,  pr. 
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n'appartient  qu'un  droit  de  présentation  (nominatio)  pour  les 

magistrats  municipaux  (1);  au  contraire,  dans    les  communes 

latines,  les  duovù'i  sont  compétents  même  pour  cet  acte  (2). 

4*^  Le  duovir  peut,  lorsque,  en  l'absence  de  son  collègue,  il 

*  veut  s'éloigner  de  la  ville  pour  plus  d'un  jour,  nommer  un 

lieutenant  (prœfecîus)  et  lui  faire  prêter  serment  (3).  Ceci  est 
encore  un  souvenir  du  vieux  droit  romain,  en  vertu  duquel  le 
roi,  plus  tard  le  consul,  nommait  un  prxfectus  urbi,  pour  le 
suppléer  en  son  absence;  jusque  sous  l'Empire,  un  prsefectus 
urbi  était  installé  tous  les  ans,  pendant  la  fête  latine  (4). 

Qmnqwmnaies.  2.  Quinquennales{o). —  Unedes  différenceslesplusimportantes 
qui  se  révèlent  dans  l'antique  condition  des  villes,  réside,  ainsi 
que  nous  avons  eu  maintes  fois  occasion  de  le  remarquer,  dans 
le  degré  de  liberté  laissée  à  la  gestion  des  affaires  municipales. 
Toutes  les  communes  tiraient  leurs  ressources  1°  des  propriétés 
communales  en  terres,  prés,  forêts,  lacs,  cours  d'eau,  mines  (6), 


(1)  Ulpian.,  L.  1,  De  .magistr.  conven.,  D.,  XXVII,  8.  —  Mommsen, 
Stadtrechte,  p.  438,  note  137. 

(2)  Lex  Salpens.,  c.  XXIX. 

(3)  Lex  Salpens.,  c.  XXV.  Ce  prwfecitis  est  égalemeut  mentionné  dans  la 
lex  col.  Genel.  —  Voy.  Mommsen,  Ephem.  epif/r.,  t.  II,  p.  146. 

(4)  Voy.  Mommsen,  Staalsrechl,  t.  I,  2*  éd.,  pp.  638  et  suiv.  [La  trad. 
fr.  de  ce  passage,  par  M.  P.  F.  Girard,  n'a  pas  encore  paru;  une  'i'^  éd.  al- 
lemande de  ce  volume  a  été  publiée  à  Leipzig  en  1S87.J  —  [Voy.  aussi  les 
ouvrages  d'ensemble  précités,  et  M.  P.-E.  Vigneaux,  Essai  sur  l'histoire  de 
la  prxfectura  Urbis  à  Rome,  dans  la  Rev.  gén-  du  Droit.  1885  et  années  suiv.] 

(5)  Sur  les  quinquennales,  les  études  de  Zumpt  (Cotnment.  epigr.,  t.  I,  pp. 
73-1.58)  et  de  ïlenzen(AnnaIi,  18ol,  pp.  .5  et  suiv.  ;  18.j8,  pp.  6  et  suiv.  ;  18.j9, 
pp.  208  et  suiv.)  ont  pour  la  première  fois  fait  le  jour;  grâce  à  elles,  les  ex- 
plications de  Norisius  (Cenotapli.  Pisan..  Diss.  1,  p.  5),  d'Oliverius  (Mar- 
mora  Pisaurensia,  pp.  68  et  suiv.),  d'Eckhel  [Doct.  numm.,  t.  IV,  p.  476), 
de  Savigny  (Gesch.  des  Rom.  Rechts  im  Mitlclalter,  t.  I,  pp.  64  et  suiv.  [=  dans 
la  trad.  franc,  de  M.  Cli.  Guenoux,  t.  I,  pp.  &6  et  suiv.J  ),  dont  les  travaux 
reposaient  sur  des  sources  insuffisantes,  ont  été  complétées  et  corrigées. 

(6)  Les  agri  fructuarii  et  les  impôts  dont  ils  étaient  grevés  constituent 
l'élément  nécessairedc la  dotation  de  toute  commune.  Suet.,  Oct.,  XLVI  :  Ita- 
liam  duodetriginta  coloniarum  numéro  deductarum  ah  se  frequentavit  operi- 
husque  ac  vectigalibus  puhliris  plurif'ariam  instruxil  :  —  Rescrit  de  Vespasien 
aux  décurions  de  Sabora,  en  Bétique  (C.  /.  L.,  t.  II,  n"  1423)  :  cum  multis 
difficultutibus  infirmitatem  vestram  premi  indicelis,  permitto  vobis  oppidum 
suh  nominc  meo,  ut  vollis,  in  planum  exstruere.  Vecliga/in,  quœ  ab  divo  Au- 
gusto  accepisse  dicitis,  custodio.  Si  qua  nova  adicere  voltis,  de  liis  proconsulem 
adiré  debetis.  —  Ces  terres  ne  se  trouvaient  pas  toujours  sur  le  territoire  de 
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affermées  soit  à  toujours,  soit  à  temps,  et  dont  les  fruits  natu- 
rels ou  les  fermages  alimentaient  leurs  caisses  (1);  2°  d'un 
capital  résultant  de  fondations  et  affecté  à  des  destinations  spé- 
ciales (2);  3*^  d'une  contribution  qui,  en  cas  de  nécessité,  étai*- 

la  ville,  mais  parfois  dans  d'autres  contrées  ;  il  y  en  avait  même  en  partie 
dans  les  provinces  fvoy.  supra,  pp.  M  et  suiv.).  Ariminum  avait  des  biens 
communaux,  en  Gaule  (Cic,  Ad  famil.,  XIII,  M,  1);  Gapoue  en  avait  en 
Crète  (Vellei.  Paterc,  II,  81  ;  —  Bœckh,  C.  I.  Gr..  n°  2o97).  —  Voy.  de  nom- 
breuses indications  de  cas  analogues  dans  Kuhn,  Die  stiidt.  und  bûrgerl. 
Verfass.  d.  rôm.  Reichs,  t.  I,  pp.  63.  64. 

(1)  Gaius,  III,  145: veluti  si  qua  t'es  in  perpetuuin  locatà'sit,  quod  evenit 

in  prsediis  municipum,  quos  ea  lege  lucantur,  ut  quamdiu  vectigal  prsestetur, 
neque  ipsi  conductori  neque  hercdi  eius  praedium  uuf'eralur  ;  —  Paul.,  Ulpian., 
Paul.,  LL.  1,  2,  3,  Si  ager  veclig.,  D.,  VI,  3  :  Agri  civilatium  alii  vecligales 
vocantur,  alii  non.  Vecligales  vocaniiir  qui  in  perpeluum  locantur ;  non  vec- 
ligales sunl,  qui  ita  colendi  danlur  ut  privatim  agrosnostros  colendos  dure  so- 
lemus.  Qui  in  perpeluum  fundum  fruendum  conduxertmt  a  municipibus,  quanniis 
non  cfficiantur  domini,  tamen  placuit  compelere  eis  in  rem  actionem  adversus 
quemvis  possessorem,  sed  et  adversus  ipsos  municipes,  ita  tamen  si  vectigal  sol- 
vant. Idem  est  et  si  ad  tempus  habuerint  conductum  nec  tempus  conductionis 
finitum  sit.  —  Ulpian.,  L.  13  |  6,  De  act.  empt.  vend.,  D,,  XIX,  1  ;  —  Mo- 
destin.,  L.  13  |  10,  De  excusât,  D.,  XXVII,  1  :  —  Ulpian.  :  L.  71  §  3,  De 
leg.  I,  D.,  XXX  ;  h.  i  %  7,  Ut  in  fliim.  jmbl.,  D.,  XLIII,  14  ;  L.  2  §  4,  Jd  mu- 
nie, et  de  inc,  D.,  L,  1  ;  —  Papinian.,  L.  6  §  2,  De  decurion.  et  fil.  eor.,  D., 
L,  2;  —  Ulpian.,  L.  2  §  1,  De  admin.  rer.  ad  civil,  pertin.,  D.,  L,  8  ;  — 
Gonst.  48,  De  oper.  publ.,  G.  Th.,  XV,  1  ;  —  Const.  10,  De  vectigal.  et  com- 
miss.,  G.  Just-,  IV,  61.  Les  censeurs  romains  affermaient  d'ordinaire  pour 
cinq  ans  (voy.  Mommsen,  Staalsrecht,  t.  II,  2o  éd.,  p,  433  [la  trad.  franc. 
de  ce  volume,  par  M.  P.  F.  Girard,  n'a  pas  encore  paru;  uneS^  éd.  allemande 
a  été  publiée  à  Leipzig  en  1S87J),  et  de  même,  dans  la  lex  col.  Genêt. 
(c.  LXXXII),  c'est  un  bail  de  cinq  ans  qui  est  prescrit.  —  Gomp.  Mommsen, 
Ephem.  epigr.,  t.  III,  p.  103.  —  [Voy.  sur  ce  sujet  :  MM.  Th.  Mom- 
msen, Riim.  Staalsrecht.  t.  II,  2e  éd.,  pp.  429  et  suiv.,  et  p.  441;  —  S.  G. 
Hahn,  De  censorum  localionibus  ,  Leipzig,  1879  ;  —  J.  Lefort,  Hisl.  des 
contrats  de  location  perpétuelle  ou  à  longue  durée,  Paris,  1873,  in-8,  pp.  8 
et  suiv.  ;  —  E.  Garsonnet,  Ilist.  des  locations  perpétuelles  et  des  baux  à 
longue  durée,  Paris,  1879,  in-8,  pp.  59  et  suiv.  ;  —  G  Humbert,  dans  le 
Dicl.  des  antiq.  grecq.  et  rom.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  7"  fascic,  Pa- 
ris, 1880,  mot  Censoria  /oca/io,  1. 1,  fpp.  1001  et  suiv.,  et  Essai  sur  les  finances 
et  la  Comptabilité  publique  chez  les  Romains,  Vavis,  1887,  t.  II,  renvois  de 
l'Index  général  et  alphabétique  des  matières,  mots  Ager,  Censor,  Locationes  ; 
—  A.  Esmein,  Les  baux  de  cinq  ans  du  droit  romain,  dans  la  l^ouv.  Rev.  hist. 
de  dr.  fr.  et  étr.,  1886,  pp.  1-11,  et  dans  ses  Mélanges  d'hist.  du  dr.  et  de 
critiq.,  Dr,  rom.,  Paris,  1886,  in-8,  pp.  219-229.] 

(2)  Gonst.  26  pr.,  De  episc.  aud.,  G.  Just.,  J,  i  :  IIcp'i  tàiv  xaO'  i'xaç-rov  à'xoç 
taï;  nrAia'.  Tipoatoyawv  TtoXittXMV  TrpoaôSwv  ï]  Tiôpwv  ix  ôr,[j.O(Tt(t)v  rj  l|  îStwxtxwv 
)(pri|xâiwv  TTcxpâ  xtvwv  aÙTaï;  v)  xaTa),t|j.T:avf)jj,lv(i)v  r;  ocopo'ujj.évwv  y]  a)>)>M?  ÈTnvooy- 
(XîVMV  Y]  7i:ïpt7ioi-f|0ï)(7O[j.£VMv,  e'iTE  Ecç  Ipyot  stTS  £tç  asTojvcav  £[ts  zlc  Srijj.ôijsov  ôly.hy 
eite  et;  ixxa'JTct;  pa),av£Îtov  eîts  et;  XiiAÉvaç  eî'te  EÎî^TEf/wv  yj  Ttûpytov  oixoôofxàî  yj 
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imposée  aux  citoyens  et  aux  habitants  (1);  4°  des  amendes, 
dont  la  lex  colonise  Genetivce  "^wm-i  nombre  d'infractions  com- 
mises soit  par  les  fonctionnaires,  soit  par  les  particuliers  (2),  et 
qui,  d'ailleurs,  étaient  d'un  usage  universel  (3).  En  regard,  figu- 
raient partout  les  dépenses  ordinaires,  nécessitées  par  les  cons- 
tructions de  tout  ordre  et  par  les  diverses  prestations  dont  la 
commune  était  tenue  (4).  L'établissement  du  budget  relatif  à 
ces  différents  objets  était,  on  le  sait,  confié  à  Rome  aux  censeurs, 
qui  donnaient  à  ferme  les  vectigalia  et  en  entreprise  les  cons 
tructions,  pour  la  période  financière  de  cinq  ans;  mais  ailleurs, 
il  n'était  permis  qu'aux  communes  jouissant  de  privilèges  par- 
ticuliers. En  effet,  dans  les  villes  provinciales,  le  budget  était 
faitou  approuvépar  le  Gouverneur  (voy..s7^p?Y/,  pp.  HO  et  suiv.); 
au  contraire,  dans  les  villes  libres  des  provinces  et  dans  les  com- 
munes italiques,  les  attributions  censoriales  formaient  un  élé- 
ment essentiel  de  l'administration  autonome,  sur  laquelle  toute- 
fois le  Gouvernement  romain  trouvait,  avec  le  temps,  le  moven 


Trpo^jwpouVTWv,  t'ixz  cuTio  8yi[j.o<jiwv  eïte  àitb  '.oiwt'.xwv  ojç  £'.'pr,Ta'.  Tïpo^àffîwv,  Gî<7- 
7iî;o[ji.£v  X.  r.  )..  [éd.  Paulus  Krueger,  Berolini,  1877,  in-4].  — Kuliii  {op.  cit., 
t.  I,  pp.  51-S6)  traite  ce  sujet  en  détail. 

(1)  Gonst.  26  I  7,  De  episc.  aud.,  G.  Just.,  I,  4  ; —  Goiist.  12,  De  oper.  publ. 
c.  Just.,  VIII,  11  (12);  —  Gonst.  2,  De  immimit.  nem.  conced.,  G.  Just.,  X, 
23;  —  Gonst.  2,  PufA.  lœl.,  G.  Just.,  XII,  63  (64)  ;  —  Gic,  Pr.  Flacco,  IX,  20  : 
In  œrario  nlliil  habcnt  civitates,  nildl  in  vectigalibus.  Duse  rationes  conficienda; 
pecunis,  mit  versura  aut  tribiito.  De  même,  dans  les  villes  de  Sicile,  il  est 
souvent  question  d'un  semblable  trihulum  payé  en  vue  d'intérêts  commu- 
naux {Gxc,  Accus,  in  Verr.,  II,  55,  138). 

(2)  Les  fonctionnaires  sont  punis  d'amende  pour  désobéissance  à  l'égard 
des  décurions  (lex  col.  Genêt.,  c.  GXXIX),  pour  avoir  reçu  des  présents 
(c.  XGIII),  pour  avoir  opéré  des  réquisitions  illicites  (c.  GXXX.  GXXXl), 
pour  violation  des  prescriptions  relatives  aux  ludi  (c.  GXXVI.  GXXVIII)  ; 
—  la  même  peine  atteint  les  particuliers,  lorsqu'ils  n'acceptent  pas  une  lé- 
gation qui  leur  est  confiée  (c.  XGII),  ou  bien  lorsqu'ils  violent  les  limites 
(c.  GIV),  ou  lorsqu'ils  prennent  au  théâtre  une  place  qui  ne  leur  appartient 
pas  (c.  GXXV),  ou  lorsqu'ils  cherchent  à  usurper  une  fonction  publique 
(c.  CXXXII). 

(3)  A  cet  ordre  d'idées  se  rattachent  les  amendes  infligées  pour  violation 
de  sépultures  ;  il  en  est  quesliou  dans  le  t.  II,  p.  281,  de  la  Staalsvei'waltimg 
de  Marquardt  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  E.  Vigie,  De  l'orrjanisation  financière 
chez  les  Romains,  Paris,  E.  Thorin,  1888,  p.  307]. 

(4)  Sav  ces  munera,  voy.  supra,  pp.  182  in  fine  et  suiv.,  et  Kuhn,  op.  cit., 
t.  I,  pp.  51  et  suiv. 
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d'exercer  un  contrôle  toujours  plus  vigilant.  Ajoutons  que  les 
fonctions  municipales,  analogues  à  la  censure  romaine,  reçu- 
rent divers  changements,  que  nous  avons  maintenant  à  signaler. 
De  même  qu'à  Rome,  les  attributions  des  censeurs  avaient 
été,  avant  leur  créationen31 1  =  443  (1),  exercées  par  lesconsuls, 
de  même,  dans  les   vieilles  communes  italiques,  la  censure 


(1)  Tit.-Liv.,  IV,  8.  —  [Sur  les  censeurs  romains,  voy.,  d'une  manière 
générale,  les  ouvrages  d'ensemble  cités  p.  200,  note  1*,  sup7'u,el  spécialement: 
Van  der  Boon  Mesch,  Commentalio  m  qua  exponuntur  qusEciinque  adcensum 
et  ceasuram  Romanam  ijeflinuerimt,  Gand,  1824  ;  —  Jarcke,  Versuch  einer  Dar- 
stellung  des  censorischen  Strafrechts  der  fiomer,  Bonn,  1824;  —  Revers,  Decen- 
sointm  apud  Romanof  auctoritate  et  existimatione  ex  veterum  rerum  publicarum 
conditione  explicanda,  Traj.  ad  Rhen.,  1825;  — Keseberg,  De  censoribus RomU' 
non/m,  Quediinburg.  1829  ;  —  Borghesi,  Sidl'  ultima parte  délia  seriede'  censori 
Romani,  Roma,  1836,  dans  ses  Œuvres,  t.  IV,  pp.  3-88;  —  Gardinali,  Me- 
morie  de'  censori  e  de'  lustri  di  Roma  anlica,  dans  Diss.  d.  Ac.cad.  roman. 
di  ai'cheol.,  t.  IX,  1840,  pp.  273-3ob;  —  Gerlacli,  Die  Censorenim  VerhOlt- 
niss  zur  Verfassunij,  Basel,  1842,  dans  Hist.  Sticd.,  t.  II,  p.  55;  dans  Neiœ 
Jahrij.  f.  Phil,  Leipzig,  1856,  t.  LXXIII,  p.  130,  et  dans  Sybels  Uist.  Zeit- 
schr.,  Munich,  1862,  t.  VII,  p.  151  ;  —  GôU,  Ueber  die  rômische  Censur 
zur  Zeit  ihres  Untergangs,  Schleiz,  1859,  —  Em.  Servais,  La  censure,  dans 
les  Publ.  de  la  soc.  pour  la  recherche  et  la  conservation  des  motiuments  historiq., 
Luxembourg,  1864;  —  Nipperdey,  Dze  fimfjahrige  Amtszeit  der  Censore?i, 
dans  les  Leges  Annales,  Leipzig,  1865,  pp.  64-69  ;  —  A.  W.  Zumpt,  Ueber  die 
Lustra  der  Rôner,  dans  le  Rhein.  Mus.,  t.  XXV,  1870,  pp.  463-506,  et  t.  XXVI, 
1871,  pp.  1-38  sqq.;  —  G.  De  Boor,  Fasti  censorii,  Berolini,  1873;  —  Th. 
Mommsen,  HandbucJi  der  rom.  Alterth.,t.  II,  1,  2o  éd.,  Leipzig,  1877,  pp.  319 
et  suiv.  (la  traduction  de  cette  partie  du  Manuel,  par  M.  P.  F.  Girard,  n'a 
pas  encore  paru;  il  en  a  été  publié  une  3»  éd.  allemande  à  Leipzig,  en 
1887;  voy.  les  renvois  du  Sachliches  Register,  mot  Censor);  — Albert  Dupoud, 
Delà  constitution  et  des  magistratures  romaines  sous  la  République,  "Psins,  1877, 
pp.  167  et  suiv.  ;  —  Beloch,  Die  rômische  Censusliste,  dans  le  Rhein.  Mus., 
t.  XXXII,  1877,  pp.  227-248;  —  Hahn,  De  censorum  localionibus,  Lips.,  1879; 

—  G.  Humbert,  dans  le  Dict.  des  antiq.  grecg.  et  rom.,  de  MM.  Daremberg 
et  Saglio,  7^^  fascic,  Paris,  1880,  mot  Censor,  1. 1,  pp.  990  et  suiv,;  voy.  aussi 
le  même  auteur,  eod.,  mot  Censor  mujiicipalis,  pp.  999  in  fine  et  suiv.,  e 
Essai  sur  les  finances,  t.  II,  renvois  de  l'Index  géiiéral,  mot  Censor,  p.  464; — 
Soltau,  Uebei-  den  Ursprung  des  Census  und  Censur  in  Rom,  dans  Philolo- 
genversamml.  in  Karlsruhe,  1882,  pp.  146-170,  Leipzig,  1883  ;  -—  J.-B.  Mispoulet, 
Lesinstit.  poliliq.  des  Rom..,  t.  I,  1882,  pp.  97  etuiv.  ;  —  P.  Willems,  Le  Droit 
public  romain,  oo  éd.,  Paris,  1884,  pp.  28 1  et  suiv.; —  Ernst  Herzog,  Ges- 
chichte  und  System  der  rômisclien  Slaut-werfassung,  t.  I,  Leipzig,  1884,  |  48, 
pp.  754  et  suiv.  ;  —  Otto  Karlowa,  Rômische  Rechtsgeschichte,  t.  I,  Leipzig, 
1885,  I  38,  pp.  229  et  suiv.  ;  —  A.  Bouché-Leclercq,  Mfln;<e/ des  instit.  rom., 
Paris,  1886,  pp.  64  et  suiv.  ; —  Emile  Morlot,  Précis  des  instit. politiq.  de  Rome 
depuis   les  origines  jusqu'à  la  mort  de  Théodose,  Paris,  1886,  pp.  126  et  suiv.  ; 

—  F.  Robiou  et  D.  Delaunay,  Les  instit.  de  l'ancienne  Rome,  t.  III,  Paris,  1888 


220  ORGANISilTION   DE    L'EMPIRE    ROMAIN. 

rentrait  dans  les  fonctions  des  magistrats  annuels  supérieurs  : 
il  en  était  ainsi  en  649^=105,  dans  la  colonie  romaine  fondée 
àPouzzoles  en  5G0=:194(voy.  .s?</jr«,p.  53),  où  nous  voyons  les 
duumvirs  procéder  àla  location  d'une  construction  (1);  dans  la 
colonia  Getietiva  créée  par  César  (2),  et,  jusque  sous  l'Empire, 
dans  le  municipe  latin  de  Malaca,  dont  les  duovirs  afferment 
les  î;ec^2^a/za  et  concèdent  l'entreprise  desconstructions  à  faire  (3). 
Mais,  plus  il  devenait  important  pour  l'État  romain  d'être  tou- 
jours renseigné  sur  les  facultés  imposables  et  sur  les  forces 
des  contribuables  italiens  (4),  plus  il  devait  tendre  à  organiser  la 
censure  municipale  sur  le  même  modèle  que  la  censure  ro- 
'""^'cëusure^^  ^^  malue,  et  à  la  mettre  en  rapport  avec  cette  dernière.  Ceci  est 
municipale.  ^.^^^  d'abord  confirmé  par  l'exemple  des  douze  colonies  lati- 
nes où,  pour  les  punir  de  s'être  dérobées  au  service  militaire,  le 
Sénat  romain  institua,  en  l'an  550=^204,  des  censeurs  chargés 
de  procéder  aux  opérations  du  cens  suivant  le  formulaire  ro- 
main (5)  et  tenus  de  livrer  les  listes  du  cens  au  censeur  ro- 
main(6);  et  on  retrouve  deux  censeurs,  investis,  comme  à  Rome, 
d'une    magistrature   indépendante  (7),  dans   un  certain  nom- 


renvois  de  la  Table  analytique,  mots  Censeur  municipal  et  Ceiisure.  —  Voy. 
encore  MM.  R.  Bujou,  Les  censeurs  à  Rome,  Thèse  de  Doct.,  Fac.  de  Dr.  du 
Paris,  1883  ;  —  L.  Delavaud,  Le  cens  et  la  censure,  ici.,  1884.] 

(1)  C.  I.  L.,  t.  I,  no  577  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  1781].  —  [Sur  Puteoli,  voy. 
Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  pp.  182  et  suiv.] 

(2)  LexcoL  Genêt.,  c.  XCIII.  —  Voy.  Mommsen,  Comm.epigr.,  t.  II,  p.  140. 

(3)  Lex  Malac.,  c.  LXIII  :  Qui  llvir  iure  dieundo  prœerit,  vectigalia  xdtro- 
gue  Iributa  siue  quid  aliut  commwii  nomine  municipum  eius  municipi  locari 
oportebit,  locato.  —  Voy.  Mommsen,  Stadtrechte,  p.  445. 

(4)  Gomp.  Mommsen,  Rom.  Gesch.,  t.  I,  7»  éd.,  p.  426  [=  dans  la  trad. 
franc,  de  M.  Alexandre,  t.  II,  p.  249]. 

(o)  Tit.-Liv.,  XXIX,  15.  Le  Sénat  commence  par  demander  compte  aux 
fonctionnaires  ordinaires  de  ces  colonies  ;  ensuite  il  ordonne  :  censum  in  i/v 
cnloniis  agi  ex  formula  ah  Romanis  censoribus  data;  dari  autem  placere  ean- 
dem  quam  populo  Romano  :  deferrique  Romam  ab  iuratis  censoribus  colonia- 
rum,  priusquam  magistratu  ahirent. 

(6)  Tit.-Liv.,  XXIX.  37. 

(7)  Voy.  Henzen,  Annali,  1838,  p.  7,  qui,  le  premier,  a  soumis  le  rôle  de  ces 
censeurs  à  un  examen  consciencieux.  Comp,  Mommsen,  SiuatsreclU,  t.  IJ, 
2e  éd.,  pp.  35G.  408  [la  trad.  fr.  de  ceUo  iiartie  du  Manuel,  par  M.  P.  F.  Gi- 
rard, n'a  pas  encore  paru;  une  3e  éd.  allemande  en  a  été  publiée  à  Leipzig 
en  1887].  —   [Voy.   aussi,   sur   les  censeurs  municipaux,  les  auteurs  cité.s 
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bre  de  villes  latines  et  fœderatœ  d'Italie,  notamment  à  Abelli- 
num  (1),  Aletrium  (2),  Beneventum  (3),  Copia  (ïhurii)  (4), 
Cora(o),  Ferentinum  (6),  Hispellum(7),  ïeanum  (8),  Tibur  (9), 
et  Gtcre  (10);  ils  ont  également  été  introduits  dans  l'adminis- 
tration urbaine  en  Sicile  (11)  et  dans  d'autres  provinces  (12). 
Seulement,  ce  système  ne  survécut  pas  en  Italie  à  la  lex  Julia 

p.  219,  note  \.,  supra,  et  M.  G.  Humbert,  dans  le  Dict.  des  Antiq.grecq.  et  rom., 
de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  Tefascic,  Paris,  1880,  mot  Censor  municipalis, 
t.  I,  pp.  999  in  fine  et  suiv.  Voy.  aussi  les  renvois  faits  ci-dessus,  p.  200, 
note  r.] 

(1)  Mommsen,/.  ii.iV.,  no'1892. 1889. 1890.  1891.  1893  [=  C.  /.L.,t.  X,  1,  n^^ 
1130.1131.1134.  1133.1137.  Voy.  aussi  n»  1132,  et,  szi/>ra,  les  renvois  de  la  p.  205, 
note  4.  —  Sur  Abellinum,  voy.,  ci-dessus,  les  renvois  de  la  p.  160,  note  6.] 

(2)  Inscription  datant  d'une  époque  intermédiaire  entre  les  années  620-664  =: 
134-90,  C.  1.  L.,  t.  I,  n»  1166  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n»  5807].  —  [Sur  Aletrium, 
voy.  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  p.  566.] 

(3)  C.  1.  L.,  t.  I,  n»  1221  [=C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  1633].  —  [Sur  Beneventum 
voy.  le  renvoi  de  la  p.  204,  note  8,  supra.'\ 

(4)  CL  L.,  t.  I,  no  1264  [voy.  C.  I.L.,  t.  X,  1,  n°  123,  et,  sur  Copia  Thurii, 
Th.  Mommsen,  C.  L  L.,  t.  X,  1,  pp.  17  et  suiv.] 

(3)  C.  /.  L.,  1. 1,  no  1153  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  no  6509].  —  [Sur  Gora,  voy. 
le  renvoi  de  la  p.  202,  note  5,  supra.] 

(6)  Inscriptions  de  l'époque  de  SuUa,  C.  I.  L.,  t.  I,  n<"  1161.  1162.  1163 
[=  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  nos  5837.  5838.  5840.  5839].  —  [Sur  Ferentihum,  voy.  le 
renvoi  de  la  p.  203,  note  4,  supra.] 

(7)  Henzen,  n»  7031  =  Annali,  1831,  p.  H  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  II, 
no  2101]. 

(8)  C.  /.  L.,  t.  I,  no  1198  [=  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  n»  4780;  il  s'agit  ici  de  Tea- 
num  Sidicinum  (voy.  supra,  p.  209,  les  renvois  de  la  note  3  in  fine  de  la  page 
précédente),  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Teanum  Apulum  (voy.,  sur 
cette  dernière  ville,  Th.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  IX,  p.  67)]. 

(9)  C.  /.  L.,  1. 1,  nos  1113.  1120  [=  Wilmanns,  Exempla,  t.  I,  n»  43,  et  t.  II, 
no  1803  =  C.  T.  L.,  t.  XIV,  nos  3541  et  3683].  —  [Sur  Tibur,  voy.  M.  H. 
Dessau,  C.  1.  L.,  t.  XIV,  pp.  365  et  suiv.] 

(10)  On  trouve  à  Caere  un  censor  perpetuus,  qui  est  le  seul  de  son  espèce  et 
que  je  ne  mentionne  ici  que  pour  être  complet.  —  Voy.  sur  lui  Henzen,  Ara 
Ceretana,  dans  Annali,  1858,  pp.  5-9.  —  [Adde  Wilmanns,  Exempla,  t.  II, 
n»  2081,  et  C.  1.  L.,  t.  XI,  1,  no»  3616  et  3617.]  —  [Sur  Caere,  voy.  M.  E. 
Bormann,  C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  pp.  533  in  fine  et  suiv.] 

(11)  Cic,  Accus,  in  Verr.,  II,  53,  131  :  Jam  vero  censores  quem  ad  modum 
in  Sicilia  isto  prselore  crcati  siiit,  operse  pretium  est  cognoscere.  Ille  enim  est 
magistratus  apud  Siculos,  qui  diligcntissime  rnandatur  a  populo  propler  hanc 
causam,  quod  omnes  Siculi  ex  censu  quotannis  tributa  conferunt; —  ibid.,  56, 
139  :  Quinto  quoque  anno  Sicilia  tota  censelur.  On  élisait  dans  chaque  ville 
bitii  censores  (Ibid.,  53,  133). 

(12)  En  Bithynie,  la  lex  Pompeia  avait  établi  dans  toutes  les  villes  des  cen- 
seurs, qui  avaient  également  la  lectio  senatus  (Plin.,  Ep.,  X,  113  (113)  ;  113 
(114)). 
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(664  =  90),  à  ]a  suite  de  laquelle  une  Constitution  municipale 

uniforme  fut  mise  en  vigueur  dans  les  communes  nouvellement 

Sa  transmission  admiscs  au  droït  do  cité.  En  effet,  à  compter  de  cette  époque  (1), 

aux  Ilviri  ou      ,  .  -  -i        /•  -t        r 

iiiimri       les  fonctions  de  censeur  furent  attribuées  pour  une  durée  nor- 

quinquennahs .  i         i  •  •  i-        •  n  i  i 

maie  de  cinq  ans  aux  magistrats  ordinaires  du  rang  le  plus 
élevé  ;  ils  ne  portaient  pas  le  titre  de  censores,  mais  celui  de 
Ilviri  {IlIIviri)  censoria  potestate  quinquennales,  ou  de  quin- 


(1)  J'avais  d'abord  admis,  d'après  Zumpt,  que  le  nom  de  quinquennalis 
n'apparaît  que  sous  l'Empii'e.  Henzen  (Annali,  1851,  pp.  8  et  suiv.  ;  Annali, 
1858,  p.  1;  Annali,  1859,  p.  209)  a  rectifié  celte  opinion,  en  prouvant  que  cette 
dénomination  se  rencontre  dans  dilTérentes  inscriptions  de  la  période  répu- 
blicaine. On  peut  spécialement  trouver  aujourd'liui,  dans  le  tome  I  du  C.  1. 
L.,  des  exemples  de  Ilviri  quinquennales  à  Abella  (n°  1228  [=  C  I.  L.,  t.  X,  1, 
no  1213;  cf.  n»»  1210  et  1215.—  Voy.,  sur  cette  ville:  Tli.  Mommsen,  C.  I.  L., 
t.  X,  1,  pp.  136  et  suiv.;  cf.  t.  X,  2,  p.  969;  Hermès,  t.  XVIII,  p.  164;  — 
Beloch,  Campanien,  pp.  411  et  suiv.;  —  Ettore  de  Ruggiero,  Dizionario  epi- 
grafico  di  Antichità  romane,  fascic.  1,  Roma,  1886,  pp.  13,  col.  2,  et  suiv.]);  — 
à  Caialia(n''  1216  [=  C.  I.L.,  t.  X,  1,  n»  4587  ;  voy.  encore  nos  4570.  4585.  4586. 
4592  (?),  et  le  renvoi  de  la  p.  208,  note  2,  swpm])  ;  —  à  Gastrum  novutn 
(no  1341  [="Wilmanns,  Exempta,  t.  I,  no  710  =  C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  n»  3583; 
acide  n°  3584;  —  il  s'agit  ici  de  Gastrum  novum,  en  Étrurie,  ville  sur  laquelle 
on  peut  consulter  M.  E.  Bormann,  C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  pp.  530  et  suiv.  ;  Une 
faut  pas  la  confondre  avec  Gastrum  novum  ,  dans  le  Picenum  :  Lvoy., 
sur  cette  dernière  ville,  le  renvoi  de  la  p.  202,  note  10,  supra]);  —  à  Pom- 
péi  (nos  /|246.  1247  [voy.  C.  1.  L.,  t.  X,  2,  Indices,  p.  1148,  col.  2,  et  p.  1149, 
col.  1,  les  renvois,  et,  sur  Pompéi,  le  renvoi  de  la  p.  210,  note  3  in  fine,  su- 
jjru]);  —  à  Prœneste  (no  1140  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  no  1797  = 
C.  /.  L.,  t.  YIY,  no  298û]j;  Fasti  Min.,  p.  474,  no  XIII  [adde  Wilmanns, 
Exempta,  t.  I,  no  1273  =  C.  /.  L.,  t.  XIV,  no  2922;  —  voy.,  au  surplus,  C. 
L  L.,  t.  XIV,  Indices,  p.  576,col.  1,  et  M.  H.  Dessau,  eod.,  pp.  288  et  suiv.]). 
—  On  y  trouve  en  outre  des  exemples  de  IlIIviri  quinquennales  à  Cora  (n" 
1157  [—C.  1.  L.,  t.  X,  1,  no  6528;  voy.  aussi  no  6525,  et,  sur  la  ville,  le  ren- 
voi de  la  p.  202,  note  5,  supra]);—  à  Puteoli  (n^'^  1235.  1236  —  [voy.,  sur  cette 
ville,  le  renvoi  de  la  p.  212,  note  1,  supra]).  ~  Les  deux  derniers  exemples 
sont  particulièrement  instructifs,  car  ils  prouvent  que  les  censeurs  qui 
avaient  antérieurement  existé  à  Cora,  ont  été  supprimés  et  remplacés  par  des 
IlIIviri  quinquennales,  ainsi  qu'il  arriva  pareillement  à  Ferentinum  et  à  Ti- 
bur  (voy.  Henzen,  Annali,  1851,  pp.  8-10),  tandis  qu'à  Puteoli,  les  IlIIviri 
quinquennales  apparaissent  comme  des  magistrats  nouveaux  institués  à  la 
place  des  Ilviri  primitifs.  Dans  quelques  villes,  toutefois,  les  censores  se 
maintinrent  jusque  sous  l'Empire,  comme  à  Abellinum  (Mommsen,  /.  R.  N., 
n°'  1888.  1892  [C.  /.  L.,  t.  X,  l,nos  1132.  1130]);  cependant,  là,  également,  il 
estprobable  que  le  titre  seul  est  demeuré,  mais  que  la  censure  a  été  reliée  au 
Ilviratus.  —  [Consulter,  d'une  manière  générale,  sur  les  quinquennales,  C.  I. 
L.,  Indices,  XI,  Res  municipalis,  C,  Ilonorati  et  principales  coloniarum  et  mu- 
nicipiorum.] 
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quennales  censoria  potestate,  ou  do  Uviri  (  IlIIviri  )  ccnsoria 
potestate,  ou  de  Ilviri  {IlIIviri)  quinquennales^  ou,  par  abré- 
viation, de  quinquennales;  et,  dans  les  communes  où  l'admi- 
nistration avait  encore  à  sa  tête  des  préteurs  ou  des  édiles,  on 
les  appelait  aussi  preetores  quinquennales  et  sediles  quinquen- 
nales [i).  Des  fastes  municipaux  qui  nous  ont  été  conservés  (2), 
il  ressort  spécialement,  ainsi  que  Zumpt  l'a  établi  pour  la  pre- 
mière fois,  que,  dans  les  années  de  recensement,  il  n'y  avait,  à 
côté  des  quinquennales,  ni  Ilviri  ni  IlIIviri  en  fonctions,  mais 
qu'on  élisait,  au  lieu  des  Ilviri  ei  des  IlIIviri  iuredicundo,  des 
Ilviri  ou  des  IlIIviri  quinquennales.  Mais,  tout  au  moins  après 
la  lex  Julia  municipalis,  le  recensement  avait  lieu  en  même 
temps  à  Rome  et  dans  les  municipes  (3)  ;  c'est  pourquoi  les  fas- 
tes de  Venusia,  par  exemple,  comprenant  les  années  720- 
726  =  34-28,  ne  mentionnent  de  Ilviri  quinquennales  qu'en 
725  =  20,  date  à  laquelle  il  fut  procédé  à  un  recensement  à 


(1)  Voy.  les  preuves  de  cette  assertion  dans  Henzen,  Inscr.,  \\°  7015,  et  In- 
dex, p.  137  ;  —  Zumpt,  Comment,  epigr.,  p.  93  ;  —  Mommsen,  1.  li.  N.,  In- 
dex XXVI  [p.  479].  —  [Voy.  aussi,  au  C.  I  L.,  les  Indices,  XI,  G.] 

(2)  Nous  possédons  les  fastes  municipaux  de  Praeneste  (C.  7.  L.,  t.  I,  p.  474, 
n»  XIII  =  Henzen,  n»  7163  [=  CI.  L.,  t.  XIV,  no^  2963  et  2965  ;  sur  Préneste, 
voy.  les  renvois  de  la  p.  46,  note    5,    supra]),  —  de  Nola  (Orelli,  n"  4033  = 

Mommsen,  /.  R.  N.,n°  1968[=:C.  I.L.,  t.  X,  1,  n»  1233;  sur  cette  ville,  voy. 
Th.  Mommsen.  CI.  L.,  t.  X,  1,  pp.  142  et  suiv.]),  —  d'Interamna  Lirinas 
(Orelli,  no  3680  =  Mommsen,/.  R.  N.,  n"  4159  [=  CI.  L.,  t.  X,  1,  n»  5403  ;  — 
voy.,  sur  la  ville  d'Interamna  Lirenas  Sucasina,  Th.  Mommsen,  C  I.  L., 
t.  X,  1,  p.  525]),  —  de  Venusia  {C  I.  L.,  t.  I,  p.  471  [=:  CI.  L.,  t.  IX,  n°^  421. 
422  ;  voy.,  sur  cette  ville,  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  IX,  pp.  44  et  suiv.]), 
—  et  d'Ostia  (Mommsen,  £■/;.  Anal.,  n»  4;  [voy.,  sur  Ostia,  M.  H.  Dessau, 
CL  L..t.  XIV,  pp.  1  et  suiv]). 

(3)  Lex  Julia  munie.  (C.  /.  L.,  t.  I,  n»  206), lin.  142  [=Bruns,  Fontes,  éd.  5s 
p.  109]  :  QucV  niunicipia  colonix  prcefecturœ  civium  Romanorum  in  Italia  sunt 
erunl,  quel  in  eeis  municipieis  colonels  prœfectureis  maximum  magistratum  maxi- 
mamve  potestatem  ibei  hahebit  tum,  cum  censor  aliusve  quis  magistratus  Roime 
populi  censum  aget,  is  die  bus  LX  proximeis,  quitus  sciet  Romœ  censum  populi 
agi,  omnium  municipium  colonovum  suorum  queiaue  eius  prœfecturœ  erunt,  quel 
cives  Romanei  erunt,  censum  agito  eorumque  nomina  prxnoynlna  patres  aut  pa- 
tronos  tribus  cognomina  et  quot  annos  quisque  eoruni  habet,  et  rationem  pecu- 
nise  ex  formula  census,  quse  Romse  ab  eo,  qui  tum  censum  populi  acturus  erit, 
proposita  erit,  ab  ieis  iurateis  accipito  eaque omniain  tabulas publicas  sui  municipi 
referenda  curato.  Eosque  libros  per  legatos  —  ad  eos,  quel  Romx  censum  agent, 
mittito. 
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Rome  (1),  tandis  que,  pour  toutes  les  autres  années,  ils  indi- 
quent dos  Ilviri  (2).  Le  mandat  des  IMri  [IlIIviri)  quinquen- 
nales était  annuel  (3),  et  éponyrae  pour  l'année  de  leurs  fonc- 
tions (4),  bien  que  la  période  de  cinq  ans  comprise  entre  deux 
années  de  recensement  portât,  même  dans  les  municipes,  le 
nom  de  lustrum  (o).  Leur  mission  officielle  avait  pour  objet 
d'abord  l'établissement  des  listes  de  citoyens  et  la  lectio  senatus, 
puis,  sans  aucun  doute,  les  affaires  financières  réservées  à 
la  compétence  des  censeurs  ;  mais  il  est  difficile  d'admettre 
qu'ils  aient  eu,  comme  les  censeurs  romains,  un  regimen 
morum  (6). 


(1)  Monum.  Ancyr.,  c  8.  —  Voy.  Mommsea,  Res  gestse  Divi  Augusti,  pp.  20 
et  suiv.  [=  2»  éd.,  Berol.,  1883,  pp.  34  et  suiv.]. 

(2)  De  même,  à  Nola,  ce  sont,  ea  l'an  30  de  notre  ère,  des  Ilviri,  en  l'an 
31,  des  Ilviri  quinq.,  en  l'an  32,  des  Ilviri,  en  l'an  33,  des  Ilviri,  et,  dans  l'ins- 
cription de  Pompéi  rapportée  par  Orelli  (n»  2530  =  Mommsen,  /.  R.  N.. 
n"  2378  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  1074]),  A.  Glodius  Flaccus  s'intitule  Ilvir  i.  d. 
ter  quinq.,  parce  que,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'inscription,  il  avait  été  d'abord 
llvir,  puis  Ilvir  quinquennalis,  enfin  llvir.  Il  compte  donc  la  quinquennalité 
non  pas  comme  une  magistrature  particulière,  mais  comme  une  fonction  du 
duovirat  ordinaire. 

(3)  C'est  ce  que  démontrent,  en  dehors  des  fastes  municipaux  sus-iudiqués, 

les  inscriptions  rapportées  par  Orelli  (n»  82)  : Imic  anno  quinquennalitatis 

Pelini  Apri  mariti  eius  pleps  urbana  Pisaurensium  {staluam  posuil),  et  par 
Henzen  (n"  7081  [=  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  n»  5668])  :...  Quod  A.  Lucernius  Decria- 
vus  L.  l'ullius  Cerialis  Ilvir{i)  v{erha)  f\ecerunt)  de  Ilviro  quinquenn{ali)  in 
prox{imuni)  annum,  fieri  placer  c  M.  Vibium  auctorem... 

(4)  Voy.  l'inscription  de  Veies  rapportée  par  Henzen  (Annali,  1851,  p.  12 
[=  C.  1.  L.,  t.  XI.  1,  n°  3780  ;  sur  Veii,  voy.  M.  E.  Bormann,  eod.,  pp.  536  et 
suiv.]),  dans  laquelle  la  date  de  la  dédicace  est  indiquée  de  la  manière  sui- 
vante :  III  non.  lan.  JEmilianoII  et  Aquilino  cos.  P.  Sergio  Maximo  M.  Lollio 
Sabiniano  Ilvir.  qq.  (ann,  24!)  de  notre  ère),  et  l'inscription  de  Novœ,  en  Dal- 
matie,  qui  est  ainsi  datée  :  llvii-is  qq.  Aurr.  Maximoet  Anneo  {C.  I.  L.,  t.  III, 
1,  n°  1910).  —  Gomp.  ci-dessus,  p.  212,  note  1. 

(5)  Orelli,  n-  2547  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n"  1666]  ;  —  Henzen,  n»  7082  [=  C.  /. 
L.,  t.  IX,  n"  1156]. 

(6)  Sur  les  pouvoirs  des  quinquennales  nous  sommes  à  peu  près  dépourvus 
de  tous  renseignements  spéciaux.  Nous  voyons  seulement  que,  d'une  ma- 
nière générale,  ils  étaient  investis  des  fonctions  des  censeurs  romains  ;  c'est 
également  ce  que  Festus  (Epit.,  p.  261,  éd.  MûU.)  semble  dire  :  quiiilquen- 
nalcs...  appella]bantur,  qui  lustrum  con[dercnt  quinto  quoque  anno,  a  quo  no- 
min]ari  cœptos.  A  celte  idée  se  rattachent  notamment  la  confection  des  listes 
de  recensement  {lex  Jul.  munie,  lin.  142  et  suiv.),  la  leciio  senatus  {ibid., 
lin.  83  et  suiv.).  lalocalio  vectigalium,  et  l'attribution  des  constructions  à  faire. 
—  [Sur  les  censeurs  romains,  voy.   les  renvois  de  la  p.  219,  note  1,  supra.] 
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Dès  le  début  du  deuxième  siècle,  l'autonomie  administra- 
tive des  villes  ayant  commencé  à  déchoir  aussi  bien  en  Italie 
que  dans  les  provinces,  et  le  Gouvernement  impérial  s'élant  vu 
amené  à  soumettre  à  son  contrôle  l'établissement  et  la  tenue 
de  leurs  comptes,  il  devait  en  résulter  une  limitation  sensible 
pour  les  fonctions  des  quinquennales  qni,  pendant  longtemps, 
avaient  été  les  plus  élevées  et  les  plus  importantes  parmi  les 
fonctions  urbaines.  Ce  n'est,  du  reste,  qu'en  cas  de  besoin,  que  la 
révision  des  finances  municipales  était,  dans  les  premiers  temps, 
confiée  à  un  commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement,  dans 
des  districts  ou  dans  des  provinces  tout  entiers,  à  un  corrector 
ou  âiooOwTy] ;  (1),  dans  les  villes  prises  isolément,  à  un  curator  tecurator. 
ou  XoytcTT);  (2);  mais,  de  môme  que  le  corrector  finit  par  de- 


(1)  Il  sera  traité  ci-dessous  plus  on  détail  de  ce  fonctionnaire. 

(2)  Gonst.  3,  De  modo  multar.,  G.  Just.,  I,  54;  Curator  rei  publicœ,  qui 
Grxco  VQcabulo  logista  nuncïipatur...  On  rencontre  des  loijistx  à  Andros  (C. 
/.  Gr.,  n"  2349),  à  Alexandrie,  en  Egypte  (Ada  S.  Didymi  et  Theodorœ,  de 
l'an  304,  ud  28  avril),  à  Gyzicus  (C.  /.  Gr.,  n"  2782),  à  Nicomédie  {ibid., 
no»  3771.  3773;  —  Orelli,  n^  798  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  I,  n"  1201  = 
CI.  L.,  t.  II,  n"  4114]).  à  Nicée  (C.  I.  Gr..  n"  3747.  3748),  à  Éphèse  {ibid., 
n"  2987b;  —  Orelli,  n»  798  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  I,  n»  1201  =  C.  l.  L., 
t.  II,  n°4114]),  et  dans  d'autres  villes.  —  Sur  le  curator  civitatis,voj.Momra- 
sen,  Staalsrecht,  t.  II,  2^  éd.,  pp.  1034  et  suiv.  [et  3«  éd.,  renvoi  du  Sachl. 
Reg.,\à.  ce  mot].  —  [Voy.  aussi,  sur  le  curator  civitatis  ou  reipublicœ,  en  dehors 
des  auteurs  précédemment  cités,  MM.  :  Rolh,  De  re  mimicip.  Ro77i.  libri  II, 
Stuttgart,  1801,  pp.  98-100;  —  Marquardt,  Les  logistes  de  Vempire  romain, 
dans  la  Zei7sc/2?'.  f.  Aller thuinsioiss.,  1843,  n"'  118.  119;  —  Zumpt,  Comment, 
epigr.,  t.  I,  Bei'lin,  1850,  pp.  146  et  suiv.;  comp.  t.  II,  pp.  59  et  suiv.;  — 
Henzon,  Sui  curatori  dellc  città  antiche,  dans  les  Annall  dell'  Inst.  di  cor- 
resp.  archeol.,  Rome,  1851,  pp.  5-35;  —  L.  Renier,  Mélanges  d'épigraphie,  Pa- 
ris, 1854,  pp.  41  et  suiv.;  —  Edm.  Labatut,  La  municipalité  iromaine  et  les 
curatores  rei  publier,  Paris,  1868  ;  —  Clos,  Mémoire  sur  le  Curator  reipublicœ, 
dans  le  Recueil  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  1869,  pp.  46  et  suiv.  ; 
—  Houdoy,  Le  droit  municipal,  Paris,  1876,  pp.  407  et  suiv.  ;  —  G.  de  la 
Berge,  Essai  sur  le  règne  de  Traja7i,  da.ns  la.  Bibliothèque  de  l'École  des  Hantes 
Études,  fascic.  XXXII,  Paris,  1877,  pp.  113  et  suiv.  ;  comp.  p.  119;  —  E.  De- 
gner,  Quœstiones  de  curatore  rei  publics,  pars  prior,  Hal.  Sax.,  1883;  —  J.-B. 
Mispoulet,  Les  instlt.  politiq.  des  Rom.,  t.  II,  Paris,  1883,  pp.  130  et  suiv.  ;  — 
G.  JuUian,  Les  transformations  politiq.  de  l'Italie  sous  les  empereurs  romains, 
dans  la  Bibliothèq.  des  Ecoles  franc.  d'Atltènes  et  de  Rome,  fascic.  XXXVII, 
Paris,  1884,  pp.  91  et  suiv.,  et  101  et  suiv.  ;—  Gh.  Lécrivain,  Remarques  sur  les 
formules  du  Curator  et  du  Defensor  Civitatis  dans  Cassiodore.  et  Le  mode  de 
nomination  des  Curatores  Rei  Publicœ,  dans  les  Mélanges  d'archéol.  et  d'hist., 
t.  IV,  Paris,  1884,  pp.  133  et  suiv.,  et  pp.  357  et  suiv.;  —  G.    Humbert, 
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venir  un  Gouverneur  (1),  ainsi  le  cwator  lui-même  se  trans- 
forma finalement  en  un  fonctionnaire  permanent,  auquel  fut 
dévolue  une  si  grande  partie  des  attributions  des  quinquen- 
nales^ que  l'on  a  longtemps  cru  que  les  curateurs  se  confon- 
daient avec  ces  derniers  (2).  C'est  à  une  époque  récente  seule- 
ment que  l'on  a  reconnu  l'erreur  dans  laquelle  on  était  tombé, 
et  que  l'on  a  jeté  quelque  lumière  sur  la  situation  respective 
de  ces  deux  autorités,  considérées  dans  leurs  caractères  géné- 
raux (3). 

Les  quinquennales^  nous  l'avons  vu,  forment  un  collège  de 
deux  personnes;  ils  sont  élus  parla  ville,  dans  les  rangs  de  la 
bourgeoisie,  et  on  les  retrouve  encore  au  temps  de  Coiistantin 
le  Grand  (4).  Au  contraire,  le  curator  reipublicse  —  c'est  de  lui 


Rapport  sur  un  Mémoire  de  M.  Labatut,  relatif  au  Curator  7'eipublicx  et  au 
dispunctor,  dans  le  Rec.  de  l'Acad.  de  léqisl.  de  Toulouse,  1867,  pp.  554  et 
suiv.,  et  Essai  sur  les  finances  et  la  complabil.  publiq.  chez  les  Roinains, 
Paris,  1887,  t.  II,  renvois  de  Ybidex  général  et  alphabétiq.  des  matières,  aux 
mots  Curator,  Lorjista,  et  Pater  civitatis  vel  reipublicie,  pp.  470  in  init.,  480  et 
486;  —  J.  Kalindéro,  Le  régime  municipal  romain,  dans  la  Revue  gén.  du 
droit  et  des  sciences  poUliq.  (de  Bucarest),  !'«  année,  n»  3,  janvier  1887, 
pp.  386  et  suiv.,  ou  pp.  24  in  fine  et  suiv.  du  tirage  à  part;  —  Ernst  Her- 
zog,  Gesch.  und  System  der  rom.  Stualsverf.,  t.  II,  l^'e  Abt.,  Leipzig,  1887, 
pp.  309,  note  1,  et  348  ;  —  G.  Lacour-Gayet,  dans  le  Dict.  des  Anliq.  grecq.  et 
rom.,  de  MM.  Dareml:)erg  et  Saglio,  llo  fascic,  Paris,  1887,  mot  Curator  ci- 
vitatis ou  reipublicae,  t.  I.  pp.  1619-1621.  —  Comp.  M.  M.  Pellisson,  iîowesow* 
Trajan,  Paris,  1886.] 

(1)  Voy.  la  partie  relative  à  l'Italie  sous  les  Empereurs. 

(2)  Voy.  Savigny,  Gesch.  des  Rom.  Redits  im  Mittelalter,  t.  I,  2«  éd.,  pp.  64 
et  suiv.  [=■  dans  la  trad.  fr.  de  M.  Gh.  Guenoux,  t.  I,  pp.  56  et  suiv.] 

(3)  C'est  à  Zumpt  {Comment,  epigr.,  t.  I,  pp.  146  et  suiv.)  et  à  Ilenzen  (Sui 
curatori  elle  citlà,  dans  Amiali,  1851,  pp.  5-3o)  que  nous  sommes  redevables 
de  ce  résultat  scientifique. 

(4)  En  l'année  249  de  notre  ère,,  les  quinqueiinales  étaient  encore  éponymes 
à  Veies  (voy.  p.  224,  note  4,  supra),  et  dans  nos  sources  juridiques,  où  il 
n'est  d'ailleurs  plus  question  de  quinquennales,  se  trouvent  encore  conservées 
deux  Constitutions  des  années  321  et  336  (Gonst.  1  pr.,  De  med.  et  profess., 
C.  Th.,  XIII,  3;  —  Const,  3,  De  natural.  fil.,  C.  Th.,  IV,  6),  dans  lesquelles 
les  quinquennales  sont  mentionnés.  La  dernière  figure  également  au  Code 
de  Jnstinien,  où  elle  a  été  reproduite  (Gonst.  1,  De  natural.  lib.,  V,  27), 
mais  sans  le  mot  quinquennalilas  [voy.  le  pr.],  qui  n'avait  plus  alors  au- 
cune signification.  —  [Sur  l'époque  de  l'avènement  de  Constantin,  voyez 
M.  Westplialen,  La  date  de  l'avè)iement  au  trône  de  Constantin  le  Grand, 
d'après  Eusèbe  et  les  médailles,  dans  la  Revue  numismatique,  1887,  l^'  tri- 
mestre.] 
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seul  que  nous  avons  à  parler  (l)  —  est  un  fonctionnaire  uni- 
que (2),  nommé  par  l'Empereur  (3).  On  le  voit  apparaître,  à  par- 
tir de  Ner  va  (i)  et  de  Trajan(o),  c'est-à-dire  à  la  même  époque 
que  les  correctores  (6)  ;  il  exerçait  donc  encore  ses  fonctions  en 


(1)  On  rencontre,  en  effet,  aussi  des  curatores  chargés  de  fonctions  spéciales, 
par  exemple  le  curator  opevum  publicorum,  kalendarii,  mimeris  publicî,  via- 
rum  sternendarum,  qui  sont  en  partie  élus  par  la  ville,  en  partie  institués 
par  l'Empei'eur.  —  Voy.,  sur  ces  curatores,  Henzen,  Inscr.,  Index,  p.  161,  et 
Ânnali,  1851,  p.  15;  —  Kuhn,  op.  cit.  ,  t.  I,  pp.  46  et  suiv.  —  [Voy.  aussi 
"Wihnanns,  Exempta,  Indices,  t.  II,  pp.  557  et  suiv.;  —  C.  L  L.,  Index  XI, 
C;  — P.  Willenis,  Le  dr.  publ.  rom.,  5«  éd..  Registre  alphab.  des  termes  la- 
tins,ip.  676;  — A.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  instit.  rom.,  Index  analytiq., 
p.  628  ;  —  G.  Humbert,  Essai  sur  les  finances,  t.  II,  renvois  de  l'Index  gê- 
ner, et  alphab.  des  mat.,  au  mot  Curator,  p.  469  sub  fin.  ;  —  H.  Tliédenat, 
dans  le  Dict.  des  Antiq.  grecq.  et  rom.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  lie 
fascic,  Paris,  1887,  moi  Curatores,  t.  I,  pp.  1621-1625,  elles  auteurs  précé- 
demment cités.]  —  [Comp.,  sur  les  curatores  locorum  publicorum,  J.  Klein, 
Eine  studlrOmisfhe  Inschrift  und  die  Curatores  locorum  publicorum,  dans  le 
Rheinisches  Muséum  fier  Philologie,  1881,  pp.  634  et  suiv.] 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  d'un  grand  nombre  d'inscriptions.  —  Voy.  Henzen, 
Inscr.,  Index,  pp.  109  et  suiv.;  Annali,  1851,  p.  13;  —  Zumpt,  Comment, 
epigr.,  t.  I,  p.  149;  —  Bœcking,  Ad  Notit.  Dign.,  t.  II,  pp.  1000  et  suiv.  — 
[Voy.  aussi  les  auteurs  cités  p.  223,  note  2,  supra,  et  les  renvois  de  la  note 
précédente  au  recueil  de  Wilmanns  et  au  C  /.  L.] 

(3)  Aussi  longtemps  que  la  nomination  du  curator  ne  fut  qu'une  mesure 
extraordinaire,  le  nom  de  l'Empereur  se  trouve  d'habitude  joint  à  son  titre; 
par  exemple  :  curator  reip.  Rergomatium  datus  est  ab  imp.  Traiano  (Orelli, 
n"  3898  [=  C.  I.  L.,  t.  V,  1,  n"  4368])  ;  —  curator  reip.  Comens.  datus  ab  imp. 
Iladriano  (Orelli,  n"  3898  [=  C.  /.  L.,  t.^V,  1,  no4368]);—  curator  reip.  JEser- 
ninorum  datus  ab  imp.  optimo  Antonîno  Aug.  Pio  (Orelli,  n°  2603  [=  Wil- 
manns, Exempta,  t.  II,  n"  2479  =  Mommsen,  1.  R.  N.,  n»  5252  =  C.  I.  L., 
t. IX,  n"  2860]).  —Voy.  Henzen,  Inscr.,  Index,  p.  109,  et,  Annali,  1851,  p.  14; 
—  Marini,  Atti,  p.  781;  —  Zumpt,  Comment,  epigr.,  t.  I,  pp.  153  et  suiv.  — 
[Voy.  aussi  les  renvois  de  la  note  précédente,  et,  spécialement,  ceux  de  la 
note  1,  supra,  au  recueil  de  Wilmanns  et  au  C.  I.  L.].  —  Plus  tard,  cette 
addition  disparut,  mais  la  nomination  du  curator  n'en  continua  pas  moins 
toujours  encore  à  appartenir  à  l'Empereur  (Gonst.  20,  De  decurion.,  G.  Th., 
XII,  1  ;  —  Philostorgius,  Hist.  eccles.,  III,  27,  passage  dans  lequel  Montius 
dit  à  Cœsar  Gallus  :  o-jSè  /.oY^ycriV,  àvTeÏTrîv,  ïIzgtI  aoi  Tiçioxttptaoiabai,  xa 
Ttû;  âv  npaiTojpîwv  ï-iza.çyov  àvsXetv  Sûvaco  ; 

(4)  La  première  mention  du  curator  reipublicse  dans  les  sources  juridiques 
se  trouve,  ainsi  que  Kuhn  (op.  cit.,  t.  I,  p.  37)  le  remarque,  dans  un  rescrit 
de  Nerva  (L.  3  §  4,  Quod  vi  aut  clam,  D.,  XLIII,  24);  Philostrate  (F.  Soph., 
I,  19)  parle  d'un  ).oykt-i^ç,  c'est-à-dire  d'un  curator,  à  Smyrne,  sous  Nerva. 

(5)  C'est  sous  Trajan  tout  au  moins  que  l'existence  des  curatores  est  prou- 
vée pour  la  première  fois  (Orelli,  no»  3898  [=  C.  I.  L.,  t.  V,  1,  n''4368].  3887 
[=  C.  I.  L.,  t.  IX,  no  2353]  ;  —  Henzen,  Anîiali,  1851,  p.  33). 

(6)  Voy.  la  partie  relative  à  l'Italie  sous  les  Empereurs. 
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même  temps  que  les  quinquennales  (1).  Il  était  ordinairement 
choisi,  non  parmi  les  citoyens  de  la  ville  elle-même  (2),  mais 
soit  dans  un  autre  municipe  (3),  soit  dans  les  classes  les  plus 
élevées  de  l'Empire,  parmi  les  viri  egregii  ou  j^crfrclissimi, 
c'est-à-dire  dans  la  classe  équestre,  et  les  viri  clarissimi,  c'est- 
à-dire  dans  la  classe  sénatoriale  (i),  ,mais,  le  plus  souvent,  par- 
mi les  personnages  prétoriens  ou  consulaires  (5).  Le  curalor 
occupe  ainsi  un  rang  bien  plus  éminent  que  les  autres  ma- 
gistrats municipaux  ;  il  n'est  pas  le  moins  du  monde  tenu  de 
résider  dans  la  ville  qu'il  gouverne  (6);  mais  son  adminis- 
tration, dirigée  par  lui  comme  une  fonction  accessoire,  s'étend 
souvent  à  la  fois  sur  plusieurs  municipes  (7).  Il  se  présente 
donc  à  nous,  tout  au  moins  dans  les  premiers  temps,  comme 
un  inspecteur  extraordinaire,  investi  d'un  mandat  sans  durée 
fixe,  puisqu'elle  dépend  de  la  commission  qui  lui  a  été  donnée 
par  l'Empereur  ;  mais  ce  mandat  peut  lui  être  renouvelé  (8). 


(1)  Suivant  l'inscription  d'Orelli,  n«  3898  [=  C.  /.  L.,  t.  V,  1,  n"  4368], 
P.  Glodius  Sura  commence  par  être  Ilvir  quinquennalls  à  Brixia,  puis  cuva- 
tor  reip.  à  Bergomum  ;  d'après  l'inscription  d'Orelli,  n°  3866  [=  Wilmanns, 
Exempla,  t.  II,  n»  2102],  G.  Matrinius  Aurelius  Antoninus  fut  d'abord  qiiln- 
quenndUs  à  Hispellum.  puis  curalor.  —  Voy.  d'autres  exemples  dans  Hen- 
zen,  Annali,  1831,  p.  20  [ainsi  que  dans  les  autres  sources  précitées]. 

(2)  Henzen  {loc.  cit.,  p.  18)  ne  connaît  que  trois  cas,  qui  fassent  exception 
à  cette  règle.  L'un  d'eux  (Orelli,  n^  3866  [=  Wilmanns,  Exetyipla,  t.  II, 
n»  2102])  vient  d'être  cité  tout  à  l'heure  [voy.  la  note  précédente]. 

(3)  Voy.  les  citations  dans  Henzen,  loc.  cit.,  p.  16. 

(4)  Gapitolin.,  il/.  Ant.  philos.,  XI:  Curatores  multis  civitatibus,  quo  latins 
senalorias  tcnderet  dignitates,  a  senatu  dédit. 

(5)  Henzen  {Annali,  1851,  pp.  22  et  suiv.)  traite  ce  point  en  détail.  —  Comp. 
Henzen,  Inscr.,  Index,  p.  109  [et  p.  227,  note  1,  supra,  les  renvois  au  recueil 
de  Wilmanns  et  au  C.  1.  L.'\. 

(6)  Dcl'inscription  d'Orelli  n»  3787  =  Mommsen,  /.  1{.  N.,  n»  6828  [=  aliéna: 
voy.  C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  83L>,  col.  4,  et  t.  X,  2,  p.  1211,  col.  1],  il  résulte  que 
Guriatius  Gosanus,  curalor  deGœre  en  l'an  113  de  notre  ère,  résidait  à  Ame- 
ria,  et  que,  de  là,  il  accorda  par  écrit  son  consentement  à  une  construction 
qui  devait  se  faire  à  Gaere.  [Cette  inscription  est  aujourd'hui  reproduite 
parmi  les  inscriptions  de  Caere,  dans  le  C.  1.  L.,t.XI,  1,  n"  3614.]  —  Gomp. 
Borghesi,  Œuvres,  t.  IV,  p.  138  ;  —  Henzen,  loc.  cit.,  p.  25. 

(7)  Voy.  Borghesi  et  Henzen,  opp.  et  locc.  sup.  citt.; —  Henzen,  Inscr.,  In- 
dex, p.  109  fet  p.  227,  note  1,  supra,  les  renvois  au  recueil  do  Wilmanns  et 
au  C.  1.  L.]. 

(8)  C'est   ainsi  que  l'on    trouve,   sous  Alexandre  Sévère,  un   curator  r.  p. 
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Cetélat  de  choses  se  modifie  par  la  suite,  environ  après  le  règne 
des  Sévères  (1);  désormais,  le  curator  fut  un  fonctionnaire 
permanent.  Il  continua  d'abord  à  être  nommé  par  l'Empe- 
reur (2),  mais  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie  elle-même, 
parmi  les  personnages  ayant  déjà  exercé  les  autres  fonctions 
municipales  (3);  puis,  il  finit  par  être  désigné  par  les  dé- 
curions, comme  tous  les  autres  magistrats  des  villes;  dès  lors, 
le  rôle  de  l'Empereur  se  réduisit  peut-être  à  une  simple  con- 
firmation (4).  Les  rapports  des  quinquennales  avec  le  curator 
se  ramènent  donc  à  ceci  :  tandis  qu'au  ii^  siècle  ils  remplis- 
saient leurs  fonctions  avec  une  indépendance  entière,  mais 
sous  l'autorisation  et  le  contrôle  du  curateur  auquel  ils  étaient 
subordonnés,  ils  les  perdirent  petit  à  petit,  au  iii%  au  profit  de 
ce  dernier.  En  effet,  on  voit  plus  tard  les  curateurs  urbains 
exercer  en  personne,  tout  au  moins  les  attributions  finan- 
cières qui  sont  dévolues  aux  censeurs;  ils  afferment  les  biens 
de  la  ville  (5);  ils  placent  ses  capitaux  (6);  ils  empruntent  en 
son  nom  (7)  ;  ils  administrent  tout  ce  qui  concerne  le  service 


Laniviorum  II  (Grut.,  p.  381,  n°  1    [=  Wilmanns,  Exempla,  t.  I,  n°  1217  = 
C.  1.  L.,  t.  XIV,  n"  3900  :  CVR.  R.  P.  LANIVINOR.  Tl]). 

(1)  Voy.  Zumpt,  Comment,  epigr.,  t.  I,  pp.  134  etsuiv.;  —  Hcnzen,  Annali, 
1851,  p.  29. 

(2)  Voy.  Mariai,  Arvali,  p.  781  ;  —  inscription  de  Sens,  dans  Renier,  Mé- 
larif/cs  d'épif/raphie,  p.  43:  C.  Decimius,  €■  Decimi  Severi  fil.  Sabiiiianvs,  omnib. 
honorib.  apud  s(uos)  funct{us),  \curalor  r.  p.  civU.  Venet.  \ub  impp.  \Severo  et 
Anlonîn.  ordinatus. 

(3)  Gonst.  20,  De  decurion.,  G.  Th.,  XII.  1. 

(4)  Nov.  Justiniani  CXXVIII,  c.  16.  —  Voy.  Kuhn,  op.  cit.,  t.  I,  p.  37.  — 
Rolli  (De  re  munie,  p.  98),  Riidiger  {De  curialibus  Imperii  Romani  post  Con- 
siantinum,  Breslau,  1837,  in-4],  Kuhn  {op.  cit.,  t.  I,  pp.  58  et  suiv.)  traitent 
de  la  compétence  de  ces  curatores  postérieurs. 

(o)  Papinian.,  L.  opr..  De  admin.  rer.  ad  civil,  pcrtiti.,  D.,  L,  8:  Vvœdium 
publicum  in  quinqiie  annos  idonea  caulionc  non  exacta  curator  rei  publicœ 
loeavil....  Cf.  Papir.  Just.,  L.  11  |  2,  eod.  lit.  —  Voy.  Kuhn,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  43. 

(6)  Nous  avons  sur  ce  point  un  fragment  extrait  du  Liber  singulari.s  de  offi- 
cia curatoris  rei  publics  d'Ulpieu  (L.  33,  De  lesur.  et  frucl.,  D.,  XXII,  1).  — 
Const.  -2  in  fine,  Dedcbitor.  civil.,  G.  Just.,  XI,  33  (32):  ...  Ideocjue  cura  patris 
civitatis  apud  idoneos  — perunia  coUoi'anda  est.  —  Pater  cicitalis,  Tza-r^p  ttôXecu;, 
tel  est  surtout  le  dernier  titre  du  curator  {C.  I.  Gr.,  \v^  274o:  —  Gothofr., 
Ad  Cod.  Theo.L,  XII,  1,  20;  —  Gujacii  opp.,  éd.   Fabretti,  vol.  IV,  p.  C). 

(7)  Marcian.,  L.  11  pr.,  De  pif/nor.  et  Injpotli-,  D.,  XX,  1. 
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des  bâtiments  (1)  ;  et  ils  ont  un  droit  de  juridiction  inter  civi- 
tatem  et  privatum  (2),  parfois  très  onéreux  pour  les  villes 
qu'ils  gouvernent  (3).  Néanmoins,  la  confection  des  listes  du 
recensement  et  la  lectio  senatus  ne  leur  ont  pas  été  formelle- 
ment attribuées  et  ont  dû,  longtemps  encore,  demeurer  aux 
mains  des  quinquennales;  mais  de  ce  que,  au  quatrième  siè- 
cle, les  tribunaux  prennent  auprès  des  curateurs  des  rensei- 
gnements sur  les  personnes  (4),  on  est  en  droit  d'inférer  que 
l'établissement  des  listes  personnelles  leur  avait  également  été 
confié,  à  cette  époque  (5). 


(1)  Paul.,  L.  46  pr.,  De  damn.  inf.,  D.  XXXIX,  2  :  Ad  curatoris  rei  publics 
officium  spectat,  ut  dirutœ  domus  a  dominis  extruantur ;  —  Ulpian.  ;  LL.  3  §  4 
et  0  I  4,  Quod  vi  aut  clam,  D.,  XLIII,  24  ;  L.  2  |  17,  Ne  quid  in  loco  pubL, 
D.,  XLIII,  8  ;  —  Orelli,  n^^  3701  [=  Wilmauns,  Exempla,  t.  II,  n"  IT.jO 
=  C.  1.  L.,  t.  XIV,  n"  2410].  3767  [=C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n°«  1814  et  1815].  3787 
[=  C.  l.  L.,  t.  XI,  1,  n»  3614;  voy.,  sur  ce  dernier  n»,  p.  228,  note  6,  suprci]. 

(2)  Ulpian.,  L.  2  |  G,  De  admin.  rer.  ad  civil,  pertin.,  D.,  L,  8  ;  —  Papinian., 
L.  6,  De  offic.  adsess.,  D.,  I,  22  :  In  consilium  curatoris  rei  publicse  vir  eius- 
detn  civitatis  adsidere  non  prohibetur,  quia  puhlico  salaria  non  fruiiur. 

(3)  Philostr.,  V.Soph.,  I,  19  :  àvT,p  {JTiaTo;,  w  ôvoiJ.a  'PoOço;,  xouç  Sp/jpvaîo'j; 
i'koyiaxE'jz  Tttxpwç  xa\  Sy^rpoTiio;.  Totjtw  t'.  lïpoçxpoûo'a;   o  N'.xr,Tr,;  «  ïppwao  » 

eItTEV   V.OÙ    O-JXÉTt   TkpOçrjît  SlxâJ^OVTi. 

(4)  Marini  {Arvali,  p.  786)  a  appelé  l'attention  sur  ce  point,  en  s'appuyant 
sur  deux  témoignages  remarquables,  savoir  :  1"  les  Acta  SS.  Didymi  et  Theo- 
dor3g,de  l'an  304,  dans  l'éd.  des  Bollandistes,  ad  28  avril,  Append.,  p.  LXIII  : 
ô  6ixai7Tr|Ç  eTireV  xâXsi  tov  XoYi(jTr,v  trjÇ  TtoXew;,  'H  -râl'.;  (c'est-à-dire  officium, 
apparitores  ;  —  voy.  Vales.,  Ad  Euseb.  H.  E.,  pp.  208.  216)  eTttsv  "Ea--r,xEv  ô 
XoytG-rr,?'  'O  S'cxa^T-r,;  eTtiev  Eîué  [lot,  Aowx-.c,  tJ  olSaç  ©îoSwpav  ttiV  àsiTiaiSa; 
Ao'jxtoç  £çr,'  A'.xaTTa,  [j-àx-^iv  (jriV  ûycstav  xa\  ),a[;.TîpÔTr|Ta,  s-jycVcGTaTr,  £(7tIv  xal 
àÇtoXoyo;  xa\  TipwToy  ylvoy;.  —  2»  Les  /Icte  S.  Sebastianx,  de  l'époque  de  Do- 
mitien,  ad  7  juin  ;  SIpytoç  Y|yciJ.wv  eItiîv  tm  XoytcTr,  nr^yao-îw'  IIôôiv  'ectIv  to 
yuvatov  toOto,  xal  Tiola;  ttoXemc  âii-tiv  ;  nr,ya<Tioç  ô  ),oytaTr|Ç  tl-KZ'  IIôXew;  Ss^aa- 
TYi;  è(7T[v,  Xoytx"^  upojTri  xwv  ),a[j.7rpOTâTwv.  Iloîx  Se  [Aavta  TisptlTïsuEV,  o-jx  oîoa. 
Ka\  yàp  o  T:atr,p  'ayrr,;  rpi-ov  xdcvS'.Sa  eSw/î  (c'est-à-dire  donner  des  jeux  à 
l'entrée  dans  une  fonction;  —  voy.  Vales.,  Ad  Ammian.,  XXVII,  3;  —  Du 
Cange,  s.  o.)  xal  çîXoç  ÈysvETO  tûv  6ay!J.ao-'wv  Gewv,  xa\  vOv  tô  yévo;  a-j-cr,;  èv  tv^ 
EùpwTi-/]  t7i;  [iriTpouoXcto;  'IIpaxXEÎa;  èv  tcoXX-?]  EÙôasfxovîa  ayet. 

(o)  Un  autre  renseignement  relatif  au  curalor  présente  encore  quelque 
obscurité  ;  je  tiens  tout  au  moins  à  le  mentionner.  Lors  des  persécutions 
dirigées  contre  les  Chrétiens  sous  le  règne  de  Dioctétien,  en  l'année  303,  ceux- 
ci  se  virent  confisquer  à  Girta,  en  Numidie,  leurs  livres  religieux,  et  cette 
confiscation  fut  opérée  par  une  personne,  qui  portait  le  titre  de  Félix,  fila- 
men  perpeluiis,  curator  reipublicx.  L'acte  dans  lequel  il  est  question  de  la 
fonction  de  ce  personnage  a  été  conservé  et  publié  dans  les  Optati  de  schis- 
mate  Donatisl arum,  libri  VII,   éd.  Dupin,  Antuerp.,  1702,  in-f",    pp.  108  et 
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3. — LesÉdiles  sont  régulièrement,  parleurrang,  suivant  une  Les  Édiiei(i)* 
remarque  déjà  faite,  laMeuxième  autorité  municipale,  investie 
d'une  magistrature  annuelle;  ils  ont  la  qualité  de  collegse  mi- 
nores des  magistrats  judiciaires,  soit  qu'on  les  appelle  IlIIviri 
ou  Ilviri  œdilicise  potestatis.  Ils  correspondent  aux  édiles  cu- 
rules  de  Rome,  et  on  rencontre  même  à  Interamna  le  titre 
à'œdilis  ciiruHs  (2),  tandjs  qu'à  Ariminum  les  œdilcs  curides  et 
les  aediles  pie  bis  nous  apparaissent  au  même  moment  entière- 
ment confondus  (3).  La  troisième  table  interpolée  de  la  Lex 


suiv.  Henzen  {Annali,  1831,  p.  33)  estime  que  Félix  était  sans  doute  auto- 
risé à  agir  de  la  sorte  en  tant  que  curator,  parce  qu'il  aurait  exercé  imr  là 
une  censure  des  mœurs,  ce  dont  on  ne  trouve  aucun  autre  exemple;  Renier 
{Mélanges,  p.  45)  professe,  au  contraire,  que  Félix  a  dii  procéder  contre  les 
Chrétiens  en  qualité  de  flamen  perpetuus.  Une  semblable  attribution  appar- 
tenait en  tout  cas  à  cette  époque  au  sacerdos  provinci^e,  dont  il  sera  question 
dans  la  partie  relative  aux  provinces  ;  mais  il  reste  à  prouver  qu'elle  appar- 
tenait également  à  un  flamen  miinicipalis.  —  [Comp.  G.  Wilmanns,  C.  /.  £., 
t.  VIII,  1,  p.  619,  col.  2.] 

(1)*  [Sur  les  édiles,  voy.,  indépendamment  des  ouvrages  généraux  men- 
tionnés p.  200,  note  1*,  supra,  les  auteurs  suivants  :  Ev.  Otto,  De  sedilibiis 
coloniarum  et  munkipionim,  Lipsiae,  1732;  —  Zumpt,  Comment,  epiçjr.,  t.  I, 
pp.  172-174;  —  Mommsen,  Stadtrechte,  pp.  449-4.51  ;  —  Kuhn,  Die  stâdtische 
und  bûrgerl.  Verf.,i.  I,  p.  57  ;  —  G.  Humbert,  dans  le  Dict.  des  Antiq.  grecq. 
et  rom.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  ler  fascic,  2=  éd.,  Paris,  1873,  mots 
Mdiles  et  Mdiles  colonianim  et  municipiorum,  t.  I,  pp.  95-101;  —  A.  Hou- 
doy,  Le  droit  munie.,  t.  I,  Paris,  1876,  pp.  389  et  suiv.  ;  -  W.  Ohnesseit, 
Ueber  den  Vrspung  der  /EdUiliit  in  den  ilalischen  Landstcidten,  dans  la  Zeits- 
chr.  f.  Rechfsgesch.,  t.  XVII,  1883,  pp.  200-226;  —  P.  Willems,  Le  dr.  jmbl. 
rom.,  Se  éd.,  Paris,  1884,  pp.  348et  suiv.;  —Th.  Mommsen,  Staasrec/it,  t.  II, 
3»  éd.,  Leipzig,  1887,  renvoi  du  Sachl.  Reg.,  h.  v.\—  Ettore  de  Ruggiero,  Di- 
zionario  epigraficio  di  Antichiln  romane,  mots ^Edilina  potestas;  JEdiJicii  hono- 
res; Mdilicium  tus;  JEdilicius;  Mdilis,  fascic  7  et  suiv.,  Roma,  1887,  pp.  209 
et  suiv.  —  Comp.  E.  Moll,  Ueber  die  rômische  ^dilitut  in  nltesler  Zeit,  dans 
le  Philologiis,  t.  XLVI,  1,  pp.  98-106;  —  O.  Rogier,  De  Védililé  romaine,  et 
spécialement  de  l'édil  des  édiles,  et  A.  Bléteau,  Des  Édiles,  Thèses  de  Doct.,  Fac. 
de  Droit  de  Paris,  1883  et  1886.  —  Voy.  aussi  Orelli-Henzen,  t,  II,  c.  XVI, 
§  13,  pp.  207  et  suiv.,  et  Index  V,  mot  ."Ediles,  pp.  306  et  suiv.  ;  t.  III,  c.  XVI, 
§  13,  pp.  43i  et  suiv.,  et  bidex  IX,  3,  a,  mot  JEdiles,  pp.  138  et  suiv.;  — 
Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  Index  IX,  4,  pp.  619  et  suiv.  ;  —  C.  I.  L.,  Indices, 
XI,  C] 

(2)  Orelli,  n»  3279  \ihiq.  Henzen,  Supplem.,  p.  316  =  Wilmanns,  Exempta, 
t.  I,  n"  707].  —  [Il  s'agit  ici  non  pas  d'Interamna  Lirenas  Sucasina,  dans 
le  Lalium  adjentum  (voy.,  sur  cette  ville.  Th.  Mommsen,  C.  I.L.,t.  X,  1,  p.  323), 
mais  bien  de  la  ville  d'Interamna  Naharlium,  on  Ombrie.] 

(3)  Orelli,    n»  3979  =  Tonini,   Ritnini  avanti  il  principio  deW  era  volgarr, 
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colonix  Genetivx  semble  indiquer  que,  dans  la  colonia  Gene- 
tiva.  les  édiles  ont  eu,  comme  les  Ilviri,  la  présidence  au  Sénat 
et  le  droit  de  le  convoquer  (1)  ;  mais  ce  témoignage  unique  ne 
doit  être  accepté  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (2).  Touchant 
leurs  attributions,  qui  étaient  en  tout  semblables  à  celles  des 
édiles  romains  (3),  nous  savons,  sur  la  foi  des  rares  indications 
contenues  dans  cette  loi  (4),  qu'ils  surveillent  l'entretien  des 
bâtiments,  la  propreté  des  voies  publiques  {cura  viarum)  (5), 


Rimini,  1848,  in-8,  p.  336,  n"  13  :  L.  BetiUio  L.  f.  Pal.  Furiano  sdili,  ad  et 
curulis  i{uris)  d{ic.tio)  et  jilebeia  mandata  est  [==  Wilmanns,  Exempta,  t.  Il, 
n»  2115].  Voy.  im  éedilis  curulis  dans  l'inscription  d'Orelli,  no3S36=Tonini, 
op.cit.,n°  14  [=:  Wilmanns,  Exempta,  i.  II,  n.  2115  «],Les  autres  inscriptions, 
dans  lesquelles  on  a  trouvé  mention  d'un  œdilis  ptebis,  sont  très  douteuses. 
Dans  l'inscription  d'Ariminum,  reproduite  par  Henzen  (n''  COOS  :=  Tonini, 
op.  cit.,  p.  299,  n°  23  [=  AVilmanns,  Exempta,  t.  II,  n''2124]),  M.  Moramsen 
(Hermès,  t  I,  p.  66)  lit  :  IIIVIR  AEDilicise  Potcstatis,  tandis  que,  dans  Tins 
cription  de  Gremona  (Orelli.  n"  3843,  aujourd'hui  reproduite  au  C.  I.  L., 
t.  V,  1,  n»  33),  il  lit:  AEDILIS  PoL{ae).  La  distinction  entre  les  deux  édiles 
tenait  à  leur  compétence  différente  en  matière  répressive;  Tacit.,  Ann.,  XIII, 
28  :  Cohiblta  arlius  et  xdilium  potestas  statutiimque,  quantum  curules,  quan- 
tum ptebei  pi  gnoris  caperent  vel  pœnse  irrogarent.  —  Voy.Mommsen,  Stadt- 
rechte,  p.  451. 

(1)  Lex  Col.  Genêt.,  c.  CXXX.  GXXXI.  GXXXIV. 

(2)  Voy.  Mommsen,  Ephem.  epigr.,  t.  II,  p.  145.  —  Dans  tous  les  cas,  à 
Caere,  en  l'an  113  de  notre  ère,  le  Sénat  est  convoqué  par  le  dictator  et  par 
Vœdilis  iure  dicundo  (Mommsen,  /.  R.  N.,  n"  0828  [=  C.  I.  L.,  t.  XI,  1, 
n"  3614  ;  voy.,  sur  cette  inscription,  p.  228,  note  6,  supra]).  Toutefois,  cet 
œdilis  iure  dicundo,  à  coté  duquel  ligure  encore  un  œdilis  annonœ,  consti- 
tue, comme  le  dictator  lui-même,  une  particularité  de  la  Gonstitutioii  de 
Gœre. 

(3)  Voy.  Mommsen,  Staatsrecht,  t.  II,  2»  éd.,  pp.  481  et  suiv.  [La  trad. 
fr.  de  ce  volume,  par  P.  F.  Girard,  n'a  pas  encore  paru.  Il  en  existe  nne 
nouvelle  édition  allemande,  publiée  à  Leipzig  en  1887.]  —  [Voy.  aus.si  les 
ouvi-ages  généraux  précités,  en  particulier  ceux  de  MM.  Willems,  Mispou- 
let,  Bouché-Leclercq,  Karlowa  et  Ernst  Herzog,  et  les  renvois  de  la  p.  231, 
note  1*,  supra.] 

(4)  Voy.  Ev.  Otto,  De  œdilibus  coloniarum  et  municipiorum ,  Lipsiœ,  1732, 
in-8,  pp.  323.  315  ;  —  Kuhn,  op.  cit.,  t.  I,  p.  57. 

(5)  Le  seul  renseignement  certain  que  nous  possédions  sur  ce  point, 
se  trouve  dans  la  lex  col.  Genêt.,  c  XGVIII.  Gomp.  Mommsen,  Ephem. 
epigr.,  t.  II,  p.  145.  En  effet,  le  passage  détaillé  contenu  dans  le  Digeste  (L. 
unie,  De  via  publ.,  XLIII,  10),  'cx  xoO  i(j-:-jvo[).:7.o\)  [^.ovoflipXov  toO  U(xr.:v'.(x- 
voO,  attribue  toute  la  police  des  rues  aux  ào-Tyvôij.o'.,  c'est-à-dire  aux  cura- 
tores  civitatis,  tandis  que  les  wdiles  s'appellent  àYopavc.|j.o'.  (Gujacii,  Observ. 
22,  31).  Gomp.  Mommsen,  ^ubi  supra.  Le  litre  de  Ilvir  v.  a.  s.  p.  p. 
(Wilmanns  [Exempta,    t.  II],  n"»  190a.   1942.   1944,   1946.  1947  [=  C.  /.  L.. 
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l'exploitation  des  bains  (1)  ;  qu'ils  s'occupent  de  l'importation 
des  blés  nécessaires  à  la  ville  {cura  annonse)  (2),  de  quelques- 
uns  des  préparatifs  occasionnés  par  les  jeux  ordinaires  {cura 
ludorum)  (3);  mais  que  leur  mission  principale  consiste  à  exercer 
la  police  des  marchés  (4)  et  le  contrôle  des  poids  et  mesures 
qui  y  sont  employés  (o).  Ils  ont  le  droit  d'infliger  des  peines 
corporelles  (6)  et  des  amendes  pécuniaires;  mais,  aux  termes 
de  la  loi  de  Malaca,  ces  dernières  doivent  être  portées  à  la  con- 
naissance des  duoviri,  qui  en  assurent  le  recouvrement  (7). 
4.  Les  Questeurs  (8)* . — La  questure  occupe  le  troisième  rang  Les  ouosionrs 


t.  X,  1,  no«  803-804.  886.  890.  896.  901]),  ou  à'a;dllis  v.  a.  s.  p.  p.  (Wilmanns, 
eod.,  nos  1954  a.  1957  [=  C.  I.  L.,  t.  IV,  n°^  G3G.  222j),  que  l'on  rencontre  à 
Pompéi,  est  d'une  signification  incertaine.  Avellino  le  lit  :  œdilis  urbi  an- 
nonas  solemnibus publiée  procurandis  ;  Mommsen  :  votls  Aagustalibus  sacris  pu- 
blicis  procurandis.  Il  ne  se  référerait  au  sujet  dont  nous  nous  occupons,  que 
si  on  le  lit  avec  Henzen  (n"  7136)  :  sedilis  viis  annonx  sao'is  publicis  procu- 
randis, leçon  à  laquelle,  semble-t-il,  on  n'a  rien  à  objecter  quant  à  présent. 
—  [Sur  les  titres  dont  il  vient  d'être  question,  voy.  Th.  Mommsen,  C.  I.  L., 
t.  X,  1,  p.  109,  col.  1,  et  t.  X,  2,  p.  1149,  col.  1,  et  P.  Willems,  Les  élections 
municipales  à  Pompéi,  Paris,  1887,  pp.  131  et  suiv,] 

(1)  Plutarch.,  S7jmpos.,  III,  10,  vol.  VIII,  p.  614,  éd.  Reiske  =  vol.  II, 
p.  800,  éd.  Dllbner;  —  Alfenus,  L.  30  §  1,  Loc.  cond.,  D.,  XIX,  2.  —  Voy. 
Otto,  op.  cit.,  pp.  315  et  suiv. 

(2)  Pctron.,  XLIV  :  Intérim  nemo  curât,  quid  annona  mordet.  Non  mehercules 

hodie  buccam  panis  invenire  potui. yEdiles  maie  eveniat,  qui  cum  pisto- 

ribus  colludunt  :  «  Serva  me  servabo  te  ».  Itaque  populus  minutus  laborut  ;  — 
Papinian.,  L.  17,  De  compensât.,  D.,  XVI,  2  :...  condcmnatus,  quod  artiorem 
annonam  œdilitalis  tcmpore jirœbuit....  —  Voy.  Otto,  op.  cit.,  p.  357.  —  [Voy. 
aussi,  sur  la  Cura  annonx,  M.  G.  Humbert,  dans  le  Dict.  des  antiq.  rp-ecq. 
et  rom.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  fascic.  11,  Paris,  1887.  k  ce  mot,  t.  1 
pp.  1613  in  fine  et  suiv.] 

(3)  Voy.  Ephem.  epigr.,  t.  II,  p.  102. 

(4)  Apulei.,  Melam.,  I,  24.  25;  —  Callistrat.,  L.  12,  De  decurion.,  D,,  L,  2. 

(5)  Juvenal.,  X,  100;  —  Persius,  I,  1:29  ;  —  Ulpian.,  L.  13  §  8,  Loc.  cond., 
D.,  XIX,  2;  —  Henzen,  Inscr.,  n»  7133. 

(G)  Callistrat.,  L.  12,  De  decurion.,  D.,  L,  2  :  Eos,  qui  titensilia  negoliantur 
et  vendunt,  Ucet  ab  œdilibus  cœduntur,  non.  oportet  quasi  viles  personas  ne- 
glegi. 

(7)  Lev  Malacit.,  c.  LVI.  —  Voy.  Mommsen,  Sladtrechte,  p.  450. 

(8)*  [Sur  les  questeurs,  voy.,  indépendamment  des  auteurs  précités  :  0. 
Mantey,  De  gradu  et  statu  quœstorum  in  miinicipiis  coloniisque,  Hall.  Sax., 
1882  ;  —  Orelli-Henzen,  t.  II,  c.  XVI,  |  13,  pp.  207  et  suiv.,  et  hidex  V, 
mot  Quœstor,  p.  552  ;  t.  III,  c.  XVI,  |  13,  pp.  434  et  suiv.,  et  Indrx  IX,  3, 
a,  mot  Quœslores  passim  in  muniinpiis  et  coloniis ,  jî.  160;  —  Wilmaans, 
Exempta,  t.  II,  Index  IX,  4,  p.  619;  —  C.  L  L.,  Indices,  XI,  C] 
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dans  l'ordre  des  fondions  municipales  annuelles  ;  toutefois, 
son  organisation  diffère  profondément  suivant  les  villes. 
Quelques  communes  paraissent  n'avoir  pas  eu  de  questeurs, 
comme  Arpinum,  où  l'un  des  trois  édiles  (1)  administrait  la 
caisse  de  la  ville  (2),  comme  Fundi  et  Formiœ  (3),  comme 
Pompéi,  oii  les  duoviri  donnaient  quittance  des  versements 
opérés  à  la  commune  (4).  Et  dans  celles  où  l'on  trouve  des 
questeurs,  leur  rôle  varie,  selon  que  la  questure  y  est  consi- 
dérée comme  un  honor  ou  comme  un  miinus  (S).  La  môme 
différence  se  manifestait  notammentdans  les  communes  latines, 
où  le  droit  de  cité  romaine  s'acquérait  par  l'exercice  d'un  honor 
(voy.  supra^  p.  75  in  fine).  Pour  les  Garni,  cet  honor  était  l'édi- 
lité  de  Tergeste  (voy.  ci-dessus,  p.  75  in  fine);  mais,  à  Salpensa, 
c'était  la  questure  (6). 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  des  magistrats  municipaux  que 
l'on  rencontre  ordinairement;  et  il  n'entre  pas  dans  notre  plan 
de  mentionner  toutes  les  exceptions  apportées  à  la  règle  et 
qui  doivent  être  encore  expliquées  en  partie  par  des  raisons 
spéciales  :  tels,  par  exemple,  les  tribuni plebis  que  l'on  trouvée 


(1)  Henzen,  nos  7033.  7034  [==  C.  I.  L.,  t.  X,  ï,  n"^  i)679.  5682]. 

(2)  Gic,  Ad  Att.,  XV,  15,  1  :  Tu  nummos  Arpinatum,  si  L.  Faclius  aedilis 
petet,  vel  omnes  reddilo. 

(3)  Ces  deux  villes  possèdent  aussi  trois  édiles  (Heazen,  w°^  7035.  7036. 
7037  [=  C.  I.  L.,  t.  X.  1,  nos  6108.  6233.  6240]). 

(4)  Voy.  Mommsen,  Hermès,  t.  XII,  1877,  pp.  117  et  suiv.  [et  C.  I.  L., 
t.  X,  1,  p.  93,  col.  1]. 

{5J  Arcad.  Gliaris.,  L.  18  |  2,  De  mnner.  el  honor.,  D.,  L  ,  4  :  Ei  qu.vstura 
in  aliqua  nivitate  îater  honores  non  hahelur,  sed  personn/e  muniis  est.  Tel  pa- 
raît avoir  été  le  cas  à  Aquileia,  où  l'on  ne  rencontre  jamais  de  quxstores 
(Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  V,  1,  p.  83),  à  Nola,  où  ils  ne  sont  pas  mentionnés 
dans  les  fastes  (Mommsen,  /.  R.  JV.,  n"  1968  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  1233; 
sur  cette  ville,  voy.  Th.  Mommsen,  eod.,  p.  Ii2]),  et  dans  la  eolonia  Genetiva, 
où  ils  ne  figurent  pas  au  nombre  des  magistrats.  —  Voy.  Mommsen, 
Ephem.  epigr.,  t.  II,  p.  140. 

(6)  Lex  Salp.,  c.  XXI.  —  Il  me  paraît  très  douteux  que  de  cette  phrase  de 
Strabon  (IV,  p.  187),  qui  dit  de  Nemausus:  è'youia  %a.\  1:0  y.ci.lovii.tvow  Aaxtov, 
ôi<TT£  Toù;  àÇ'.wOÉvtaç  àyopavo[j,;a;  xa\  larj-tsiaç  èv  NsiJ.a-jTfi)  "P(i)[i.acO'j<;  vr^ûpyzV^, 
il  faille  conclure  avec  Mommsen  {i^tadtrei-hlc,  p.  416)  que  l'on  pouvait  com- 
mencer indifféremment  la  carrière  des  honneurs  par  l'édilité  ou  par  la 
questure.  —  fComp.  M.  ().  Hirschfeld,  C.  /.  /..,  t.  XII,  pp.  381,  col.  2,  et 
382,  col.  2.] 
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Venusia  (1),  à  Teaniim  (2),  et  peut-être  à  Pisa  (3);  tels,  les 
tresviri  d'Ariminum  (4)  et  de  Cirta  (5),  en  Numidie;  tels  encore 
d'autres  collèges  de  fonctionnaires,  qui,  en  général,  ne  sauraient 
être  comptés  au  nombre  des  magistrats  ordinaires  (6);  mais, 
en  revanche,  il  convient  de  signaler  spécialement  les  cas  oii  ces 
derniers  pouvaient  être  remplacés  par  des  prœfecti  (7). 

5.  — Il  n'y  avait  lieu  à  remplacement  extraordinaire  que    Prxfect  i.d. 
pour  le  magistrat  supérieur  (8),  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Lorsque   l'absence  ou  tout  autre  motif  l'empêchait  de 
temps  à  autre  de  remplir  ses  fonctions; 

2°  Lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  magistrat  en  exercice  (9). 

Nous   avons   déjà  vu  (p.  216)  que,  dans  le  premier   cas, 


(l)Henzen,  n»  7143  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n"  438].  -  [Sur  Venusia,  voy.  Th. 
Mommsen,  C.  /.  l.,  t.  IX,  p,  44  et  suiv.] 

(2)Henzen,  n°  3985  [=  C.  1.  Z.,  t.  X,  J,  n"  4791;  —  il  s'agit  ici  non  pas  de 
Teanum  Apulum,  mais  de  Teanum  Sidicinum  ;  voy.,  sur  cette  dernière  ville, 
Th.  Mommsen.  C.  1.  L.,t.  X,  1,  p.  471]. 

(3)  Orelli,  n»  3143  [=  C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  n"  1431],  -  [Sur  Pisce,  voy.  M.  E. 
Bormann,  C.  1.  L..  t.  Xl,  1,  pp.  272  in  fine  et  suiv.] 

(4)  Tonini,  Rimini,  p.  247. 

(5)  Voy.  Mommsen,  Hermès,  t.  I,  pp.  5o  et  suiv.  —  [Voy.  aussi  M.  G.  Wil- 
manns,  C.  /.  L.,  t.  VIII,  1,  p.  618,  col.  2.] 

(6)  A  cet  ordre  d'idées  se  rattachent  les  qidnqitcviri,  que  l'on  rencontre  de 
temps  à  autre,  et  dont  Henzen  traite  excellemment  {Annali,  1839,  pp.  221  et 
suiv.),  et  les  nov^inviri  Va/rtudinis,  à  Mevania  {Bull.  deW  Inst.,  1879,  p.  12), 

(7)  Sur  les  pi-xfecti  dans  les  municipes,  voy.  notamment  Mommsen,  Stadt- 
rechte,  pp.  446  et  suiv.  ;  —  Henzen,  Annali,  1839,  pp.  212  et  suiv.  —  [Voy. 
aussi  :Zumpt,  Comment,  epigr.,  t.  I,  pp.  50-69  ;  — Henzen,  Inscr.,  Indes:  IX, 
p.  159,  col.  2;  —  Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  Indices,  p.  623,  col.  2;  —  CI. 
L,,  Indices,  XI,  G.] 

(8)  Mommsen  {I.  R.  N.,  p.  480)  pose  en  règle  que  de.s  prsfecli  ne  devaient 
être  nommés  que  pour  les  Ilviri;  à  rencontre  de  cette  opinion,  Henzen  {loc. 
cit.,  p  214)  remarque  que  l'on  ne  trouve  pas  seulement  des  prœfecti  sdilicia 
potestate  à  Brixia  (Orelli,  n»  3909  [=  C.  I.  L.,  t.  V,  1,  n^  4439  =  Wilmanns, 
Exempta,  t.  II,  n»  21 G9]  ;  —  Henzen,  n"  7073  [=  C.  /.  L.,  t.  V,  1,  n»  446S  ;  voy. 
aussi  n»  4459,  et  comp.  n"  4904]),  mais  que  l'on  rencontre  encore  quatre  prae- 
fecti  à  Patavium  (Henzen.  n"  7072  [=  C.  1.  L.,  t.  V,  1,  n»  2856  =  Wilmanns, 
Exempta,  t.  II,  n"  2127]),  à  la  place  des  IlIIviri,  et  dont  deux,  par  conséquent, 
étaient  œdilicia  potestate. 

(9)  Le  décret  de  Pi.sa  (Orelli,  n"643  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  I,  n»  883,  II, 
p.  281  =  C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  n"  un,  pp.  278  et  279,  col.  1])  fut  rédigé  en  l'an  4 
de  notre  ère,  «  cum  in'colonia  nostra  propter  contentiones  candidutorii[m  ni\a- 
gistratus  non  essent...'»  [lin.  3-6].  Et  plus  loin  [lin.  17-19]  :  «  ...  ob  eas  7-es  uni- 
versi  decurio[ne]s  colonique,  quando  eo  cdsii  in  colonia  neque  Ilvir{i)  neque  prœ- 
fecti er{ani]  neque  quisquam  iure  dicundo  pracrat,  inter  sese  consemerunt....  » 
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le  duovir  était  d'abord  remplacé  par  son  collègue;  mais,  lors- 
qu'en  l'absence  de  ce  dernier,  il  s'éloignait  pour  plus  d'un 
jour,  il  nommait  lui-même  un  prœfectiis,  qui  faisait  ainsi,  à  lui 
seul,  l'intérim  des  deux  duoviri.  On  recourait  à  un  procédé 
analogue,  dans  le  cas  où  l'p]mpereur,  ou  un  membre  de  la  fa- 
mille impériale,  avait  accepté,  ce  qui  arrivait  assez  souvent  (1), 
une  fonction  municipale,  qu'il  ne  pouvait  naturellement  gé- 
rer par  lui-même;  toutefois,  comme  on  tenait  à  honneur  d'a- 
voir l'Empereur  comme  duumvir,Q,\,(\u.'\\  s'agissait  de  pourvoir 
à  son  remplacement,  non  pour  une  durée  de  quelques  jours, 
mais  pour  toute  l'année  de  la  magistrature,  ce  n'est  pas  le 
second  duovir  qui  était  appelé,  ainsi  que  le  permettait  la  loi,  à 
prendre  la  direction  des  affaires;  mais  un  préfet  nommé  par 
l'Empereur  (2),  et  administrant  en  son  nom  (3),  se  substituait 
seul  et  sans  collègue  aux  duoviri  (4).  Quant  aux  princes  de  la 
famille  impériale  qui,  dans  la  période  s'étendant  d'Auguste  à 
Hadrien,  s'étaient  à  plusieurs  reprises  laissé  investir  d'une 
magistrature  municipale,  ils  se  bornaient  à  désigner,  pour  la 
gérer  à  leur  place,  Mwprœfechis,  qui  exerçait  ses  fonctions  con- 
jointement avec  un  collègue  (o);  et,  lorsque  les  deux  charges 

(1)  Spai'tiau.,  Hadrian.,  XIX  :  In  Etruria  prœturam  imper alor  egit,  pcr  La- 
tina  oppida  dictalor  et  œdilis  et  duumvir  fuit,  apiid  Neapo/im  demarchus,  in 
patria  sua  quinquennalis  et  item  lladriœ  quinquennaVs,  quasi  in  alia  patria, 
et  Athenis  archon  fuit.  Voy.  de  nombreux  exemples  de  ce  fait  dans  Henzen, 
Inscr.,  Index,  p.  160;  —  Zumpt,  Comment,  epigr.,  [t.  I],  pp.  56  et  suiv.  ; 
—  Marini,  Arvali,  pp.  175.  419;  —  Borghesi,  Œuvres,  t.  I,  p.  490;  t.  VI, 
p.  31.5.  —  [Voy.  aussi  les  renvois  de  la  p.  235,  note  7,  supra.] 

(2)  Si  l'on  trouve  parfois  mentif)n  d'un  préfet  impérial  ex  senalus  consulta 
(Orelli,  n»  3874  [=  C.  I.L.,  t.  XIV,  n»  2964]  ;  —  Mommsen.  I.  R.  N.,  n»  5330 
[=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n"  3044]),  il  faut  admettre  que,  dans  ce  cas,  l'Empereur  a 
laissé  par  exception  sa  nomination  au  conseil  de  la  commune.  —  Voy. 
Mommsen,  Stndtrechte,  p.  44S. 

(3)  C'est  pourquoi  le  préfet  impérial  joint  à  son  titre  le  nom  de  l'P^mpe- 

reur;  Henzen,  n»  6470  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  5393]  :  Q.  Decio Safumino 

prœf.  Quinq(uennali)  Ti.  Cœsaris  Auf)usti,itcr{um)  Drusi  C^esaris  Ti.  f., 

tertio  Neronis,  Cœsaris  Geiinaniri....  Voy.  d'autres  exemples  dans  Htnzcn, 
Index,  pp.  159  et  suiv.  [et  dans  les  renvois  de  la  p.  235,  note  7,  supra], 

(4)  Ce  point  est  expressément  réglé  dans  la  lex  de  Salpensa,  c.  XXIV.  — 
Gomp.  Mommsen,  Staatsrecht,  t.  II,  2c  éd.,  p.  787  [voy.  p.  232,  note  3, 
supra] . 

(5)  Voy.  Mommsen,  Staatsrecht,  t.  II,  2^  éd.,  p.  SOI  [voy.  le  renvoi  de  la 
note  précédente] . 
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de  duoviri  étaient  dévolues  à  des  princes,   leur   intérim  était 
confié  en  moine  temps  à  deux  prœfccti  impériaux  (1). 

Dans  le  deuxième  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la  magistrature 
supérieure  n'avait  aucun  titulaire,  le  Sénat  nommait  ordinai- 
rement, à  l'origine,  un  interrex,  dans  les  municipes  (2)  aussi  inten-cx. 
bien  qu'à  Rome  (3),  pour  préparer  et  pour  diriger  la  nomination 
du  titulaire  définitif.  Plus  tard,  à  partir  de  la  fin  de  la  Répu- 
blique, suivant  l'opinion  de  M.  Mommsen^  une  lex  Petronia  (i)  Lei  Petronia. 
disposa  qu'en  pareille  occurrence  le  Sénat  de  la  ville  élirait  des 
prœfecti,  qui,  étant  appelés  à  l'intérim  par  un  vote  de  cette 
assemblée,  et  non  pas  par  le  choix  du  titulaire  de  la  fonction, 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  autres  prœfccti.  Ces 
prœfccti  portent  les  titres  suivants  :  prœfectiis  iure  dicumlo 


(1)  Orelli,  n»  3874  [=  C.  l.  L.,  t.  XIV,  n»  2964].  —  Voy.  Borghesi,  Œuvres, 
t.  I,  p.  490. 

(2)  On  rencontre  un  interrex  à  Bénévent  [CI.  L.,  t.  I,  n"  1221  [=  C.  1.  L., 
t.  IX.  n"  1633]),  à  Formise  (Orelli,  n»  3876  =  Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  4094 
[=  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  n"  6101]),'et  dans  la  colonia  Genetiva  (voy.  lex  col.Genel., 
c.  GXXX,  et  Mommsen,  Ephem.  epigr.,  t.  II,  p.  146).  —  [On  trouve  en- 
core Vinlerrex  dans  d'autres  localités,  par  exemple  :  à  Fundi  ,  C.  1.  L.,  t.  X, 

I,  n°  6232;  à  Xarhonne,  C.  /.  L.,  t.  XII,  n"  4389;  cà  Nîmes,  C.  7.  L.,  t.  XII, 
n»  3138.] 

(3)  Voy.  Mommsen,  Staalsrecht,  t.  I,  2^  éd.,  pp.  624  et  suiv.  [la  trad.  fr. 
de  cette  partie  du  1er  volume,  par  M,  P.  F.  Girard,  n'a  pas  encore  paru;  une 
troisième  édition  allemande  de  ce  tome  I  a  été  publiée  à  Leipzig  en  1881], 
et  spécialement  Tit.  Liv.,  I,  17  ;  —  Gic,  De  rep.,  II,  12;  —  Dionys.  Halic, 

II,  57  ;  —  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  98.  —  [Voy.  également  Th.  Mommsen, 
C.I.L.^t.  I,  pp.  287  et  suiv.,  n"  XVIII  et  suiv.,  et  Ephem.  epigr., 
t.  III,  p.  1,  ainsi  que  les  trois  inscriptions  d'Arretium,  reproduites  par  M.  E. 
Bormann,  C.  I.  L.,  t.  XI,  n-^  1827:  1828.  1829,  après  Mommsen,  C.  L  L., 
loc.  sup.  cit.,  et  Wilmanns,  Exempta,  t.  I,  n°^  628.  629.  630.  —  Voy.  enfin  les 
ouvrages  d'ensemble  pi'écitès.] 

(4)  Cette  tex  est  citée  avec  son  nom  entier  dans  l'inscription  de  Pompéi 
(Orelli,  no  3679=  Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  2230  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n^SoS]) 
et  dans  l'inscription  d'^sernia  (Henzen,  no^6937]  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n"  2666  ; 

sur  la  ville  d'^Esernia,  voy.  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  245]].  Mais 
c'est  Borghesi  (Œuvres,  t.  VI,  p.  322)  qui  a  vu  pour  la  première  fois  que 
l'abréviation  P.  L.  P.  doit  également  être  lue  prsefectus  lege  Petronia.  Nous 
ne  savons  rien  sur  le  contenu  et  sur  la  date  do  cette  loi.  La  première  men- 
tion qui  en  est  faite  se  trouve  dans  les  fastes  de  Venusia,  en  l'an  722  =  32 
(Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  697  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  422])  ;  aussi  la  conjecture 
de  Borghesi  (Œuvres,  t.  III,  p.  366),  qui  l'attribue  au  co7isul  su/fectus  de 
l'an  778  =  23  de  notre  ère,  C.  Petronius  Umbrinus,  ne  saurait  être  exacte. 
La  monographie  d'Arditi  (La  legge  Petronia,   Napoli,  1817,  in-4)  n'olTre  au- 
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ex  decurionum  décréta  lege  Petronia  (1)  ;  IlIIvir  prœfechts 
lege  Petronia  (2)  ;  IlIIvir  letje  Petronia  (3)  ;  Ilvir  prœf.  iure 
dicundo  ab  decurionibus  creatus  (4)  ;  prœfectus  i.  d.  ab  decu- 
rionibus  creatus  (5) ,  ou  jjrœfectus  decurionum  decreto  iure 
dicundo  (6).  Il  arriva  qu'à  la  suite  de  celte  loi,  tous  les  quatre 
magistrats  supérieurs,  par  conséquent  aussi  les  édiles,  fussent 
remplacés  par  des  quatuorviriprœfccti  élus  (7);  mais,  d'autre 
part  aussi,  que,  dans  le  cas  où  un  seul  candidat  avait  obtenu 
la  majorité  requise  pour  l'élection  des  llviri  i.  d.,  le  Sénat 
pourvût  à  la  seconde  place  par  la  nomination  d'un  prœfectus. 
Les  prœfecti  ne  demeuraient  régulièrement  en  fonctions  que 
jusqu'à  l'élection  des  titulaires  définitifs  ;  et  même,  lorsque 
cette  élection  n'avait  pas  lieu  dans  l'année,  ils  semblent  avoir 
été  soumis  au  moins  à  un  renouvellement,  peut-être  au  bout 
de  six  mois  (8).  Les  Fastes  de  Venusia  (9)  mentionnent,  en 
l'année  722=32,  deux ;jr<^/ec//,  pour  la  période  comprise  entre 
le  l^""  juillet  et  le  1'^''  septembre,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'éleclioa 
des  magistrats  titulaires.  Les  Fastes  d'interamna  Lirinas  (10) 
signalent,  en  l'an  67  de  l'ère  chrétienne,  deux  IlIIviri  i.  d.; 
en  l'an  68,  deux  quinquennales  ;  en  l'an  69,  deux  IlIIviri 
i.  d.,  puis  un  IlIIvir  prœfectus  lege  Petronia,  et  encore  un 
IlIIvir  prsefectus  lege  Petronia,  qui  paraît  avoir  été  le  succes- 
seur du  précédent  ;  en  l'an  70,  deux  IlIIviri  prœfecti  lege 
Petronia;  puis  encore  une  fois  deux  IlIIviri  prœfecti  lege  Pe- 


cun  intérêt.  Plus  tard,  il  a  été  traité  de  la  /ex  Petronia  par  Zumpt  {Com- 
ment, epigr.,  t.  I,  p.  GO),  par  Mommsen  {Stadlrechte,  p.  447)  et  parllen- 
zen  {Annali,  1839,  p.  213). 

(1)  Orelli,  n»  3G79  =  Mommsen,   I.  R.  N.,  n»  2250  [=  C.  I.   L.,  t.  X,  1, 
n°  858]. 

(2)  Mommsen,  /.  li.  N.,  n«  4195  [=  C.  L  L.,  t.  X,  1,  n°  5405]. 

(3)  Henzen,  n°  G937  [=  C.  1.  L.,  t.  IX,  n»  2666]. 

(4)  Orelli,  n»  3818  [=  C.  /.  L.,  t.  II,  n"  1731]. 

(5)  Orelli,  n»  2287. 

(6)  Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  1948  [=  C.  1.  L..  t.  X,  1,  n»  1205]. 

(7)  Henzen,  Inscr.,   n»  7072  [=  C.   I.  L.,   t.    V,  1,   n»  2856  =  Wilmanns, 
Exempta,  t.  II,  n»  2127],  et  dans  Annali,  1859,  p.  214. 

(8)  Voy.  Henzen,  Annali,  1859,  p.  213. 

(9)  Mommsen,  /.  R.  N.,  n"  697  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  422]. 
(lO)Mommsen,  /.  R.  N.,  n"  4193  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n»  5405]. 
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ironia;  il  en  résulte  que  chacun  de  ces  deux  collèges  a  dû  être 
en  fonctions  pendant  six  mois.  —  Sous  le  rapport  de  la  compé- 
tence, lespvcvfecti  ont  nalurcllemonL  les  mêmes  droits  que  les 
titulaires  dont  ils  prennent  la  place;  spécialement,  ils  sont,  ainsi 
que  leur  nom  suffit  à  l'indiquer,  investis  de  la  juridiction;  ils 
président  le  Sénat  (1)  et  sont  éponymes  pour  la  durée  de  leur 
administration  (2), 

Aux  deux  hypothèses  où  la  création  des  prsefecti  était  néces- 
saire, ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  il  faut  enjoindre  une 
troisième,  récemment  découverte,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  n'a 
pu  être  qu'exceptionnelle.  Le  l^'' juillet  o9,  Cn.  Pompeius  Gros- 
plius  et  Cn.  Pompeius  Grovicanus  furent  nommés  duumvirs  à 
Pompéi  (3).  Suivant  la  loi  de  cette  ville,  ils  auraient  dû  de- 
meurer en  charge  jusqu'au  30  juin  60.  Et  cependant,  au  8  mai 
60,  nous  trouvons  en  fonctions  deux  nouveaux  duumvirs,  N. 
Sandclius  Messins  Balbus  et  P.  Vedius  Siricus,  et,  à  côté  d'eux, 
un  prœfectus  i.  d.,  Sex.  Pompeius  Proculus  (4),  qui  avait  été 
antérieurement  duumvir  (5).  Le  fait  de  la  présence  simultanée 
de  deux  duumvirs  en  charge  et  d'un  prœfectus  i.  d.  est  nouveau 
et  doit  s'expliquer  par  des  raisons  particulières .  MM.  Fiorelli  (6) 
et  Mommsen  (7)  supposent  qu'à  la  suite  des  troubles  dont  Pom- 
péi avait  été,  précisément  cette  année-là,  le  théâtre,  et  dont  le 
Sénat  avait  eu  à  s'occuper  (8),  les  duumviri  alors  en  fonctions 
furent  révoqués  et  remplacés  par  d'autres  duumvirs,  mais 
qu'en  même  temps  \\w prxfectus  i.  d.  aurait  reçu  la  mission  de 
rétablir  l'ordre.  Si  cette  conjecture  est  fondée,  le  prœfectus 
aurait  été  investi  d'une  autorité  supérieure  à  celle  des  duumvirs 
et  aurait  été  placé  vis-à-vis  d'eux  dans  la  même  situation  que 


(1)  Henzen,  n»  7072  [=  C.  I.  L.,   t.  V,  1,  n»  2856  =   Wilmanns,  Exempla. 
t.  II,  n"  2127]  ;  —  OroUi,  n"  4041  =  C.  I  L.,  t.  V,  1,  n»  961. 

(2)  Voy.  Yisconti,  Monumeyiti  Gahini,  Milano,  1833,  iii-8  ,  p.  11. 

(3)  Il  est  fait  mention  de  ces  deux  pei-sonnages  dans  une  quittance  déli- 
vrée le  10  juillet  59.  —  Voy.  Petra,  Le  tavoletti:  cerate  di  Pompei,  n°  119. 

(4)  Voy.  Petra,  op.  cit.,  n"  120. 

(5)  Voy.  Petra,  op.  cit.,  n»*  117.  121.  122. 

(6)  Dans  Petra,  op.  cit.,  p.  17. 

(7)  Voy.  Mommsen,  Hennés,  t.  XII,  1877,  pp.  125  et  suiv. 

(8)  Tacit.,  Ann.,  XIV,  17  ;  —  C.  /.  L.,  t.  IV,  n»  1293. 
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le  dictateur,  à  Rome,  vis-à-vis  des  consuls,  qui  restaient  éga- 
lement en  charge,  pendant  tout  le  temps  de  la  dictature. 
Les  Prùhos  (1)».       Lcs  prêtrcs  sont,  comme  les  magistrats,  au  service  de  la  com- 
mune, et  responsables,  vis-à-vis  d'elle,  de  l'accomplissement 
♦  de  leurs  devoirs.  Ils  ne  sont  pas  élus,  comme  à  Rome,  par  une 

minorité  (2),  mais  bien  dans  des  comices  ordinaires,  réunis  sous 
la  présidence  des  duumvirs  (3)  ;  ils  jouissent,  comme  à  Rome  (4), 
des  privilèges  de  leur  état,  c'est-à-dire  de  l'exemption  pour  eux 
et  pour  leurs  enfants  du  service  militaire  et  de  tous  les  mimera 
publica  (o)  ;  mais  ils  peuvent,  dans  le  cas  oîi  ils  se  sont  rendus 
coupables  d'une  faute  professionnelle,  être  saisis  et  déposés  par 
les  duumvirs  (6).  L'un  d'eux  vient-il  à  mourir  ou  encourt-il  une 
Pontifwes.  condamnation,  il  va  lieu  aune  élection  nouvelle  (7).  —  Dans  la 
colo7iia  Genetiva,  il  y  avait  deux  collèges  sacerdotaux,  com- 


(1)*  [Voy.,  sui'  ce  sujet.  M.  H.  Herbst,  De  sacerdotiis  Romanorum  munici- 
palibus,  Hal.  Sax.,  1S83.  —  Voy.  aussi  MM.  J.-B,  Mispoulet,  Les  instit.  poli- 
llq.  des  Romains,  t.  II,  Paris,  1883.  pp.  131  et  suiv.  ;  —P.  Willems,  Le  Dr. 
pnhl.  rom.,  5e  éd.,  Paris,  1884,  pp.  549  et  suiv.,  et  A.  Bouché-Leclercq,  Ma- 
nuel des  Instit.  rom.,  5=  éd.,  Paris,  1886,  pp.  S53  et  suiv.  —  Voy.  encore 
M.  Kliplïel,  Élude  sur  le  régime  municipal  Gallo-Eomain,  dans  la  Nouv.  Rev. 
hist.  de  Dr.  fr.  et  élr.,  1870,  pp.  275  et  suiv.,  et  les  autorités  précitées.  — 
Comp.  enfin,  C.  L  L.,  t.  I,  p.  ()20.  IV,  Sarerdoles.] 

(2)  Voy.  Mommsen,  Staalsrecht,  t.  II,  2«  éd.,  pp.  23-33.  [La  trad.  fr.  de 
ce  volume,  par  M.  P.  F.  Girai'd,  n'a  pas  encore  paru.  II  oa  a  été  publié 
une  troisième  édition  allemande  à  Leipzig,  en  1887.] 

(3)  Lex  col.  Genêt.,  c.  LXVIII  ;  —  Modestin.,  L.  unie.  pr.  et  §  1,  De  lege 
Julia  aniMlus,  D.,  XLVIII,  14  :  Ilœc  lex  in  urbe  hodie  cessât,  quia  ad  curam 
priiicipis  magistratuum  cj-eatio  pertinet,  nonadpopidi  favorem.  Quod  si  in  mu- 
nicipio  contra  hanc  legem  magistratum  aul  sacerdotium  quis  petierit,  per  scna- 
tus  consultum  cenlum  aiireis  cum  infamia  punitur. 

(4)  Voy.  Marquardt,  Staatsverwaltung,  t.  III,  p.  216.  [La  trad.  fr.  de  ce 
volume,  par  M.  G.  B.  Brissaud,  n'a  pas  encore  paru].  —  [N.  B.  Marquardt 
renvoie  ici  à  la  l''"  éd.  du  t.  III  de  son  ouvrage  ;  une  seconde  éd.  a  paru  en 
18S5:  elle  est  due  à  M.  Wissowa.] 

(5)  Lex  col.  Genêt.,  c.  LXVI  :  lisque ponUfœibus  auguribusque,  quiin  quoque 
eorum  collegio  ei'unt,  liberisque  corum  mililia;  munerisqiie publici  vacatio  sacro- 
sancta  esto,  uti  ponliftci  Romano  est  erit,  œraque  militaria  ei  omnia  mérita 
sunto. 

(6)  Lex  col.  Genêt.,  c.  XGI  :  Quicunque  decurio  augur  pontifex  huiusce  colo- 
nix  domlcilium  in  en  colonia  oppido  propiusve  it  oppidum  passus  mille  7ion  ha- 
bcbit  nnnis  V  proximis,  uiide  pignus  dus  quot  sutissil,  capipossit,  is  in  ea  colonia 
augur  pojitifcx  decurio  ne  esto,  quique  Ilviri  in  ea  colonia  erunt,  eius  nomen 
de  decurionibus  sacerdotibusque  de  tabulis  publicis  eximendum  curante. 

(7)  Lex  col.  Genêt.,  c  LXVII. 
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posés  l'un  de  trois pontifices,  l'autre  de  trois  augures  (1),  nom- 
més à  vie  (2)  :  l'institution  des  pontifices  et  des  augures  paraît 
avoir  été  commune  en  Italie  à  tous  les  municipes  et  à  toutes 
les  colonies  (3).  Les  pontifices  président  au  culte  romain  offi- 
ciel (4);  les  temples  affectés  à  ce  culte  n'ont,  comme  la  plupart 
des  temples  à  Rome  (5),  aucun  prêtre  particulier;  mais  les 
duumvirs  placent,  pour  l'année  de  leurs  fonctions,  tout  fanum, 
templum  ou  deluhrum  sous  la  surveillance  de  magistri  fani,  ^^«^'^"■' /''""• 
qui.  en  vertu  d'un  vote  des  décurions  et  sur  leur  ordre,  veillent 
aux  sacrificiel  et  aux  pulvinaria  et  organisent  les  ludi  circen- 
ses  (6).  Ces  magistri,  dont  l'existence  se  révèle  en  maints  en- 
droits (7),  jouent,  suivant  moi,  le  rôle  des  œditui  romains,  qui 
portent  également  le  titre  de  magistri  et  de  curatores  fani  (8). 


(1)  Lex  col.  Genêt.,  c  LXVII.  [Voy.  Mj\I.  Th.  Mommsen,  dans  VEphem. 
epigr.,  t.  III,  1817,  pp.  99  et  siiiv.,  et  Gli.  Giraiid,  dans  le  Journal  des  SavaJits, 
1877,  pp.  126  et  suiv.]  C'est  le  même  nombre  qui  paraît  avoir  été  également 
le  nombre  primitif  à  Rome  pour  ces  collèges.  —  Voy.  Marquardt,  Staatsver- 
waltung,  t.  III,  p.  2-33  [voy.  p.  240,  note  4,  ci-dessus.]—  [Voy.  pareillement 
C.  /.  L.,  t.  VI,  i,  pars  qiiarta,  passim,  pp.  439  et  suiv.]  —[Voy.  aussi,  sur  les 
pontifes  et  sur  les  augures  municipaux,  M.  A.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des 
inslil.  rom.,  Paris.  1886,  pp.  554  et  suiv.  ;  —  voy.  encore  le  même  auteur, 
dans  le  Dicl.  des  Andq.grecq.  et  rom.,  de  MM.  Daremberget  Saglio,  4^  fascic, 
Paris,  1875,  mot  Augures  municipales,  t.  I,  pp.  559  et  suiv.] 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  de  la  lex  col.  Genêt.,  c.  XGI,  aussi  bien  que  de 
l'analogie  avec  les  pontifices  et  les  augures  romains.  [Sur  ces  derniers,  voy. 
M.  A.  Bouché-Leclerc([,  Manuel  des  instit.  royn.,  pp.  510  et  suiv.,  et  532  et 
suiv.,  ainsi  que  les  sources  qui  s'y  trouvent  indiquées,  et  le  renvoi  de  la  note 
précédente  au  C.  /.  L.] 

(3)  Voy.  Henzeiî,  Inscr.,  Indices,  pp.  49.  52.  —  [Voy.  aussi  Wilmanns, 
Exempta,  t.  II,  Indices,  Index  III,  3,  mots  Augu7-as  et  Pontifices,  pp.  486  et 
488,  et  C.  1.  L.,  hidices,  VIII,  G,  D,  E,  mots  A/igur  et  Pontifex.  —  Gomp.  de 
même,  t.  I,  p.  620,  IV,  s.  v.  Sacerdotes,  et,  pour  la  province  d'Afrique,  t.  VIII, 
2,  p.  1086,  mêmes  mots.] 

(4)  De  leurs  attributions  nous  savons  peu  de  chose  ;  mais  il  est  probable 
quelles  correspondaient  à  celles  des  pontifices  romains.  A  Salona,  en  Dal- 
matie,  on  trouve  (C.  /.  L.,  t.  III,  1,  n»  1933)  un  cas  de  consecratio,  où  le  pon- 
tifex dicte  la  formule,  verba  prxit,  au  duovir. 

(5)  Voy.  Marquardt,  Staatsverwaltung,  t.  III,  p.  207  [voy.  p.  240,  note  4, 
ci-dessus]. 

(C)  Lex  col.  Genêt.,  c.  GXXVIII. 

(7)  Orelli,  no^  2218.  3053  =  Mommsen,  I.  R.  N.,  n»»  3942.  3036  [=  C.  I.  L., 
t.  X,  1,  n^s  4620.  3924.  —  Voy.  aussi  C.  1.  L.,  t,  X,  1,  n"  3918,  et  les  renvois 
faits  en  la  note  3,  supra,  aux  recueils  épigi'aphiques,  h.  v.]. 

(8)  Voy.  Marquardt,  Staatsverwaltung,  t.  III,  p.  208  [voy.  p.  240,  note  4, 

Organisation  Romaine,  t.  I.  16 
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Si  ma  supposition  est  exacte,  ils  doivent  sans  doute  avoir  été 
chargés  de  l'organisation  des  sacrifices,  des  lectisternia  et  des 
jeux;  mais  les  fonctions  ecclésiastiques  elles-mêmes  et  la  prési- 
dence des  jeux  ne  leur  auraient  pas  été  attribuées  (1). 

sacsrdotes.  D'autrc  part,  on  rencontre  dans  les  municipes,  comme  ù, 
Rome  pour  les  dieux  étrangers  admis  au  culte  de  l'État  (2),  des 
prêtres  et  des  prêtresses  spéciaux,  qui  desservaient  les  reli- 
gions locales  non  romaines  existant  à  coté  de  ce  dernier,  et 
qui  étaient  ordinairement  attachés  au  culte  de  chaque  divinité 
particulière.  En  effet,  le  sacerdos  coloniaR  (3),  le  sacerdos  publi- 
cns  (4),  que  l'on  trouve  parfois  luenlionné,  n'est  peut-être  autre 
que  \q pontifex  qui,  à  Rome  aussi,  portait  le  nom  ào,  sacerdos 
puhlicus  (5),  et  le  mcerdo^  urbhi  (6),  un  s/iccrdos  iirhis  Romse 
cVternœ  (7). 

fhwnnps.  L'apothéose  des  Empereurs  raorls  et  consacrés,  ou  même  ré- 
gnants, et  de  la  famille  impériale,  provoqua,  dans  tout  l'Empire 
romain,  un  nouveau  développement  de  la  caste  sacerdotale.  Il 
faut  y  rattacher,  à  Rome,  la  création  des  soda  les  Augustales  (8); 

supra].  —  [Voy.  aussi  M.  E.  Saglio,  dans  le  Dicl.  desantiq.  grecq.  et.  roin.,  de 
MM.  Dareinberg'^et  Saf;lio,  l"fascic.,  2<'  éd.,  Paris,  1875,  mot  /Edltmis,  t.  I, 
p.  101;  —  C.  I.  L.,  t.  VI,  1,  pp.  609  et  suiv.  ;  —  .1.  Marquardt,  Dr  Romanorum 
sedituis.  dans  les  Comment,  in  tionorem  T/i.  Moinmsenii,  Berol.,  1877,  p.  378-385.] 

(1)  A  cela  se  rapporte  également  l'expression  de  la  lex  col.  Genêt,  c.  CXXVIIl  : 
ludos  circenses  sacriftcia  puluinarla  facienda  curent. 

(2)  Voy.  Marquardt,  Slaatsverwaltung,  t.  III,  p.  307  [voy.,  ci-dessus,  p.  240, 
note  4].  —  [Voy.  aussi  C.  I.  L.,  t.  VI,  1,  pp.  602  et  suiv.] 

(3)  Wilmanns  [Exempta,  t.  II],  n^s  2311.  2434  [=  C.  1.  L.,  t.  II,  n»  3278,  et 
t.  m,  1,  n»  1207]. 

(4)  AVilmanns  [Exempta,  t.  I],  n»  748  ;  [t.  II],  u"  2062  [=  C.  /.  Z,.,  t.  VIII, 
1,  no  993,  et  t.  IX,  n»  3160]. 

(5)  Voy.  Marquardt,  Staatsverwattung,  t.  III,  p.  205,  note  2  [voy.  p.  240, 
note  4,  supra],  —  [Voy.  aussi  le  renvoi  de  la  p.  241,  note  1,  supra,  au  C.  I.  L.] 

(6)  On  le  rencontre  à  Girta  (Renier  [Inscr.  rom.  de  l'Algérie],  n»  1870 
[=  C.  I.  /,.,  t.  VIII, 1,  n»  0948])  et  à  Thamugas  (Renier,  n»  1537  [=  C.  I.  L., 
t.  VIII,  1,  n"-  2397])  ;  on  le  trouve  aussi  en  Pannonie  (C.  1.  L.,  t.  III,  1, 
no  3368),  en  Asie  (C. /./,.,  t.  III,  1,  n»  399),  et  ailleurs. 

(7)  C.  1.  L.,  t.  III,  2,  n"  .5443;  t.  V:  1,  n»  4484,  et  2,  n»  6991. 

(8)  Voy.  Marquardt,  Staatsverwultung,  t.  III,  pp.  443  et  suiv.  [voy.  p-  240, 
note  4,  supra],  —  [Voy.  aussi,  sur  les  Sodales  Augustales,  M.  H.  Dessau,  De 
sodalitjus  et  flaminibus  Augustalibus,  dans  VEpliem.  epigr.,  t.  III,  1877,  pp. 
205-217  ;  —  J.-B.  Mispoulet,  Lesmstit.  politiq .  des  Romains,  t.  II,  pp.  431  et 
suiv.  ;  —  Bouché-Leclercq.  Manuel  des  inst.  rom.,  pp.  508  et  suiv.,  et  les 
ouvrages  généraux  précités.] 
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dans  les  provinces,  les  concilia  festiva  des  assemblées  provin- 
ciales (1);  enfin,dans  les  municipes, divers  sacerdoces  ayant  une 
mission  analogue;  les  uns  et  les  autres  n'ont  été  jusqu'à  ce  jour 


(1)  Voy.  l'étude  de  Marquardt  intitulée  De  provinciarum  Rom.  conclliis  et 
sacerdotibiis^  dans  YEphem.  epigr.,  t.  I,  pp.  200  et  suiv.,  et,  ci-dessous,  la 
partie  relative  aux  provinces.  —  [Voy.  aussi,  d'une  manière  générale, 
sur  les  assemblées  provinciales,  indépendamment  des  travaux  d'ensemble 
sus-indiqués  :  Godefroy,  ad  Cod.  Theod.,  XII,  12,  et  XVI,  10;  —  Drakenborg, 
ad  Tit.  Liv.,  V,  47  ;  —  Raynouard,  llist.  du  dr.  municipal  en  France,  sous 
la  domin.  rom.  et  sous  les  trois  dynasties,  1829,  t.  I,  pp.  189,  203  et  suiv.  ;  — 
Krause,  Nsw/.opo;,  Lips.,  1844  ;  —  Gh.  Giraud,  Hist.  du  dr.  fr.  au  moyen-âge, 
1846,  t.  I,  p.  86;  —  G.  Menn,  Ueber  die  rijrn.  Provincial-Landtage,  Kôln 
und  Neuss,  1852,  in-4  ;  —  F.  Laferrière,  Hist.  du  dr.  fr  ,  t.  II,  pp.  312  et 
suiv.;  —  Walter,  Gesch.  des  rom.  Rechts,  3«  éd.,  Bonn,  1860,  |  313,  t.  I^ 
pp.  470  et  Siiiv.  ;  —  L.  Bouchard,  Étude  sur  Vadministr.  des  finances  de  l'Em- 
pire rom.  dans  les  derniers  temps  de  son  existence,  Paris,  1871,  pp.  442-448;  — 
Boissier,  La  religion  romaine  d'Auguste  aux  Antonins,  t.  I,  pp.  166  et  suiv.  ; 

—  Houdoy,  Le  droit  municipal,  I,  Paris,  1876,  pp.  111  in  fine  et  suiv.,et641  et 
suiv; — Fustel  de  Goulanges,  Hist.  des  instit.  politiq.  de  l'andenne  France,  1'''^ 
partie,  2=  éd.,  Paris,  1877,  pp.  114  et  suiv.  ;  —  .I.-M.-É.  Flandin,  Des  assem- 
blées provinciales  dans  l'Empire  romain  et  dans  l'ancienne  France,  Thèse  de 
Doct.,  Fac.  de  Dr.,  Paris,  7  novembre  1878;  —  Madvig,  Rom.  Nerf.,  t.  Il, 
pp.  130-134  (=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  Ch.  Morel,  t.  III,  pp.  143  et  suiv.),  et 
pp.  723-726  (la  trad.  fr.  de  cette  partie  de  l'ouvrage  n'a  pas  encore  paru)  ;  — 
V.  Duruy,  Formation  d'une  religion  officielle  dans  VEmpire  Romain,  dans  les 
Comptes-rendus  des  séances  et  travaux  de  l'Acad.  des  sciences  morales  et  poli- 
tiq., Nouv.  série,  t. XIV,  Paris,  1880,  pp.  328-347,  et  tirage  à  part;  le  même. 
Les  assemblées  provinciales  au  siècle  d'Auguste, eod.ft.XY,  Paris,  1881, pp.  238- 
243,  et  tirage  à  part;  le  même,  Hist.  des  Romains,  renvois  de  la  Table  ana- 
lytique générale  ,2m.  mot  Assemblées  provinciales,  t.  VII,  p.  625,  col.  2; — P.  Wil- 
lems,  Le  droit  publ.  rom.,  5e  éd.,  Paris,  1884,  pp.  326-328,  et  pp.  598  et  suiv.  ; 

—  J.-B.  Mispoulet,  Les  instit.  politiq.  des  Romains,  i.  II,  Paris,  1883,  pp.  99  in 
fine  et  suiv.  ;  —  E.  Desjardins,  Géogr.  hist.  et  admin.  de  la  Gaule  rom.,  t.  III. 
paris,  1883,  pp.  195  et  suiv.;  — A.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  instit.  rom., 
Paris,  1886,  pp.  201  et  336  ;  —  G.  Humbert,  dans  le  Dict.  des  Anliq.  grecq.  et 
rom.,  de  MM.  Dai-emberg  etSaglio,  fascic.  9,  Paris,  1884,  mots  Communia,  IV, 
t.  I,  pp.  1410,  col.  1,  et  suiv.,  et  Concilium,!  et  III,  pp.  1432,  col.  2,  et  suiv.  ; 
fascic.  10,  Paris,  1886,  met  Cojiventus,  IV,  p.  1496,  col.  2;  le  même,  Essai  sur 
les  finances  et  la  comptabilité  publique  chez  les  Romains,  Paris,  1S87,  t.  II,  ren- 
vois de  l'Index  général,  mot  Concilium  provinciœ,  p.  467  ;  —  E.  Glasson, 
Hist.  du  dr.  et  des  instit.  de  la  France,  t.  I,  Paris,  1887,  pp.  290  in  fine  et 
suiv.  ;  —  P.  Guiraud,  Étude  historiq.  sur  les  assemblées  provinciales  dans 
l'Empire  romain  (ouvrage  capital  et  fort  remarquable,  couronné  par  l'Insti- 
tut de  France,  Acad.  des  sciences  morales  et  politiq.),  Paris,  1887;  —  G.  La- 
cour-Gayet,  Antonin  le  Pieux  et  son  temps.  Thèse  de  Doct.,  Fac.  des  Lettres, 
Paris,  1888,  pp.  231  et  suiv.  —  Voy.  encore  les  auteurs  cités  dans  la  note 
suivante,  et  comp.  M.  P.  Monceaux,  De  communi  Asiœ  provincis  (KOINON 
ASIAS),  Thèse  de  Doct.,  Fac.  des  Lettres,  Paris,  1883.] 
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que  partiellement  étudiés  (1).  Dans  les  villes  italiques,  comme 
dans  la  Gallia  Ncirbonensis,  ce  culte  était  rendu  aux  Empereurs 
consacrés  et  aux  personnes  faisant  partie  de  la  famille  impé- 
riale ;  dans  presque  toutes  les  communes,  on  voit  professer  le 
culte  soit  de  tel  ou  tel  des  divi  et  divœ,  soit  de  plusieurs  d'entre 
eux,  soit  de  tous  (2);  dans  les  provinces  d'Afrique,  au  contraire, 
on  adore,  sinon  exclusivement,  tout  au  moins  de  préférence,  les 
Empereurs  régnants  (3).  Le  culte  des  Empereurs  est  desservi 
en  Afrique  par  un  flamen  ou  flamcn  Augusti  {duorum^  trium 
Augustorum) ^  ou.  encore  /lamen  perpetuus;  celui  des  impéra- 
trices ou  des  princesses,  par  nue  flnminica,  flaminlca  Augustas, 
flamiiiica  perpétua  (4),  qui  n'est  pas  nécessairement,  comme  à 

(1)  L'étude  capitale  de  Hirschfeld,  /  sacerdozi  municipali  dell'Africa,  dans 
les  annali  deU'Inst.,  1866,  pp.  28  et  siiiv.,  a  trait  exclusivement  aux  provinces 
africaines  et  c'est  à  elles  aussi  que  se  limite  le  travail  de  M.  Desjardins,  in- 
titulé Le  culte  des  Divi  et  le  culte  de  Rome  et  d'Aitguste,  dans  la  Revue  de 
Philologie,  Nouvelle  série,  t.  III  (1879),  pp.  55  et  suiv.  [Joindre  à. ces  mono- 
graphies celles  de  MM.  G.  Fallu  de  Lessert,  Les  assemblées  provinciales  et  le 
culte  provincial  dans  l'Afrique  romaine,  dans  le  RuUelin  des  Antiquités  africai- 
nes, 1884,  pp.  1-67,  et  pp.  321-344  ;  —  R.  Mowat,  La  Domus  divina  et  les  Divi, 
Vienne,  1886,  in-8  de  36  pp.  (Extrait  du  Bulletin  épigraphique,  t.  VI),  imp. 
Savigné  (voy.,  sur  ce  dernier  travail,  M.  R.  Gagnât,  dans  la  Revue  critiq, 
d'hist.  et  de  littér.,  1886,  n"  34,  23  août,  art.  195,  pp.  138  et  suiv.,  et 
M.  l'abbé  H.  ïhédenat,  dans  le  Bulletin  critique,  1886,  n»  21,  l"  novembre, 
art.  109,  pp.  407-409).] —  Un  traité  approfondi  sur  l'ensemble  de  la  question 
n'a  pas  encore  été  tenté,  et  présente  de  grandes  difficultés. 

(2)  Sur  le  nomljre  des  Divi  et  Divss,  voy.  Marquardt,  Staatsverwaltung , 
t.  III,  pp.  446  et  suiv.  [voy.  p.  240,  note  4,  supra],  et  Desjardins,  op.  et  lac. 
sup.  citt.,  pp.  43  et  suiv.  —  [Voy.  aussi  M.  Mowat,  Bull,  épigr.,  1885,  pp. 
308-316,  et    1886,  pp.  31-36,  et  p.  137..] 

(3)  Voy.  Hirschfeld,  op.  et  loc.  sup.  citt.,  p.  47. 

(4)  Je  suis  d'avis,  avec  Hirschfeld,  que  la  fonction  du  flamem  municipalis, 
de  même  que  celle  du  flamen  provincise,  a  partout  été  annuelle,  et  que  les  fla^ 
mines  perpetui  doivent  être  expliqués  par  analogie  avec  les  Seviri  Augustales 
perpetui,  dont  il  sera  question  dans  le  chapitre  consacré  aux  Augustales.  Le 
flamen  Augusti  avait-il,  notamment,  accompli  son  année  de  service,  et  satis- 
fait avec  zèle  aux  oljligations  sacerdotales  de  sa  fonction,  l'ordolui  conféi'ait 
le  privilège  de  demeurer  en  possession  de  ses  prérogatives  honorifiques  et 
de  ses  immunités,  et  c'est  à  cela  que  se  rapporte  la  forinule  :  honor  flaminii 
perpetui  ah  ordine  confertur  (Renier  [Inscr.  rom.  de  l'Alg.],  n°^  73.  1428.  1429. 
1449.  1453  [=  C.  L  L.,  t.  VIII,  1,  n^^  2711.  4196.  4197.  4187.  4243]).  Comp. 
Gonst.  21,  Dedecwion.,  G.  Th.,  XII,  1:  Quoniam  Afri  curiales  conquesti  sunt , 

quosdamin  (ex)  suo  corpore  post  flaminii  (flamonii)honorem prœpositos  com- 

pelli  fteri  mansionum, jubemus,  nulliim  prœdictis  honoribus  splendentem 

ad  mcmoratum  cogiobsequium — Gonst.   2,  Quemadm.  mwnera  civil,  indic., 

G.   Th.,  XII,  5  :  Sacerdotales  et  flamines  perpétuas  atque  etiam  duumvirales 
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Rome,  la  îemme  du  flamen  (1),  mais  qui  est  revêtue  d'une  di- 

ab  annonarum  prcepositwis  infei'ioribusque  muneribiis   immunes   esse  prœcipi- 

mus Que  les  /lamines  annui  rentrassent,  à  l'expiration  de  leur  année  de 

fonction,  dans  la  vie  privée,  c'est  là  un  fait  qui  a  pu  se  présenter  ;  mais, 
dans  les  derniers  temps,  il  est  certainement  devenu  rare.  Si,  dans  une 
inscription  de  Théveste,  le  père  porte  le  titre  de  flamen  perpeluus  (Renier, 
n»  3096  ;  — Annuaire  delà  Société  archéologique  de  Constantine,  1860,  p.  177, 
n"  4  [=  C.  L.L.,  t.  VIII,  1,  no  1888]),  et  le  fils  celui  de  flamen  annuus  (Re- 
nier, n»  3096  [=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n"  1888]),  ce  dernier  doit  avoir  été  un 
flamen  en  fonctions,  qui  avait  l'intention  d'entrer  plus  tard  aussi  dans  la  di- 
gnité de  son  père.  —  [Sur  les  flamines,  le  flamonium  et  les  flaminicx  en  Afri- 
que, voy.  C.  I.  L.,  t.  VIII,  2,  p.  1086.  —  Il  convient  d'y  joindre  l'inscrip- 
tion latine  de  la  cité  antique  de  Gunugus,  près  de  Ghercbell  (Algérie)  ;  elle  a 
été  découverte  en  1887  par  M.  du  Rieux,  ingénieur  civil  à  Gouraya,  et  le 
texte  en  a  été  communiqué,  par  M.  Héron  de  Villefosse,  à  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres,  dans  sa  séance  du  10  juin  1887  ;  nous  la  re- 
produisons ici  d'après  la  Revue  critique  d'histoire  et  de  littérature  (1887, 
n»  25,  20  juin,  p.  500);  elle  est  ainsi  conçue  :  q.  IVL.  Q.  F.  QVIR  |[  cLE- 
MENTI.  AED  H7/YIR0.  ITERVM.  II||rIRO.  Q.  Q.  FLAM.  AVG  || 
fRIB.  AB.  ORDINE  II  LECTO.  PAGI.  SA  || /«TARIS.  SILONEN  |1  siS. 
L.  SEMPRONI||?^S  VENVSTVS.  AMI||rO.  OPTIMO.  OB.  MER.—  Le 
grand  intérêt  de  cette  inscription  consiste  dans  la  mention  d'un  Iribunus  ab 
ordine  lectus,  c'est-à-dire  d'un  tribun  militaire,  commandant  d'une  milice 
locale,  élu  par  Vordo  ou  Conseil  de  la  cité.  Cette  nouvelle  découverte  épigra- 
phique  donne  un  grand  poids  à  l'opinion  soutenue,  en  1875,  par  M.  V.  Du- 
ruy,  devant  l'Académie  des  Inscriptions,  sur  le  caractère  municipal  des  tj-i- 
buni  militum  a  popido,  et  en  démontre  le  bien  fondé.  (Voy.,  à  cet  égard, 
et  en  sens  divers  :  MM.  V.  Duruy,  Mémoire  sur  les  Tribuni  militum  a 
popido,  lu  le  29  janvier  1875,  à  l'Académie  des  Inscript,  et  Bell.-Lett.,  in- 
séré au  t.  XXIX,  2°  partie,  pp.  277-304,  des  Mémoires  de  cette  Académie, 
Paris,  1870,  et  reproduit  dans  le  t.  VI,  pp.  647-669,  de  l'Hist.  des  Romains, 
éd.  gr.  in-8  illustrée,  Paris,  1883;  —  Giraud,  dans  le  Journal  des  Savants, 
1875,  pp.  269-284;  333-349  ;  397-419  ;  567-596  ;  — E,  Bonnier,  Dissertation  sur  les 
bronzes  d'Osuna  (Loi  de  la  Colonie  Julia  Genetiva),  dans  VHisl.  de  la  législa- 
tion romaine ,  par  J.  Ortolan,  10"  éd.,  Pai-is,  1876,  pp.  694  in  fine  et  suiv.; 

—  Mommsen,  Rôtn.Staatsi-enhf.,  t.  II,  1,  2e  éd  ,  Leipzig,  1877,  pp.  562,  note  1, 
p.  564,  notes  4-6,  et  3<=  éd.,  Leipzig,  1887,  renvoi  du  du  Sachl.  Reg.,  au  mot 
Tribuni  militum  a  populo  (la  trad.  fr.,  par  M.  P.  Fr.  Girard,  n'a  pas  en- 
core paru);  — J.  Marquardt,  iîo?n.  Staatsuverio.,  t.  II,  l^e  éd.,  Leipzig,  1876 
p.  334  'la  trad.  fr.,  faite  par  M.  Vigie,  sur  la  nouv.  éd.  due  à  MM.  Des- 
sau  et  Domaszewski,  Leipzig,  1884,  n'a  pas  encore  paru.);  —  R.  Gagnât,, 
De  munie,  et  prov.  militiis,  Paris,  1880  ;  —  J-B.  Mispoulet,  Les  instit.politiq. 
des  Romains,  t.  II,  Paris,  1883,  pp.  376  et  suiv.;  —  P.  Willems,  Le  dr.  piibl. 
rom.,  a"  éd.,  Paris,  1884,  p.  546,  note  9;  —  E.  Desjardins,  Géographie  histo- 
riq.  et  admin.  de  la  Gaule  rom.,  t.  III,  Paris,  1885,  pp.  110  et  suiv.;  —  A. 
Bouché-Leclercq,  Manuel  des  Instit.  rom.,  Paris,  1886,  p.  324,  notel.  Gomp. 
Wilmanns,  Exempta  inscr.  lat.,  t.  II,  Indices,  p.  602.  —  Voy.  aussi  MM. 
Karlowa,  E.  Herzog,  opp.  sup.  citt.,  renvois  des  Tables,  et  le  journal  Le 
Temj)s  du  13  juin  1887.)] 

(1)  Voy.  Marquardt,  Staatsverwaltunq,  t.  III,  pp.  318  et  suiv.  [voy.  p.  240, 
note  4,  supra]. 
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gnité  personnelle  (1);  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  ro- 
main, le  représentant  régulier  du  culte  impérial  est  un /lame?i{2) , 
alors  même  qu'en  Italie,  spécialement,  on  trouve  à  côté  de  lui 
des  sacerdotes  Divorum  et  Divarum ,  appartenant  aux  deux 
sexes  (3).  On  peut  juger  de  la  considération  qui  s'attachait  au 
nouveau  sacerdoce,  par  ce  fait  qu'on  y  appelait  les  personnes  les 
plus  distinguées  de  la  ville,  notamment  des  vii^i  omiiibus  hono- 
ribusfuncti  (4),  des  cura  tores  reipublicse^  des  viri  egregii  et  des 
équités  Romani  (o).  Le  rang  de  préséance  des  prêtres  se  trou- 
vait ainsi  déterminé  de  la  manière  suivante  :  la  première  place 
appartenait  aux  /?r/mz«e.s- ;  la  seconde,  dM.\  pontifices  ;  la  troi- 
sième, aux  augures;  enfin,  les  sacerdotes  des  divinités  locales 
n'occupaient  qu'une  place  d'un  degré  inférieur  (6).  A  partir  du 
troisième  siècle, où  les  magistrats  furent  pris  parmi  les  décurions 
et  choisis  par  eux,  on  rencontre  aussi  dans  le  Sénat  les  trois 
classes  supérieures  de  prêtres,  dont  il  vient  d'être  question  ; 
dans  le  décret  de  patronat  de  Zama  regia,  rendu  en  l'an  322 
de  l'ère  chrétienne  (7),  les  dix  /e^aa"  envoyés  par  le  Sénat  sont 


(1)  Voy.  Hirschfeld,  op.  et  loc.  sup.  citt.,  pp.  47-49. 

(2)  Voy.  Henzen,  Indices,  p.  50  ;  —  C.  I.L.,  t.  V,2,  p.  1182.  —  [Voy.  aussi 
Wilmanns,  Exemjila,  t.  II,  pp.  481.  483  et  suiv.  ;  —  C.  /.  L.  :  t.  II,  p.  7G1  ; 
t.  III,  2,  p.  H66  ;  t.  VIII,  loc.  sup.  cit.  ;  t.  IX,  p.  772  ;  t.  X,  2,  p.  1136  ;  t.  XI,  1, 
passim:  t.  XII,  p.  928;  t.  XIV,  p.  368.]  —  [Il  est  à  remarquer  toutefois  que, 
dans  la  Grande  Bretagne,  les  inscriptions  relatives  aux  sacerdotes  municipales 
ne  mentionnent  ni  flcanen,  ni  flaminiaa:  voy.  C.  I.  L.,  t.  VII,  p.  332.] 

(3)  Voy.  les  Indices  dans  Henzen,  p.  54,  et,  au  C.  1.  L.,  t.  V,  2,  p.  1182.  — 
[Voy.  aussi  Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  pp.  483  et  489;  —  C.  I.  L.  :  t.  II, 
p.  761  ;  t.  III,  2,  p.  1166;  t.  VIII,  ubi  supra;  t.  IX,  pp.  772  et  773;  t.  X,  2,  pp. 
1136  et  suiv.;  t.  XI,  1,  passim;  t.  XII,  p.  929;  t.  XIV,  p.  368.] 

(4)  Renier,  n^^  1823.  1873.  2529.  2330.  3539.  3570.  4031  [=  C.  L  L.,  t.  VIII, 
1  :  n°s  6993.  7112.  8318.  8319;  2  :  n°^  9030.9013.  9238]. 

(5)  Voy.  les  preuves  dans  Hirschfeld, o;j.  et  loc.  sup.  citt.,  pp.  60.  61. 

(6)  Voy.  l'inscription  de  Gartenna,  dans  Renier,  n"  3831  \z=  C.  1.  L., 
t.  VIII,  2,  n»  9663]  :  C.Fulcinio  M.f.  Quirina  Optato  flamini  Aurjustali,  duuvt- 
viro  quinr/uennali,  pontifici,  duumviro,  auguri,  œdili,  quœstori.  —  Voy.  sur- 
tout Hirschfed,  op.  et  loc.  sup.  citt.,  p.  33. 

(7)  Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  6793  [aliéna  :  voy.  C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  832,  col.  i, 
et  t.  X,  2,  p.  1211,  col.  1;  —  sur  la  Golonia  ^Elia  Hadriana  Augusta  Zama 
regia,  voy.  M.  G.  Wilmanns,  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  pp.  89  et  210  in  fine  et  suiv.. 
qui,  bien  que  mentionnant,  p.  211,  col.  2,  le  décret  de  patronut  de  Zama  re- 
gia, ne  le  reproduit  pas]. —  Que  la  formule  egerunt,  employée  dans  cette  ins- 
cription, ne  se  rapporte  pas  à  la  convocation  du  Sénat,  ainsi  que  le  pense 
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en  même  temps  Aq^  flamines  perpetui,  et,  dans  V Album  ordinis 
de  Thamugas,  rédigé  avant  l'an  367  de  la  même  ère  (1),  les/la- 
mines  'perpelui,  au  nombre  de  36,  prennent  rang  immédia- 
tement après  les  duoviri^  tandis  qu'après  eux  viennent  quatre 
pontifices^  puis  quatre  augures  (2)*. 


Hirschfeld  (oyj.  ei  loc.sup.  citt.,  p.  62),  cela  résulterait  déjà  de  ce  fait  que  ce 
sont  seulement  les  duovir.i,  mais  non  les  décui'ions  qui  convoquent  le  Sénat. 
Les  décrets  de  patronat  montrent  que  cette  forme  doit  être  entendue  des  Ic- 
gati  qui  sont  envoyés  au  patroiius  (Wilmanns  [Exempta,  t.  II],  n°^  2852. 
2853,  où  il  est  dit  :  Egerunt  legati  [=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  !,2,  n»  8837  ;  t.  VI,  1, 
u»  1492].  Comp,  n°^  2831.  2854  [=  C.  I.  L.,  t.  II,  n»*  3695  et  2960]. 

(1)  Voy.  Mommsen,  Ephem.  epigr.,  t.  III,  pp.  18.  82.  —  [Voy.  l'Album  de 
Thamugas  au  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n"  2403,  et,  sur  la  ville,  M.  G.  Wil- 
manns, C.  I.  L..  t.  VIII,  1,  p.  259.] 

(2)*  [Aux  sources  sus-mentionnées,  qui  sont  relatives  aux  flamines,  est 
venu  s'ajouter  depuis  peu  un  document  épigraphique  des  plus  précieux,  que 
nous  jugeons  utile  de  signaler  ici  à  l'attention  du  lecteur.  Il  s'agit  d'une 
plaque  de  bronze,  trouvée  au  mois  de  févier  1888,  au  milieu  des  ruines  d'un 
bain  antique,  dans  la  banlieue  de  Narbonne,  sur  la  route  d'Armissan,  dans 
un  champ  appartenant  à  M.  Fr.  Delprat.  Publiée  d'abord  par  M.  Héron  de 
Villefosse  {Bulletin  critique,  n°  du  15  mars  1888,  p.  113),  puis,  à  deux  re- 
prises, p.  M.  J.-B.  Mispoulet  {Bulletin  critique,  n"  du  15  mai  1888,  p.  186, 
et -YoMi'.  Bev.  hist.  de  dr.  fr.  et  étr.,  n"  de  mai-juin  1888,  p.  359),  celte  inscrip- 
tion, malheureusement  fort  incomplète,  qui  constitue,  sans  contredit,  l'un  des 
monuments  les  plus  importants  de  l'époque  romaine  découverts  en  France, 
est  aujourd'hui  reproduite  sous  le  dernier  n°  du  t.  XII  du  C.  1.  L.  (n"  6038, 
p.  864.  —  Voy.  aussi  M.  Allmer,  dans  la  Revue  épigrapJnquo  du  Midi  de  la 
France,  n»  48,  Janvier,  février,  mars  1888,  qui  en  donne  le  texte  sous  le 
n"  698,  pp.  344  et  suiv.,  d'après  les  épreuves  du  C.  I.  L.,  alors  encore  en 
préparation,  et  le  fait  suivre  des  Commentaires  insérés  aujourd'liui  dans  ce 
dernier  recueil,  pp.  864  et  864  *).  —  D'après  M.  Héron  de  Villefosse  {Bull, 
crit.,  toc.  sup.  cit.,  p.  111),  elle  doit  avoir  été  gi'avée  au  1"  siècle  de  notre  ère, 
sous  le  règne  de  Tibère  au  plus  tùt,  sous  celui  de  Galigula  ou  sous  celui  de 
Claude,  estime  M.  Mispoulet  {Bull,  crit.,  toc.  sup.  cit.,  p.  187,  et  pp.  195  in 
fine  et  suiv.  ;  Nouv.  Bev.  hist.,  pp.  334  in  fine  et  358  in  fine,  et  Bull,  crit., 
n°  du  i"  juillet  1888,  pp.  255  m  fine  et  suiv.).  Suivant  M.  flirschfeld 
(C  /.  L.,  t.  XII,  p.  864),  nous  sei'ions  en  présence  d'une  partie  de  loi,  re- 
lative au  concilium  de  la  Narbonnaise  et  au  tlamine  de  cette  pro- 
vince, loi  portée  par  Auguste  lui-même  (comp.  lin.  27),  puisque  la  men- 
tion Divus  Augustus  fait  défaut,  et  cela  peut-être,  croit  M.  Mommsen  (eod.), 
dans  le  but  de  compléter  l'ancienne  loi  de  la  colonie  de  Narbonne,  à  l'épo- 
que où  Auguste  lui  donna  les  cognomina  de  Julia  Paterna  et  créa  le  concilium 
et  le  flamen  provinciœ.  S'il  en  est  ainsi,  il  s'ensuit  qu'un  temple  a  été  dédié  à 
Auguste,  de  son  vivant  même,  par  la  province  de  Narbonne  (comp.  Nip- 
perdey,  ad  Tacit.,  Ann.,  I,  78),  à  l'instar  de  l'autel  qui  lui  fut,  en  l'an  11  de 
notre  ère,  consacré  le  22  septembre  par  la  plehs  narbonnaise  (C.  /.  L., 
t.  XII,  n»  4333.  —Voy.  E.  Herzog,  Gall.  Narb.  hist.,  I,  pp.  109.  177.  190. 
198.  206-208;  —  Hirschfeld,  C.  L  L.,  t.  XII,  p.  521,  col.  2,  et  pp.  530  et  suiv., 
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Il  nous   reste  à  parler   des   prérogatives  honorifiques  qui 

ad.  n*'  4333).  On  n'hésitera  pas  à  repousser  cette  dernière  opinion,  si  l'on 
admet  avec  Marqnardt  {Ephem.  epigr.,  1872,  p.  200  in  fine)  que  la  femme  du 
flamine  ne  fut  appelée  à  remplir  le  rôle  de  flaminique,  que  lorsque  les  femmes 
delà  famille  impériale  eurent  été  consacrées:  car,  à  supposer  cette  conjecture 
fondée,  il  n'y  aurait  eu  de  flaminique  au  plus  tôt  que  sous  le  règne  de  Claude, 
après  la  consecratio  de  Julia  Augusta  (Suet.,  Claud.,  XI  ;  —  Senec,  ApocoL, 
IX,  5;  —  Dio  Gass.,  LX,  5).  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  douteux  que, 
dans  ce  fragment,  composé  de  trente  lignes,  toutes  plus  ou  moins  mutilées, 
se  rapportant  à  cinq  chapitres  différents  qui,  contrairement  aux  chapitres 
des  leges  Rubria,  col.  Genetivœ,  Salpensana  et  Malucitana  ne  sont  pas  plus 
numéi'otés  que  la  table  elle-même  (voJ^,au  contraire, la  lex  Cornelia  de  XX 
qiiccstoribiis),  il  ne  faille  l'econnaître  une  véritable  loi  constitutionnelle  [lex 
publica),  une  lex  data,  c'est-à-dire  une  loi  émanée  directement  de  l'Empereur, 
sans  le  concours  des  comices,  contenant  le  règlement  de  l'assemblée  pro- 
vinciale de  la  Narbonnaiise  {lex  concilii  provinciœ  Narbonensh).  C'est  à  tort 
que  M.  Frédéric-Paul  Thiers,  membre  de  la  Commission  archéologique  de 
Narbonne,  qui  a  le  premier  connu  et  signalé  à  M.  de  Villefosse  l'impor- 
tante découverte  dont  nous  nous  occupons,  y  a  vu  un  fragment  du  règlement 
organique  des  Hamines  municipaux  de  cette  cité;  il  y  est,  en  réalité,  question 
des  fonctions  et  des  honneurs  du  flamen  Augusti  ou  Augustalis  (voy.  lin.  21 
et  27)  de  la  province  Narbonnaise,  ainsi  que  le  prouvent  suffisamment  et 
le  style  employé  et  le  contenu  des  dispositions  qu'elle  renferme.  (Comp. 
M.  Hirschfeld,  C.  1.  L.,  t.  XÏI,  p.  864;  d'après  cet  auteur,  notre  loi  traite 
du  fameux  flamen  primus  de  Narbonne,  qui.  plus  tard  ,  aurait  pris  le  nom 
de  flamen  provindx.  Comp.  C.  I.  L.,  t.  XII,  n"»  392  et  4393.  —  Voy.,  au 
surplus,  pour  les  détails  sur  ces  différents  points,  MM.  Héron  de  Villefosse 
J.-B.  Mispoulet  et  P.  Louis-Lucas,  opp.  et  locc.  citt.  à  la  fin  de  cette  note. — 
Voy  .  enfin ,  sur  les  lllamines  municipaux  et  provinciaux,  MM.  E.  Herzog, 
Gall.  Narb.  hist.,  pp.  233  et  suiv.,  253  et  suiv.,  et  AUmer,  Ins-r.  de  Vienne, 
t.  I,  pp.  260-252.)  Dans  tous  les  cas,  c'est  le  premier  texte  épigraphique  qui 
mentionne  le  concllium  provincise  de  la  Narbonnaise  ;  sa  découverte  con- 
tribue, avec  d'autres  antérieures,  à  confirmer  pleinement  l'opinion  de 
M.  AUmer,  d'après  laquelle  l'assemblée  provinciale  de  la  Narbonnaise, 
en  dépit  des  doutes  émis  à  cet  égard  par  certains  auteurs,  avait  le  siège 
de  ses  réunions  dans  la  capitale  de  cette  province.  (Voy.,  dans  le  même 
sens,  Herzog,  Gall.  Narb.  hist.,  pp.  254-262;  —  P.  Guiraud,  Les  assemblées 
provinciales  dans  l'empire  romain,  p.  74,  I  ;  —  Hirschfeld,  C.  I.  L.,  t.  XII. 
p.  521.)  —  Il  nous  reste  maintenant  à  donner  l'analyse  succincte  de  notre 
document  ;  nous  allons  y  procéder,  en  suivant  l'ordre  même  des  chapitres 
qui  nous  en  sont  parvenus. 

c  (?)  :  lignes  1  à  8.  —  Ce  premier  chapitre,  qui  paraît  s'occuper  de  la 
place  d'honneur  réservée  au  flamine  ou  à  la  flaminique  dans  les  fêtes  don- 
nées par  l'assemblée  provinciale, fêtes  dont  le  flamen  avait  la  présidence,  est 
celui  qui  a  le  phis  souffert.  A  la  différence  de  ce  qu'il  en  est  pour  les  autres, 
sa  rubrique  n'existe  plus  ;  mais,  en  comparantles  fragments  dont  il  se  compose 
avec  ceux  du  chapitre  suivant,  on  ne  tarde  pas  à  apercevoir  qu'il  s'agit 
des  honneurs  et  des  prérogatives  qui  appartiennent  au  flamen  et  à  la  flumi- 
nica  provinciœ  pendant  la  durée  de  leur  charge  ;  aussi  peut-on  la  restituer 
ainsi  avec  MM.  Hirschfeld  et  Mommsen  :  [De  honoribus  eius  qui  flamen  erit]. 
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étaient  reconnues  aux  magistrats  et  aux  prêtres,  ainsi  que  des 


—  L'inscription,  dont  la  première  ligne  ne  contient  plus  qu'un  mot, —  encore 
est-il  fort  endommagé,  —  le  mot  (]Sa)7'bofie,  —  commence  par  mentionner  des 
licteurs  (lin.  2)  :  ce  sont  ceux  qui  accompagnaient  le  flamine  dans  les  cérémo- 
nies. Il  est  probable  qu'ils  étaient  au  nombre  des  deux.  (Voy.  M.  J.-B.  Mis- 
poulet,  BuU.  crit.,  n"  du  lo  mai  18S3,  p.  188,  II,  |  I.  —  Gomp.,  en  ce  qui 
concerne  le  flamen  Dialis  de  Rome:  Festus,  Ep.,  p.  93,  éd.  Millier;  —  Plu- 
tarch.,  Quéest.  rom.,  CXIII.  —  Voy.  M.  Th.  Mommsen  ,  Staalsrechl,  t.  I, 
3e  éd.,  pp.  390  et  suiv.  ;  la  traduction  de  cette  partie  du  le"-  vol.,  par  M.  P.- 
F.  Girard,  n'a  pas  encore  paru  ;  ce  dernier  auteur  conjecture  que  le  flamine 
de  la  Nai-bonnaise  avait  pour  licteur  l'un  de  ceux  des  duovirs.  Voy.  C.  1.  L. 
t.  XII,  p.  S6i;  comp.,  Cjd.,  n"  44i8,  et  lex  col.  Genêt.,  c.  LXII.)  —  Aux  ter- 
mes de  la  ligne  4  (sur  la  ligne  3,  voy.  M.  P.  Louis-Lucas,  dans  la  Revue 
(]éii.  du  dr.,op.  et  loc.  inf.citt.),  le  flamen provincise  Narbonensis  en  exercice 

—  (pour  le  flamine  sorti  de  cbar„'e,  voy.  infer.,  lin.  14)  —  a  le  droit  de  siéger 
dans  l'orfZodes  diverses  cités.  Tite-Live  (XXVII,  8,  8  ;  cf.  I,  2ô,3)  et  Plutar- 
que  {Quœst.  Rom.,  GXIII)  nous  apprennent  que  la /Zamew.Dia/zs  s'était  vu,  dès 
les  temps  anciens,  attribuer  à  Piome  la  même  prérogative.  .(Voy.  Marquardt, 
Staatsverwalhung.i.  III,  2c  éd.,  p.  329;  la  traduction  française  de  ce  volume, 
par  M.  Brissaud,  n'a  pas  encore  paru.  —  Voy.  aussi  M.  P.  Willems,  Les 
droits  sénatoriaux  du  Flamen  Dialis,  dans  Le  Sénat  de  la  République  romaine, 
t.  I,  2e  éd..  Appendice  III,  A,  pp.  CGo-668,  et  M.  Th.  Mommsen,  Rom. 
Staatsr.,  III,  2  [partie  parue  au  cours  de  la  correction  de  cette  feuille] 
Leipzig,  1888,  p.  860;  voy.  aussi  t.  II,  1,  3^  éd.,  Leipzig,  1887,  p.  18,  note  3.) 

—  (Sur  les  termes  dont  se  sert  le  te.xte,  voy.  MM.  Hirschfeld,  C.  /.  L.,  t.  XII, 
p.  864,  et  P.  Louis-Lucas,  op.  et  loc.  inf.  citt.)  —  La  ligne  5  déclare  que  le 
flamine  prendra  place  dans  les  jeux  et  spectacles  publics  au  premier  rang, 
c'est-à-dire  parmi  les  décurions  de  la  cité.  L'indication  précise  de  cette  place 
{siibsellio  primo)  now?,  ioiwmiwn  détail  nouveau,  que  \dilex  col.  G(??ie/.,  dont  les 
chapp.CXXV  et  suiv.  contiennent  pourtant  sur  cette  question  des  renseigne- 
ments complets,  nous  avait  laissé  ignorer  jusqu'ici.  (Gomp.,  relativement  aux 
pontifes  et  aux  augures,  lex  col.  Genêt.,  c.  LXVI,  et  Mommsen,  Staatsrecht, 
1. 1, 3e  éd.,  p.  406,  note  5.)  —  Les  mots  veste  alba  autpurpurea  vestita,  dont  noas 
parle  la  ligne  6,  se  réfèrent  vraisemblablement  à  la  flaminique  et  au  costume 
qu'elle  portait  dans  certaines  occasions,  et  qui  était  le  même  que  celui  du 
flamen,  puisqu'il  est  derechef  question  de  la  rube  de  pourpre  à  la  ligne  16,  à 
propos  de  ce  dernier.  Nous  savons  que  ce  costume  était  aussi  celui  des  fia- 
mines  municipaux  (voy.  infra,  p  257,  note  2*).  De  cette  ligne  6,  dont  le  début 
peut  être  aisément  restitué  [uxor  fla]minis,  il  résulte  avec  une  entière  évidence 
que  la  flaminica  provincise,  c'était  de  plein  droit  la  femme  du  flamui.  (Voy., 
en  ce  sens,  et  pour  l'Espagne  tout  au  moins  :  Hilbner,  C.  L  L.,  t.  II,  p.  541, 
col.  2  ;  —  Marquardt,  Ephem.  epigr.,  1872,  p.  201,  et  les  exemples  par  lui 
cités  ;  —  J.-B.  Mispoulet,  Bull,  crit.,  n°  du  13  mai  1888,  pp.  190  et  suiv., 
et  Nouv,  Rev.  hist.,  p.  357.)  —  (Sur  la  femme  du  flamen  Dialis  de  Rome,  voy. 
Marquardt,  Staatsverwallung,  t.  III,  2e  éd.,  pp.  331  et  suiv.)  —  La  ligne 
7,  l'une  des  plus  importantes  de  notre  document,  accorde  à  la  flaminique 
provinciale  un  double  privilège  :  celui  de  n'être  astreinte  ni  à  prêter  ser- 
ment, ni  à  toucher  un  cadavre.  Le  grand  prêtre  de  Jupiter,  à  Rome,  jouis- 
sait également  de  ces  deux  prérogatives.  (Voy.,  pour  la  première:  Aul.  Gell., 
Noct.  Alt.,  X,   lo,  §1   5  et  31;    —   Tit.-Liv.,    XXXI,  50;    -   Festus,  Epil., 
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prescriptions  légales,  relatives  aux  candidatures  et  aux  qua- 

p.  104,  éd.  Millier;  —  Plutarch.,  Qusest,  rom.,  XLIV;  —  Marquardt,  uhi  su- 
pra, p.  329,  note  13;  —  pour  la  seconde:  Aul.  Gell.,  Nocl.  AU.,  X,  13,  24  ; 
cf.  Reimarus,  ad  Dionem,  LIV,  28.)  Il  est  à  remarquer,  relativement  au  ser- 
ment, que  notre  inscription  traduit  en  style  législatif,  c'est-à-dire  impératif, 
le  texte  de  l'Êdit  perpétuel  du  préteur,  relatif  au  flamen  Dialis  et  à  la  Vestale 
(voy.  Aul.  Gell.,  Noct.  AU.,  X,  l-o,  |3l:  verba  prxtoris  ex  edicto  perpétua  de 
flamine  Diali  et  de  sacerdote  Vestse  adscripsi  :  <c  sacerdotem  Vestalem  et  fluuii- 
nem  Dialem  in  omni  mca  jurisdictione  jurare  non  cogam  »).  Il  n'est  pas  sur- 
prenant que  cette  disposition  de  l'Êdit  prétorien,  qui  avait  une  importance 
d'autant  plus  considérable,  que  le  serment  était,  à  Rome,  d'un  usage  extrê- 
mement fréquent,  ne  se  retrouve  pas  dans  le  recueil  de  Justinien,  si 
l'on  songe  que  tous  les  privilèges  accordés  à  des  prêtres  payens  n'ont  pas 
pu  survivre  à  l'établissement  du  Christianisme  comme  religion  d'État.  Ce 
qu'il  est  essentiel  de  relever,  c'est  de  voir,  d'une  part,  le  préteur  formuler 
eu  une  règle  de  droit  ce  qui  n'était  à  l'origine  qu'une  presci'iption  ou  une 
coutume  religieuse  ;  puis,  d'un  autre  côté,  le  législateur  lui-même  s'emparer 
de  l'exemple  tracé  par  l'Edit,  reproduire  cette  même  règle  et  l'appliquer  à  nue 
hypothèse  nouvelle.  Au  demeurant,  nous  savons  qu'une  loi  empruntait  parfois 
ses  dispositions  à  l'Êdit  du  préteur.  (Voy.,  par  exemple,  Lex  Rubr.  Gall.  Ci- 
salp.,  c'.  XX,  relativement  au  damnum  infection.)  -  La  double  dispense 
contenue  dans  la  ligne  7  de  notre  inscription,  bien  que  la  disposition  qui 
nous  la  révèle  n'ait  trait  qu'à  la  flaminique  provinciale  seule,  semble  devoir 
s'appliquer  également  sans  difficulté  au  flamen  provincis  Narbonensis  :  les 
lignes  6-8,  en  eQet,  paraissent  répéter,  au  sujet  de  la  flaminica,  ce  qui  a  été 
dit  du  Jlamine  dans  les  lignes  précédentes,  sauf  toutefois  que  la  flaminique 
ne  devait  avoir  qu'un  licteur,  puisque  la  Vestale  n'en  avait  qu'un  (Plutarch., 
Numa,  X;  —  Dio  Gass.,  XLVII,!)),  qui  ne  lui  fut  accordé  qu'en  l'an  712=42 
seulement.  (Voy.  Dio  Gass.,  XLVII,  19;  cf.  Plutarch.,  Numa,  X.  —  Voy. 
aussi  Mommsen,  Slaalsrecht,  t.  I,  3»  éd.,  p.  391.)  Il  suit  de  là  que  le  prêtre 
et  la  prêtresse  dont  il  s'agit  ici  ont  une  situation  qui  les  rapproche  plus  du 
flamine  de  .Jupiter  et  de  la  flaminique  de  Junon  à  Rome,  que  du  flamen  ou 
de  la  flaminica  Aufjiisti  municipaux  :  en  un  mot,  que  [le  flamine  ou  la  flami- 
nique provincicT  occupent  un  rang  intermédiaire  entre  le  prêtre  ou  la  prê- 
tresse de  l'État  Romain  et  ceux  de  la  commune.  «  Goncluant  donc  de  la  qua- 
lité du  prêtre  à  celle  de  la  divinité,  écrit  M.  Mispoulet  {Nuuv.  Rev.  hist., 
p.  356  m  fine),  il  est  permis  de  croii-e  que  le  culte  de  Rome  et  d'Auguste 
imite  celui  de  Jupiter,  comme  son  prêtre  rappelle  le  flamen  dialis.  » 
C'est  même  l'analogie  frappante  existant  entre  les  deux  cultes,  qui  permet  de 
trancher  une  question  discutée,  et  de  décider,  comme  nous  l'avons  fait  (voy. 
supra,  sur  la  ligne  6),  que  la  ilaminique  provinciale,  ainsi  que  celle  de  Junon 
à  Rome,  était  de  plein  droit  la  femme  du  flamine.  —  Notons  enfin,  au  sujet 
de  ces  deux  dispenses  que  nous  révèle  la  ligne  7,  que  nous  ne  connaissons 
pas,  en  dehors  du  flamen  Dialis  et  de  la  Vestale,  de  disposition  légale  ayant 
pour  objet  de  soustraire  d'autres  prêtres  au  droit  commun.  —  La  ligne  8 
accorde  à  la  flaminique  de  la  Narbonnaise  une  place  à  part  aux  specta- 
cles; il  en  était  de  même  de  la  Vestale  (Gic,  l'ro  Murena,  XXXV  ;  —  Suct., 
^W5r.,XLIV;  —  Arnob.,  IV,  33). 

c.  (?)  :  lignes  9-16.  —  Ce  chapitre  est    relatif  aux  honneurs   décernés   au 
flamine  sortant.  (Voy.  la  ligne  9,  (jui  confient  la  rubrique  de  ce  chapitre;  De 
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honoribus  ejus  qui  flamen  f{uerU).)  —  Tout  d'abord,  un  tlamiue  avait-il  ter- 
miné son  année  d'exercice  sans  enfreindre  la  loi  dans  l'accomplissement  de 
ses  fonctions,  son  successeur  demandait  à  l'assemblée  provinciale  de  lui  dé- 
cerner certains  bouneurs,  et,  en  premier  lieu,  une  statue.  Si,  sur  sa  propo- 
sition, les  membres  du  concilium  la  lui  votent  sous  serment  (juratl;  —  voy. 
lin.  10  et  11),  et  que  l'Empereur  n'y  fasse  pas  opposition  (lin.  13),  —ce  qui 
prouve,  pour  le  dire  en  passant,  que  les  décisions  de  l'assemblée  provinciale, 
même  dans  une   province  du  Sénat,  étaient  soumises  à  l'approbation  impé- 
riale (Comp.  M.  P.  Guiraud,  Les  assemblées  prov.  da7is  l'emp.  rom.,  pp.  111  et 
suiv.,  et  voy.  MM.  J.-B.  Mispoulet,  Bull,  crit.,  \v  du  {"juillet  1888,  p.  2:i8, 
et  P.  Louis-Lucas,  Rev.  gén.  du   Dr.,   op.  et  loc.  inf.  citt.\  —  comp.  enfin, 
relativement  au   droit  semblable  de  veto  qui   appartenait   à   Tibère  vis-à- 
vis  du  Sénat  de  Rome,  Tacit.,  Ami.,  III,  51  ;    —  Suet.,    Tib.,  LXXV  ;    — 
Dio  Gass.,  LVII,  20),  —  le  flamine  sortant  était  alors  autorisé  à  faire    exé- 
cuter la  statue  et  à  faire  graver  sur  la   base  une  inscription,  dont  la  for- 
mule et  les  mentions  uniformes  étaient  strictement  fixées    et  déterminées 
d'avance  par  un  règlement  précis,  afin  d'éviter  que  la  vanité  de  chacun  put 
se  donner  libre  carrière.    (Voy.,  sur  ce  point,  M.  Héron  de  Villefosse,  Dutl. 
crit.,  n"  du  13  mars  1888,  p.  112.)  Cette  inscription  devait  contenir  son  nom, 
le  nom  de  son  père,  l'indication  de  la  cité  à  laquelle  il  appartenait  et  celle 
de  l'année  de  son  llaminat  (lin.  12).  Parmi  les  inscriptions  de  la  Narbonnaise, 
qui  mentionnent  les  flamines  elles  tlaminiques  (voy.  E.  Herzog,  Gall.  Narb. 
hist.,  I,  pp.  2o5  et  suiv.  ;  —  AUmer,  lnscr.de  Vienne,  I,  262-265  ;  —  Lebègue, 
Inscr.  de  Navbonne,  n°  42  ;  —  C.  l.  L.,  t.  XII,  p.  522, col.  1  in  fine,  et  Index   X, 
p.  93o,  col.  1:  mots  flamen  et  flaminica ;  col.  2,  m  init.  :  mots  flamen  provincise 
Narbonensis  el  flaminica  provincix),  deux  seulement  ont  été  découvertes  à  Nar- 
bonne  ;  mais,  ne  provenant  pas  de  bases  des  statues  décernées  parle  concilium 
de  la  province,  elles  ne  peuvent  servir  à  contrôler  les  renseignements  conte- 
nus dans  la  bgne  12.  Peut-être  bien  faut-il  attribuer  cette  pénurie  à  l'incendie 
qui,  au  second    siècle  de    notre    ère,    sous    Antonin  le    Pieux,  détruisit  le 
temple  (voy.,  dans  les    Scriptores  hist.   Aug.,   Vita  PU,  c.    IX;  —  C.  1.  L., 
t.  XII,  n^  4342.    —    Sur  la  date  de  l'incendie,  voy.    AUmer,    Revue   épigr., 
t.  I,  pp.  157  et  suiv.  ;  —  Hirschfeld,  ibid.,  p.  176,  et  C.  /.  L.,   t.  XII,  p.  321, 
col.  2,  et  ad  n°  4393,    p.   340.  —  Comp.  encore  MM.  E.  Herzog,  Gall.,  Narb. 
hist.,  I,  p.  115  in   init.,  et  II.  n"  3,  et  G.  Lacour-Gayet,  op.  cit.,    p.  162)  et, 
avec  lui,  sans  doute,  les  statues  placées  dans  son  enceinte.  (Voy.  Hirschfeld, 
C.  I.  L.,  t.  XII,  p.  o21,  col.  2,  et  ad.  lin.  12.  13, p.  864*  iit  init.).  Nous  possé- 
dons, en  revanche,  un  grand  nombre  de  documents  épigraphiques  provenant 
des  bases  de  statues  élevées  aux  flamines pi^oiinciie  et  à  leurs  femmes  et  trou- 
vées à  Tarraco:  presque  toutes,  à  ce  qu'il  semble,  étaient  placées  dans  l'enceinte 
du  temple  d'Auguste  (comp.Hilbner,  C.7.L.,t.  II,p.54l);  or,  elles  nous  révèlent 
avec  soin  le  nom  du  flamine,  celui  de  son  père,  l'indication  de  sa  cité,  de  son 
origo;   seulement,  elles  restent  muettes  sur  l'année  du  flaminat.  Mais  de  ce 
silence  il  ne  faut  pas  induire  que  cette  indication  était  spéciale  à  la  Narbon- 
naise :  deux  textes  récemment  découverts  eu  Afrique,  à  Aïn-Lemsa  (II.  Ga- 
gnât, Nouvelles  explorations  cpigraplàques  et  archéologiques  en  Tunisie,  Paris, 
E.  Leroux,  1887,  p.  17,  n»  10)  et  kChemiou  (Revue  de  l'A  frique  française,  18^1 , 
332),  renferment,  en  effet,  l'indication  do  l'année  où  le  grand  prêtre  a  exercé 
ses  fonctions.  Enfin,  le  llamine  sortant,  à  qui  la  statue  avait   été  décernée. 
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avait  le  droit  de  la  faire  placer  dans  l'enceinte  même  du  temple  (lin.  13).  —  (Si 
l'on  admet  la  restitution  des  lignes  10  et  11  proposée  par  le  C.  /.  L.,  t.  XII, 
p.  864  *,  il  en  résulte  que  le  vote  de  la  statue  en  l'honneur  de  l'ex-flamine 
aurait  été  émis  par  les  décurions  de  Narbonne  et  non  par  l'assemblée 
provinciale;  mais  cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  exacte;  voy.  notre  Étude, 
dans  la.  Bev.  gén.  du  Dr.,  op.  et  loc.  inf.  citt.,  et  M.  J.-B.  Mispoulet,  Bull, 
crit.,  n»  du  le"-  juillet  1888,  pp.  2S7  et  suiv.)  —  En  second  lieu,  la  ligne  14 
contient  des  mentions  qui  semblent  se  rapporter  au  rang  réservé  à  l'ancien 
llamine  dans  la  curie  de  sa  cité  et  dans  l'assemblée  provinciale  de  la 
Narbonnaise.  Il  y  est  dit,  tout  d'abord,  que  le  flamine  sorti  de  charge  aura 
le  droit  de  siéger  dans  la  curie  de  sa  cité  parmi  ceu.'j.  de  son  ordre,  c'est- 
à-dire  parmi  les  sacerdotales  ou  les  flaminalca  (sur  cette  dénomination,  voy. 
M.  P.  Guiraud,  Les  assemblées  prov.dans  Vemp.  rom.,  p.  96),  ce  qui  n'est  que 
naturel,  puisque  l'ancien  fîamen,  étant  omnihits  honoribiis  funcfus,  se  trouvait 
toujours,  à  ce  titre,  membre  de  droit  du  sénat  de  sa  cité.  Au  IV"  siècle  de  notre 
ère,  la  curie  de  la  colonie  de  Thamugas  (aujourd'liui  Timgâd)  nous  four- 
nit une  application  de  ce  règlement  :  dans  l'album  de  ses  décurions,  nous 
y  voyons  les  sacerdotales  occuiaerle  premier  rang,  ce  qui  revient  à  dire  qu'ils 
figurent  en  tête  des  décurions  effectifs  et  immédiatement  après  les  patrons. 
(Voy.  Epfiem.  epigr.,  vol.  III,  fascic.  I,  1876,  pp.  77  et  suiv.,  et  C.  I.  L., 
t.  Vllf,  1,  n°  2403.)  —  La  même  ligne  14  ajoute  que  le  flamine  sorti  de  charge 
continue  à  faire  partie  du  concilium  de  la  Narbonnaise;  il  aura  le  droit, 
porte-t-elle,  de  siéger  dans  la  curie  de  sa  cité  et  dans  l'assemblée  de  la  pro- 
vince parmi  les  anciens  flamines  conformément  k  la  loi,  et  la  ligne  15  lui  re- 
connaît un  double  droit,  le  jus  sententise  dicendse  et  le  jus  sir/nandi,  c'est-à* 
dire  le  droit  d'y  exprimer  son  avis  et  d'apposer  son  cachet  dans  l'ordre  qui 
lui  est  assigné  par  la  loi,  autrement  dit  dans  l'ordre  hiérarchique  oii  il  exerçait 
son  jus  sententiœ.  D'après  M.  Mommsen  (C.  1.  Z,.,  t.  XII,  p.  864  *,  ad  lin.  14), 
la  disposition  par  laquelle  le  ,/»5  sert<e?«</â?  dic<?nd«  est  accoi'dé  à  tout  ancien 
flamine  dans  la  curie  de  sa  cité,  serait  commune  au  concilium  ijrovinciœ,  de 
telle  sorte  que,  dans  le  but  d'éviter  une  répétition,  les  mots  inter  sid  ordinis 
secundum  le[gem  homines  o\x  honorâtes,  ou.  enzove  flamonio  functos  :  M.  Mis- 
poulet,  Bull,  crit.,  n»  du  15  mai  1888,  p.  191,  et  n"  du  1^'  juillet,  pp.  258  et 
suiv.  ;  —  ou  qiiot  annis  in  id  legandos  :  M.  Hirschfeld,  C.  I.  L.,  ubi  supi'a;  — 
onfia  o'y''  '  ■•  shv  mir/i  mo  honore  fuw^tos  :  M.  Mommsen,  C.  I.  L.,  eod.), 
qui  terminent  ce  qui  nous  reste  de  la  ligne  14,  s'appliqueraient  tant  à  la 
curie  qu'au  concilium.  Il  en  résulterait  que  l'assemblée  provinciale  aurait 
été  comme  la  réunion  de  toutes  les  curies,  et  que  tous  les  décurions  de 
toutes  les  cités  de  la  province  y  auraient  joui  du  jus  sententix  dicemlœ,  ce 
qui,  ajoute  l'éminent  épigraphiste,  cessera  de  surprendre  ceux  qui  se  rap- 
pellent que  ces  concilia  provinciaux  étaient  organisés  à  l'image  du  régime 
municipal.  (Comp.,  à  cet  égard,  MM.  P.  Guiraud,  Les  assemblées  prov. 
dans  l'emp.  rom.,  pp.  61  et  suiv.,  et  P.  Louis-Lucas,  op.  et  loc.  inf. 
citt.)  —  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  disposition  de  la  ligne  14  est 
toute  nouvelle  pour  nous,  lorsqu'elle  nous  apprend  que  les  anciens  flamines 
(sacerdotales  ou  flaminales)  occupaient,  dans  le  concilium  provincia;,  un  rang 
à  part,  qui  ne  pouvait  évidemment  être  que  le  premier.  Leur  situation  se 
trouvait  ainsi  analogue  à  celle  des  co7isulares  du  Sénat  romain,  et,  comme 
ceux-ci,  c'était  par  le  rang  d'ancienneté  qu'ils  devaient  être  classés  entre  eux. 
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Il  s'ensuit  que  les  llamines  sortis  de  charge  prenaient,  dans  l'assemblée  pro- 
vinciale, exactement  le  même  rang  que  dans  leur  curie,  c'est-à-dire  qu'ils  ve- 
naient en  tète  de  la  liste.  (Voy.  M.  J.-B.  Mispoulet,  Bull,  critig.,  n°  du  15 
mai  1888,  p.  192,  et  n"  du  l^r  juillet,  p.  238  in  fine.)  Suivant  M.  Mommsen, 
au  contraire,  l'ancien  fMmen  provincial  se  trouvait  mis,  dans  la  curie  de  sa 
cité,  sur  un  pied  de  complète  égalité  avec  ceux  qui,  dans  cette  cité,  avaient 
été  revêtus  de  la  plus  haute  dignité,  quel  que  fût  le  nom  donné  à  ces 
magistrats  par  la  loi  locale  ,  duovirales,  quatluorvlrales,  ou  toute  autre  déno- 
mination. (Cf.  Ulpian.,  L.  1  pr..  Bu  alb.  scrib.,  D.,  L,  3.)  Et  il  en  était  de 
même,  à  ses  yeux,  relativement  au  concilium  de  la  province,  à  supposer  tou- 
tefois que  ceux  qui  avaient  exercé  la  magistrature  suprême  dans  leur  cité  y 
constituassent  l'ordre  le  plus  élevé.  (Voy.  M.  Th.  Mommsen,  C.  7.  L.,  t.  XII, 
p.  864',  ad  lin.  H. — Voy.,  à  cet  égard,  M.  P.  Louis-Lucas,  op.  et  loc.  in  f.  cM.)— ho 
texte  ajoute  (lin.  15)  que  les  fluminales  avaient  le  droit  d'opiner  (jus  sententix 
dicendœ)  les  premiers,  et  le  jus  signandi.  En  ce  qui  concerne  \e  jus  sententix 
dicendâe,  ou  le  retrouve  dans  toutes  les  assemblées  délibérantes  des  Romains. 
Mais,  quant  an  jus  signandi,  qui  semble  être  un  corollaire  du  jus  sententise 
dicendœ,  c'est  la  première  fois  qu'il  apparaît  ici  à  titre  de  droit  honorifique. 
Selon  M.  Mispoulet  (BmZ/.  cril.,  pp.  192  et  suiv.,  et  p.  259;  Notiv.  Rev.  hist., 
p.  35S),  il  s'agirait  du  droit  honorifique  d'apposer  son  cachel.signare.  (Voy.,  sur 
le  sens  de  ce  mot  :  Paul.,  L.  0,  De  rei  vind.,  D.,  VI,  1  ;  —  Ulpian.,  L.  19 
pr..  De  auro  argento,  etc.,  leg.,  D.,  XXXIV,  2;—  cf.  lejc  Ruhr.  Gall.  Cisalp., 
11,2  et25,  C. /.Z,.,t.  I,  n«20o,pp.  116  et  117=Bruns,  Fo?z^es,  éd.  5»,  p.  m  in  fine  el 
p.  98  m  fine. — Voy.  aussiH.  E.Dirksen,Mrt?îMa^.'  latinil.  font,  jur.civ.  Roman., 
mots  Signare  et  Signatus,  p.  887,  et  M.Heumann,  Handlexikon  zu  den  Quellen 
desrôm.  Redits,  léna,  1884,  mot  Signare,  p.  519,  col.  i.)  Or,  dans  aucun  acte 
public  (lois,  sénatus-consultes,  décrets  des  décurions),  nous  ne  trouvons  la 
moindre  trace  de  l'emploi  des  cachets,  pas  plus  que  de  la  signature.  (Voy. 
Brans,  Die  Unterschriftenindenromiscken  Rechtsurkunden,  Berlin,  1870.)  Aussi 
cet  auteur  en  conclut-il  que  ce  jus  signandi,  consistant  dans  le  droit  honori- 
fique d'apposer  son  sceau  dans  un  ordre  hiérarchique  sur  les  expéditions  des 
délibérations  de  l'assemblée  provinciale,  était  d'une  application  rare;  pour  lui, 
«  elle  était  limitée  aux  actes  de  l'assemblée  provinciale;  ces  actes  devant,  selon 
toute  vraisemblance,  être  adressés  à  l'Empereur  (et  au  Sénat),  on  compx*end 
qu'on  les  ait  envoyés  authentiqués  sous  cette  forme  nouvelle.  »  —  M.  Momm- 
sen, au  contraire,  écrit  à  ce  sujet  (C.  /.  L.,  t.  XII,  p.  864*,  «d  lin.  15)  :  «  Si- 
gnare cum  de  obsignatione  hocloco  accipi  nequeat  (neque  enim  uUum  in  obsi- 
gnandis  instrumentis  decurionum  privilegium  usquam  memoratur),  equidem 
crediderim  id  accipiendum  esse  de  sententia  lata  per  tabellam  aliquo  modo 
scilicet  signatam.  Nam  in  re  municipali  tabellam  ea  setate  usurpatam  esse  lex 
Iulia  municipalis  docuit  (cf.  lex  Malacit.,  c.  LU;  C.  I.  L.,  t.  II,  n"  1964, 
p.  256,  et  Bruns,  Fontes,  éd.  5^,  p.  141  ;  voy.  aussi  c.  LV),  et  rectius  multo 
ea  significatur  signandi  vocabulo  quam  eo  quod  postea  obtinuit  sententiœ 
ferendœ.»(Voy.,  sur  ce  point,  M.  P.  Louis-Lucas,  op.  et  loc.  inf.  dit.) — Les  di- 
verses prérogatives  dont  il  vient  d'être  question  appartenaient  ipso  jure  aux  an- 
ciens flamines,  pense  M.  Mispoulet  (BwZ/.  crit.,  n»  du  15  mai  1888,  p.  193,  et 
Nouv.  Rev.  hist.  p.  358),  c'est-à-dire  une  fois  pour  toutes,  et  sans  qu'ils  fussent 
envoyés  de  nouveau  à  l'assemblée  provinciale  par  leur  cité  en  qualité  de  députés 
(legati).  —  Enfin,  en  troisième  et  dernier  lieu,  la  suite  de  la  ligne  15  et  la  li- 
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gne  16  nous  disent  que  le  flamen  sorti  de  charge  pouvait  assister  à  tout  spec- 
tacle pulDlic  donné  dans  la  province,  revêtu  de  la  robe  prétexte.  (Sur  la  prœ- 
lerta  du.  ftfanen  Dialis  à  Rome,  voy.  Tit.  Liv.,  XXVII,  8,  8  ;  —  Servius,  Ad 
JEneid.,  VIII,  5o2.  —  Sur  la  prœtexta  portée  par  les  autres  prêtres  dans  les 
J9ux,voy.  lexcol.  Geneif.,c.LXVl,etMommsen,&Yaato-ec/ji,t.  1,3^  éd.,  pp. 421 
et  suiv.,  et  p.  437.  —  Ce  passage  de  notre  inscription  confirme  l'opinion  déjà 
exprimée  par  M.  Mommsen,  Ephem.  epigi:,  t.  III,  pp.  99  in  fine  et  suiv.,  et 
d'après  laquelle  les  prêtres,  même  sortis  de  charge,  avaient,  comme  les  magis- 
trats honoraires  eux-mêmes,  le  droit  de  porter  la  prétexte  dans  les  jeux.)  Et 
la  ligne  16  ajoute  qu'à  certains  anniversaires  correspondant  aux  jours  des 
sacrifices  accomplis  par  lui  (probablement  ceux  faits  au  nom  de  la  province  ; 
comp.  l'inscription  de  C.  Batonius  Primus,  Herzog,  Gall.  Narh.  hist.,  II,  n» 
1  =:z  C.  I.  L.,  t.  XII,  n°  4323),  il  pouvait  paraître  en  public  revêtu  d'une 
robe  de  pourpre.  Tel  est  du  moins  le  sens  qui  se  dégage  sans  effort  de  celte 
ligne  16,  si  l'on  restitue  le  dernier  mot  PV  par  pu{rpurea),  restitution  qui 
est  d'autant  plus  admissible,  que  Tertullien  (De  idoL,  XVIII)  nous  apprend 
que,  dans  les  cérémonies,  le  grand  prêtre  de  la  province  d'Afrique  s'avan- 
çait en  tête  du  cortège  vêtu  d'une  robe  de  pourpre,  et  que  la  ligne  6  de  notre 
inscription  (voy.  supj^a)  a  déjà  attribué  le  même  costume  à  la  flaminica. 
(Voy.,  en  ce  sens,  MM.  H.  de  Villefosse,  Bull,  critiq.,  n»  du  15  mars  1888, 
pp.  113  et  115;  —  J.-B.  Mispoulet,  eod.,  n»  du  15  mai,  pp.  186  et  193,  et 
Nouv.  Rev.  hist.,  p.  359.)  MM.  Hirschfeld  et  Mommsen  (C.  1.  L.,  t.  XII, 
p.  864*;  restituent,  au  contraire,  par  pu{blice),  ce  qui  signifie  alors  que  les 
flaminales  auraient  eu  le  droit  de  paraître  en  public  avec  la  prétexte  aux 
jours  anniversaires  des  sacrifices  accomplis  par  eux  pendant  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  —  Remarquons,  en  terminant  sur  ce  paragraphe,  que,  s'il 
reste  absolument  muet  sur  la  flaminique.  cela  tient  sans  doute  à  ce  qu'il 
s'agit  ici  de  prérogatives  d'ordre  principalement  politique,  et  qui,  comme 
telles,  ne  pouvaient  pas  lui  appartenir.  Il  est  vrai  que  cette  observation  ne 
s'applique  pas  au  droit  de  prendre  part  aux  spectacles  publics  de  la  pro- 
vince ;  mais  la  ligne  8  l'avait  probablement  concédé  une  fois  pour  toutes  à 
la  flaminica.  (Voy.  M.  J.-B.  Mispoulet,  Z^wW.  crit.,^  du  15  mai  1888,  p.  193, 
texte  et  note  2.) 

c.  (?):  lignes  17-21.  —  D'après  M.  H.  de  Villefosse  [Bull.  criL,  n"  du  15 
mars  1888,  p.  115),  ce  chapitre  indique  les  mesures  à  prendre  pour 
l'accomplissement  des  cérémonies  religieuses  dans  le  cas  où  le  flamine  a 
quitté  la  ville,  sans  que  son  successeur  ait  été  désigné.  Suivant  M. 
Mispoulet  {Bull,  critiq.,  pp.  193  et  suiv.,  et  Nouv.  Rev.  hist.,  p.  358  ;  comp. 
Bull,  crit.,  p.  259),  il  y  serait  plutôt  question  de  la  cessation  des  fonctions 
du  flamine  en  exercice,  jiar  suite  de  décès,  de  déchéance,  etc.,  avant 
que  son  successeur  n'ait  été  légalement  désigné  par  l'assemblée  pro- 
vinciale. (Comp.  le  Décret  de  Pise,  C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  n»  1421,  lin.  5  et  6.) 
«  Mon  interprétation,  écrit-il  (Bull,  critiq., -p.  194),  est  confirmée  par  l'emploi 
du  mot  subrogatus  (voy.  la  ligne  18),  qui,  dans  la  langue  du  droit  public 
romain,  signifie  invariablement  le  remplacement  légal  par  les  comices  d'un 
magistrat  qui  a  cessé  d'être  en  fonctions  avant  le  terme  légal.  (Voy.  no- 
tamment, lex  col.  Omet.,  c.  CI  [Bruns,  Fontes,  éd.  5a,  p.  12[9]  :  Quicumque 
cnmitia  ma[q']istrat[ib']us  creandis  subroqandis  habebit,  etc.)  [Voy.  aussi  lex 
Julla  municip.,  lin.  99;  C.  I.  L.,  t.  I,  n»  206,  p.    122=  Bruns,  Fontes,  cd. 
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analogie  avec  celui  des  dignités  curules  romaines.  Les  magis- 


3^  p.  107.]  S'il  est  question,  ajoute-t-il,  de  subroger  quelqu'un  au  flamine, 
c'est  donc  qu'il  est,  non  pas  absent,  mais  hors  fonctions.  )>  —  Étant  donné, 
d'ailleurs,  —  notre  inscription  en  fait  foi  à  maintes  reprises,  —  que  le 
flamen  provinciœ  Narbonensis  a  été  créé  sur  le  modèle  du  flamen  Dialis  de 
Rome,  n'est-il  pas  difficile  de  supposer  qu'il  puisse  quitter  la  ville  ?  On 
sait,  en  effet,  que,  sous  la  République,  le  grand  prêtre  de  Jupiter  ne  pou- 
vait pas  passer  une  seule  nuit  hors  de  sa  maison  (Tit.  Liv.,  V,  52.  — 
Voy.  J.  Ambrosch,  Quœstionum  pontificaUum,  II,  Vratislav.,  18bl,  note 
41),  et  que,  sous  l'Jîlmpire,  il  lui  était  interdit  de  s'en  éloigner  plus  de  deux 
nuits,  et  encore  à  la  double  condition  que  cette  absence  ne  se  renouvelât 
pas  plus  de  deux  fois  dans  la  même  année  et  eût  été  autorisée  par  lo 
Pontife.c  Maximus  (Tacit.,  Ann.,  III,  71  ;  —  Aul.  Gell.,  X,  lo,  14).  Si  donc 
le  flamine  provincial  de  la  Narbonnaise  avait  quitté  Narbonne,  où  il  exer- 
çait évidemment  sa  fonction  au  nom  de  la  province,  puisque  c'était  à  Nar- 
l)onne  que  se  trouvait  le  temple  auquel  il  était  attaché  et  que  c'était  là,  en 
conséquence,  qu'il  résidait,  il  aurait  gravement  manqué  à  ses  devoirs  et 
aurait  été  frappé  de  destitution.  (Comp.  M.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  XII, 
p.  864  *,  ad  lin.  17.  18.) —  Dans  le  cas  où  le  poste  de  llamine  est,  pour  une 
cause  quelconque,  devenu  vacant,  s'il  n'y  a  pas  de  successeur  désigné,  notre 
loi  (lin.  18-21)  charge  une  certaine  personne,  qu'elle  ne  nous  fait  mal- 
heureusement pas  connaître  (voy.,  à  ce  sujet,  MM.  J.-B.  Mispoulet,  Bull. 
criL,  pp.  194,  et  2.59  in  fine  et  suiv.,  et  P.  Louis-Lucas,  op.  et  loc.  inf.  citt.) 
de  remplacer  le  flamen  dans  le  délai  de  trois  jours,  délai  qui  partira  du 
moment  où  celle-ci  connaissant  la  vacance  aura  pu  remplir  sa  mission.  Pen- 
dant la  partie  de  l'année  où  il  exercera  ses  fonctions,  et  procédera  à  sa 
place  à  l'exercice  du  culte  dans  la  cité  de  Narbonne,  ce  remplaçant  aura 
même  situation  et  mêmes  droits  que  les  flamines  annuels  et  il  jouira  des 
prérogatives  appartenant  au  flamen  Augusti  ou  Augustalis.  —  Observons,  à 
ce  propos,  que  la  ligne  20  (voy.  aussi  la  ligne  12)  confirme  pleinement 
la  solution  proposée  par  M.  Hirschfeld  et  par  Marquardt  (voy.  p.  244, 
note  4,  supra),  sur  la  durée  annale  du  sacerdoce  exercé  par  le  flamen  provin- 
ciœ. Peut-être  le  llaminat  ne  fut- il  déclaré  annuel  qu'en  tant  qu'il  avait  trait 
au  culte  rendu  aux  Augusti  par  les  provinces.  En  effet,  les  flamines  pro- 
vinciaux étant  élus  par  toutes  les  cités  pour  exercer  le  culte  dans  la  capi- 
tale de  la  province,  si  ce  flaminat  eût  été  perpétuel,  c'est-à-dire  à  vie,  il  en 
serait  résulté  que  la  cité  particulière  de  ceux  qui  en  étaient  revêtus  en  au- 
rait été  privée  pendant  toute  la  durée  de  leur  existence,  puisque  les  flami- 
nes étaient  des  prêtres  sacrificateurs,  dont  chacun  se  trouvait  attaché  au 
service  d'une  divinité  spéciale  et  qui,  par  conséquent,  ne  formaient  pas  entre 
eux  un  collège,  comme  les  Arvales,  par  exemple  (Gic,  De  leg.,  II,  8,  20; 
—  Varro,  De  ling.  lat.,  V,  84. —  Comp.  Mommsen,  sur  Borghesi,  Œuvres, 
t.  V,  p.  201,  note  6)  :  il  suit  de  là  que  le  flaminat  ne  pouvait  pas  être  exercé 
à  tour  de  rôle  par  des  collègues.  ^Voy.,  à  cet  égard,  M.  ïh.  Mommsen, 
C.  1.  L.,  t.  XII,  p.  864  *,  ad  lin.  20.)  —  Remarquons  enfin  que,  si  la  res- 
titution de  la  fin  de  la  ligne  20,  telle  que  la  proposent  M.  Mispoulet  [....  dum 
non  minus  quam  dies]  (Bull,  critiq.,  n»  du  15  mai  1888,  p.  186,  et  Nouv. 
Rev.  hist.,  p.  339),  ou  MM.  Hirschfeld  et  Mommsen  [....  elque  si  ea  fecerit  per 
dies  non  minus]  (C.  1.  L.,  t.  XII,  p.  864  *),  est  certaine,  elle  permet  de 
conjecturer  que  le  suppléant  du  flamen  avait  aussi  à  sa  sortie  de  charge  les 
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trats  (1)  et  les  prêtres  (2)*  paraissent,  dans  leur  ressort,  revê- 

mêmes  prérogatives  que.  le  flamine  annuel,  mais  que  l'on  devait  exiger  que 
ses  fonctions  eussent  duré  un  certain  temps,  et  que  peut-être  le  chif- 
fre XXX,  qui  suit  immédiatement  et  commence  la  ligne  21,  était  le  mini- 
mum de  joui's  exigé  à  cet  égard.  (Voj'.  M.  J.-B.  Mispoulet,  Bull,  ait.,  ubi 
supra,  p.  194.) 

c.  (?)  :  lignes  22-24.  —  Ce  cliapiti-e,  très  court,  fixe  le  lieu  où  doit  se 
réunir  le  c.oncilium  de  la  province  Narbonnaise,  pour  pouvoir  prendre  des 
décisions  valables.  Ce  lieu  était  très  vraisemblablement  le  temple  provincial 
de  Rome  et  d'Auguste  à  Narbonne,  lequel,  d'après  M.  H.  de  Villefosse 
{Bull,  critiq.,  n»  du  15  mars  1888,  p.  112),  paraît  avoir  été  situé  dans  celte 
ville,  à  l'endroit  où  se  trouve  aujourd'hui  la  butte  des  Moulinasses.  (Voy. 
Bulletin  archéologique  du  Comité  des  travaux  historiques,  1884,  pp.  376-379. 
avec  trois  plans  exécutés  par  M.  Berthomieu  ;  —  comp.  AUmer,  Revue  épi- 
graphique  du  Midi,  no  183.  Voy.  aussi  M.  O.  Hirschfeld,  dans  le  C./.L.,  t. 
XII,  p.  522,  note  1,  et  sous  le  n»  4393,  p.  540  in  fine.) 

c.  (?)  :  lignes  25-30.  —  Ce  dernier  (?)  chapitre  semble  se  rapporter  aux 
fonds  de  la  caisse  provinciale,  dont  le  flamine  avait  la  disposition,  et  à  la 
reddition  des  comptes.  Il  y  est  question  des  statues  de  l'Empereur  ;  le  Gou- 
verneur de  la  province  y  est  également  mentionné.  Il  réglait,  à  n'en  pas 
douter,  les  attributions  financières  du  flamen,  ses  rapports  avec  le  Gouver- 
neur de  la  province  et  un  personnage  auquel  il  devait  rendre  compte  en  sor- 
tant de  charge.  Il  était  donc  fort  important  ;  malheureusement,  le  sujet  seul 
nous  en  est  connu.  —  (Sur  la  ligne  26,  comp.  lex  col.  Genêt.,  c.  LXV,  et  spé- 
cialement c.  LXXII.)  —  (Consulter,  surtout  ce  qui  précède  :  MM.  Ant.  Hé- 
ron de  Villefosse,  Fragment  d'une  plaque  de  bronze  découverte  à  Narbonne, 
dans  le  Bulletin  critique,  n"  du  15  mars  1888,  Variétés,  pp.  110  et  suiv.  ;  — 
J.-B.  Mispoulet,  Méinoire  communiqué  à  V Académie  des  Inscr.  et  Bell.-Lett., 
le  4  mai  1888,  et  publié  dans  le  Bulletia  critique,  n"  du  15  mai  18S8,  Variétés, 
pp.  185  et  suiv.,  et  en  abrégé  dans  la  Nouv.  Rev.  hist.  de  dr.  fr.  et  étr.,  1888, 
no  de  mai-juin.  Variétés,  pp.  253  et  suiv.,  sous  le  double  titre  de  :  La  plaque 
de  bronze  de  Narbonne,  et  La  plaque  de  bronze  trouvée  à  NarboJine;  le  même  : 
La  plaque  de  bronze  de  Narbo?ine  et  le  Corpus,  dans  le  Bulletin  critique,  n°  du 
1"  juillet  1888,  Variétés,  pp.  253  et  suiv.  ;  —Paul  Guiraud,  Mémoire  In  le 
12  mai  1888  à  VAcadémie  des  sciences  morales  et  politiq.,  et  intitulé  :  Un  do- 
cument nouveau  sur  les  assemblées  pi'ovinciales  de  l'empire  romain. —  La  plaque 
de  bronze  de  Narbonne  ;  voy.  le  compte-rendu  de  M.  Gh.  Seignobos,  dans 
le  Journcd  officiel  du  17  mai  1888,  pp.  2039,  col. 3,  et  suiv.;  —Hirschfeld  et 
Mommsen,  C.  /.  L.,  t.  XII,  pp.  864  et  864*  ;  —  Allmer  Revue  épigraphique 
du  Midi  de  la  France,  n"  de  janvier,  février,  mars  18S8,  pp.  344  et  suiv.  — 
Enfin,  la  Revue  générale  du  Droit  publiera  cette  année  sur  l'inscription  de 
Narbonne,  dont  l'analyse  précède,  un  travail  plus  déveloi^pé  de  M.  P.  Louis- 
Lucas,  sous  le  titre  de  Le  Flamen  et  la  Flaminica  provincise  Narbonensis, 
d'après  la  plaque  de  bronze  découverte  à  Narbonne  au  mois  de  février  1888.)  — 
P.  L.-L.;  Dijon,  24  juillet  1888.] 

(1)  Tit.  Liv.,  XXXIV:  7  «  Magistratibus  in  coloniis  municipiisque,  hic  Romœ 
infimo  generi  magistris  vicorum  togss  prsetextœ  habendœ  jus  est,nec  ut  vivi  so- 
lum  habeant  tantum  insigne,  sed  etiam  ut  cum  eo  crementur  mortui  ;  —  Lex 
col.  Genêt.,  c.  LXII.  — [Consulter  sur  ce  sujet,  indépendamment  des  auteurs 

*Voy.  cette  note  ù  la  page  suivante,  où  elle  a  dft  être  reportée. 
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tus  de  la  prxtexta  ;  les  pontifices^  avec  Vapex  (1)  ;  les  duoviri, 
précédés  de  deux  licteurs  (2),  portant  des  fasces.  Ces  fasces  se 
distinguent  des  fasces  romains,  non  seulement  en  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  surmontés  d'une  hache  (3)  —  en  effet,  tout  au  moins 
vers  la  fin  de  l'Empire,  les  magistrats  municipaux  n'ont  pas 
Vimperium  (4), — mais  probablement  aussi  par  leur  forme  :  c'est 
pourquoi  on  les  appelle  encore  virgse  (5)  ou  bacilli  (6)  ;  ils  ap- 
partiennent également  à  tous  les  magistrats  (7),  aux  llviri  (8), 


sus-indiqués,  M.  G.  Bloch,  De  decretis  funclorum  magistraluum  ornamentis. 

—  De  décréta  adlectione  in  ordines  functorum  magistratiium  usque  ad  muta- 
tam  Diocletiani  temporibics  rem  publicam,  Thèse  de  Doct.,  Faculté  des  Lettres 
de  Paris,  Lutetiœ  Parisiorum,  1883.] 

(2)*  Pacatus,  Pa/ie^r., XXXVII,  4  :  Conspicuos  veste  nivea  senatorcs,  révéren- 
des municijmli  purpura  ftamines,  insignes  apicibus  sacer dotes. —  [Cf.  Minucius 
Félix,  Octav.,  c.  VIII  :  honores  et  purpuras  despiciunt.'] 

(i)  A  Piome,  les  flamines  et  les  pojitifices  portaient  Vapex.  —  Voy.  Mar- 
quardt,  Staatsverwaltung,  t.  III,  pp.  216.  239  [voy.  p.  i'40,  note  4,  supra].  — 
[Voy,  aussi  les  autorités  précitées.] 

(2)  La  lex  colon.  Genêt.,  c.  LXII,  atteste  ce  nombre  de  deux.  Gomp.  Cic, 
De  leg.  agrar.,  II,  34,  93  :  Deinde  anteibant  lictores,  non  cum  bacillis,  sed  ut 
hic  j)rcrtoribus  anteeunt,  cum  fascibus  duobus.,  On  trouve  très  fréquemment 
mentionnés  et  représentés  les  fasces.  Il  en  est  encore  fait  mention  au  Code 
Théodosien,  Gonst.  174,  De  decurion.,  XII,  1  =:Gonst.  53,  h.  t.,  C.  Just.,  X, 
32  [31]  :  Dnumvirum  impune  non  liceat  extollere  potestatem  fascium  extra  me- 
tas  territorii  propriœ  civitatis. 

(3)  Voy.  Mommen,  Staatsrecht,  t.  I,  2o  éd.,  p.  357,  note  3.  [La  traduction 
fr.  de  cette  partie  du  1er  volume,  par  M.  P.  F.  Girard,  n'a  pas  encore  paru. 

—  Il  en  a  été  publié  une  3o  éd.  allemande  à  Leipzio;  en  1887.] 

(4)  Voy.  ci-dessus,  p.  212. 

(5)  Apuleius,  Metam.,  I,  24. 

(6)  Gic,  De  leg,  agrar.,  II,  34,  93.  —  Gf.  Cic,  Ad  Alt.,  XI,  6,  2. 

(7)  Voy.  Borgbesi,  dans  Gavedoni,  Marmi  Modenesi,  p.  302. 

(8;  C'est  à  un  Ilvir  de  Lambœsis,  en  Numidie,  que  se  référé  l'inscription 
rapportée  par  Henzen,  n»  5758»  =  Renier,  Inscr.  de  l'Algérie,  no  93  [=C.  1,  L., 
t.  Vin,  1,  n«  2662J  : 

Hanc  aram  Nymphîs  extruxi  {exstruxi)  nomine  Iztus, 
Ciim  gererem  fasces  jyatrias  rumore  secundo. 
Plus  tamen  est  mihi  gratus  honos,  quod  fascibus  annus 
Is  nostri  datus  est,  quo  {quod)  sancto  nomine  dives 
Lambœsem  largo  perfudit   flumine  Nympha. 
Un  Uctor  duumviralis  à  Gapoue  est  mentionné  dans  l'inscription  n»  7156  de 
Henzen  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  3939],  et   Martial  (VIII,  72)  dit  d'Artanus, 
Ilvir  de  Narbonne  : 

Quem  pulcherrima  jam  redire  Narbo 
Ad  leges  jubet  annuosque  fasces. 
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IlIIviri  (1),  quinquennales  (2),  œdiles  (3),  et  même  aux  VIviri 
Augustales  (4),  auxquels  je  reviendrai  plus  loin.  Les  duum- 
viri  et  les  xdiles  ont,  dans  la  colonia  Genetiva,  le  privilège 
de  se  faire  éclairer  avec  des  torches ,  lorsqu'ils  sortent  la 
nuit  (5),  privilège  qui  était  pareillement  accordé  à  Rome 
aux  fonctionnaires  (6);  mais,  partout,  ils  occupent  (7),  ainsi 
!ii:Ua  curuiis.    d'allleurs  que  les  prêtres  (8),  la  seila  curulis  ;  les  Augustales  (9) 


(1)  Sur  le  monument  d'un  IlIIvîr  d'Apulum,  en  Dacie  (C.  I.  L.,  t.  III,  1, 
n"  1083),  deux  licteurs  avec  les  fasces  sont  placés  à  côté  de  l'inscription. 

(2)  Apuleius,  Metam.,'K.,  18  :  Oriundus patria  Corintho,  quod  caput  est  totius 

Achalx provincial, gradatim  permeiisis  lionoribus  quinqiiennali  magistvatui 

fuevut  destinâtes,   et  ut  gplendori  capessendoriim  7'espoiideret  fasciiim,  munus 
gladiatoriimi  triduani  spectaculi  pollicitus,  latins  munificentiam  suam porrigebat. 

(3)  Apulei.,  Metam.,  I,  24. 

(4)  Petron.,  c.  XXX.  LXV.  —  Sur  les  monuments  épigraphiques  des  Augus- 
tales sont  représentés  un  lictor{C.  I.  L.,  t.  V,  1,  n»  4482),  deux  fasces  (ibid., 
2,  nos  5800.  6117),  même  avec  haches  {ibid.,  2,  n"  6787),  six  fasces  {ibid.,  l, 
n°  3295),  et  même  avec  haches  (ibid.,  2,  00  7031).  A  Pompéi,  un  Magister  pagi 
a  deux  fasces  a\ec  haches  (Mommsen,  /.  R.  N.,  n"  2355  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1, 
no  1042]).  Mais  ces  ligures  sont  probablement  symboliques  ;  car,  lorsque, 
dans  Pétrone  (c.  LXII),  l'Augustalis  Habinnas  paraît  précédé  d'un  licteur, 
et  que  chacun  croit  que  c'est  un  préteur  qui  s'avance,  l'un  des  hôtes  dit  : 
Contine  te,  homo  stultissme.  Habinnas  sévir  est  idemque  lapidarius,  qui  videtur 
monumenta  optime  facere .  Je  crois  donc  que  les  six /"«sces  ne  sont  également  qu'un 
symbole  du  VIviratus,  et  que,  quant  aux  haches,  elles  n'ont  pareillement  qu'un 
caractère  artistique,  sans  avoir  rien  de  conforme  à  la  réalité.  Un  Vlvir  Au- 
gustalis  ne  peut  pas  avoir  eu  plus  de  deux  licteurs,  puisque  le  Ilvir  n'en 
avait  que  deux  ;  il  est  vraisemblable  qu'il  n'en  a  qu'un.  —  [Gomp.  les  auto- 
rités citées  infra,  à  propos  des  Augustales.] 

(5)  Lex  col.  Genêt.,  c.  LXII  :  Uviris  œdilibusque,  diim  eum  magistratum 
habebunt,  togas  prxtextas  funalia  cereos  habere  lus  potestasque  esta. 

(6)  Voy,  Mommsen,  Staatsrecht,  t.  I,  2o  éd.,  pp.  408  et  suiv.  [voy.  p.  257, 
note  3,  swprfl]. 

(7)  Voy.  les  preuves  dans  Mommsen,  Staatsrecht,  1. 1,  2«éd.,  p.  383,  note  1; 
p.  385,  note  1  [voy.  p.  257,  note  3,  supra],  et  une  réunion  de  monuments, 
sur  lesquels  cette  sella  est  figurée,  dans  Gonze,  Denkschriften  der  Wiener 
Akademie.  Phil.Hist.  Classe,t.  XXVI,  1877,  pp.  196  et  suiv.;  planches  14.  15. 

(8)  On  la  trouve  parmi  les  insignes  du  pontifcx  (Orelli-Henzen,  no  5957 
r=  C.  /.  L.,  t.  IX,  no  1465]). 

(9)  D'ordinaire,  Y ho7iorbisellii est  accordé  parles  décurions  aux  Augustales 
(Mommsen,  /.  R.  N.,  n"»  381.  2342.  2346.  4040.  4943.  5214.  6042  [=  C.  1.  L., 
t.  X,  1  :  nos  141.  1026.  1030.  4760  ;  —  t.  IX  :  n°s  2475.  741.  3524]),  rarement  à 
d'autres  personnes,  qui  ne  sont  pas  désignées  comme  Augustales  (Orelli, 
no  4048  [=  C.  1.  [L.,  t.  XI,  1,  n»  1441]),  notamment  à  un  patronus  (Orelli- 
Henzen,  no  7176  [=  C.  L  L.,  t.  IX,  n»  3436])  et  à  wnvir  egregius  (Mommsen, 
/.  R.  N.,  no  7234  [=  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  no  5348]). 
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ont  même,  à  titre  de  distinction  particulière,  un  siège  large, 

suffisant  pour  deux  personnes,  biseUium  (1),  d'où  ils  assistent     Bisdiwm 

à  tous  les  spectacles  (2),  et  dont  ils  prennent  le  nom  de  bisel- 

liarius  (3).  Les  magistrats  d'ordre  judiciaire  disent  le  droit  du 

haut  d'un  tribunal  (4)  et  ont  sous  leurs  ordres  un  nombreux       Tnhumd 

personnel  subalterne.  Dans  la  colonia  Genetiva,  chaque  duovir    Personnel  de 

'■  service. 

a  deux  lictores^  un  accensus,  deux  scribœ,  deux  viatores,  un 
llbrariiis,  un  prœco,  un  haruspex,  un  tibicen  ;  chaque  œdilis 
a  un  greffier,  quatre  servi  publici^  un  j^rseco^  un  haruspex  et 
un  tibicen  (o)  ;  ailleurs,  on  rencontre  des  apparitores^  des 
arcarii^  des  commentarienses,  des  librarii,  des  lictores,  des 
prœcones,  des  scribœ^  des  tabellarii,  des  viatores  (G),  des  dis- 

(1)  On  rencontre  déjà  le  mot  dans  Varron  (De  ling.  lut.,  V,  128).  On 
trouve  souvent  figurés  des  hisellia  (voy.  C.  1.  L.,  t.  V,  2,  n»3  5860.  6117.  6786. 
6896).  Plusieurs  ont  été  découverts  à  Pompéi  (voy.  Overbeck,  Pompeii 
3e  éd.,  1875,  p.  377).  —  [Sur  le  biselUuyn,  voy.  M.  Edm.  Saglio,  dans  le  Dict. 
des  Antiq.  grscq.  et  rorn.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  5«  fascic,  Paris, 
1877,  à  ce  mot,  t.    I,  p.  712,  col.  2.] 

(2)  Orelli,  n»   4046    [=  Wilmanns,    Exempla,  t.   II,  n"  2079   =   C.   1.  L., 

t.  XI,  1,  n»  3803]  :  placuit  éniversis permitti  C.  lûlio  Divi  Augusti 

l{iberto)  Gelôti, lit  Augustâlium  numéro  habedtur  œque  ac  si  eô  honore 

ûsus  sit,  liceatqiie  ei  omnibus  spectâculis  miinicipio  nostro  bisellio  proprio  inter 
Augus taies  considère 

(3)  Mommsen,  1.  R.N.,  n»*  1955.  4889  [=  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  n»  1217  ;  t.  IX, 
n»  2249].  —  [Voy.  aussi  M.  Edm.  Saglio,  ubi  sup7-a.] 

(4)  Il  est  fait  mention  de  ce  tribunal  à  Bénévent  (Mommsen,  1.  R.  N., 
n°  1502  [—  C.  I.  L.,  t.  IX,  n°  1783]),  à  Rusicade  (Henzen,  n"  6956  =  Renier, 
n»  2169  [=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n»  7986]),  à  Auzia,  en  Numidie  (Renier, 
n"  3573  [=  C.  L  L.,  t.  VIII,  2,  n»  9065]).  Dans  l'inscription  d'Ostia  (Orelli, 
0  3882  [=  Wilmanns,  Exempla,  t.  II,  n"  1724  =.  C.  I.  L.,  t.  XIV,  n»  375, 
et  Additam.,  p.  482,  col.  2  mimV.]),  ce  n'est  pas  du  tribunal  du  questeurmu- 
nicipal  d'Ostie  qu'il  est  question,  mais  bien  de  celui  du  questeur  romain, 
qni  résidait  à  Ostia  depuis  487  =  267.  —  Voy.  Mommsen,  Epigraphische 
Analecten,  n»  5,  p.  297.  —  [Sur  Ostia,  voy.  M.  H.  Dessau,  C.  I.  L.,  t.  XIV, 
pp.  1  et  suiv.] 

(5)  Lex  col.  Genêt.,  c.  LXII.  —  [Sur  Vaccensus,  comp.  M.  Edm.  Saglio,  dans 
le  Dict.  des  Antiq.  grecq.  et  rom.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  mot  Accensi, 
1"  fascic,  2e  éd.,  Paris,  1875,  t.  I,  p.  17.] 

(6)  Voy.  Henzen,  Inscr.,  Index  IX,  p.  164 —  [Voy.  aussi  Wilmanns,  Exem- 
pla, t.  II,  p.  628,  6;  —  C.  /.  L.,  Indices,  VI,  B,  et  XI,  D.]  —  [Sur  les  Ap- 
paritores,  les  Arcarii  elles  Commentarienses,  voy.,  en  debors  des  ouvrages 
généraux  sus-mentionnés,  MM.  G.  Humbert  et  H.  Tbédenat,  dans  le  Dict. 
des  Antiq.  grecq.  et  rom.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  à  ces  mots  :  S^  et 
9e  fascic,  Paris,  1874  et  1884,  t.  1,  pp.  327  in  fine  et  suiv.  ;  367,  col.  2;  1402, 
col.  2.] 
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.  punctores,    c'est-à-dire  des   contrôleurs   de  comptabilité  (1). 

Candidature.  Relativement  aux  candidatures,  les  lois  romaines  sur  Vam- 
hitiis  étaient  encore  en  vigueur  dans  les  municipes,  au  com- 

**  mencement  du  troisième  siècle  de  l'ère  chrétienne   (2),  et  la 

lex  coloîiiai  Genetivœ  (c.  CXXXII)  interdit  au  candidat  [pelitor 
candidatus)  de  distribuer  des  présents  ou  d'offrir  des  festins  au 
peuple,  et  même  de  réunir  plus  de  neuf  personnes  à  sa  table, 
dans  l'année  de  sa  candidature.  On  voit  que,  dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'Empire,  les  fonctions  communales  étaient 
regardées  comme  un  honneur  très  recherché.  Et,  en  effet,  elles 
donnaient  beaucoup  d'influence  et  de  considération  :  aussi  leur 
acquisition-  était-elle  partout  subordonnée  à  certaines  condi- 
tions, dont  le  magistrat  présidant  à  l'élection  devait  surveiller 
l'observation. 


(1)  Voy.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  III,  2,  p.  1030,  sur  le  n''2026  ;  —  Wilmanns 
[Exempta,  t.  II],  sur  le  n"  2400  [=  C.  7.  L.,  t.  VIII,  2,  n"  9699] .—  [Voy.  un 
autre  exemple  épigraphique  de  dispunctor  au  C.  7.  L.,  t.  VIII,  2,  n"  9020.  — 
Les  mentions  de  ce  genre  sont  assez  rares  dans  les  inscriptions;  voy.,  tou- 
tefois, pour  l'Afrique,  en  dehors  des  deui  exemples  précités,  C.  7.  L.,  t.  VIII, 
2,  les  renvois  de  V Index  XI,  G,  p.  1101,  col.  1,  h.  vJ] 

(2)  L.  unie,  pr.  et  |  1,  De  lege  Jidia  amhitus,  D.,  XLVIII,  14;  Modesti- 
nus,  libro  secundo  de  pœnis  :  Hiec  lex  in  urbe  hodie  cessât,  quia  ad  curam 
principis  magistraluum  crealio  j)ei'iinet,  non  ad  popuU  favorem.  %  1.  Quod  si  in 
municipio  contra  liane  legeni  magislratiim  aut  sacerdotium  guis  petierit,  par  se- 
natus  consultum  centum  aiireis  cian  infamia  piinitur. —  Le  livre  de  Modestin 
De  pœnis  a  été  écrit  vers  l'an  217  de  notre  ère  (voy.  Fitting,  Ueber  das  Aller 
der  Schriften  HômiscJier  luristen,  Basel,  1860,  in-4,  p.  54;  [comp.  John  Roby, 
An  Introduction  to  the  Study  of  lustinian's  Digest,  London,  1883;  cette  mono- 
graphie a  été  traduite  de  l'anglais  en  italien,  par  M.  Giovanni  Pacchioni, 
avec  préface  de  M.  Pietro  Cogliolo,  sous  le  titre  Introduzione  allô  studio  del 
Digesto  Giustinianeo,  Fireuze,  1887  ;  voy.  pp.  219  et  suiv.  de  cette  traduc- 
tion]). —  [Sur  l'ambitus,  voy.  MM.  G.  Humbert,  dans  le  Dict.  des  antiq. 
grecq.  et  royn.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  2"  fascic,  Paris,  1873,  à  ce 
mot,  II,  t.  I,  pp.  223  et  suiv.,  et  Essai  sur  les  finajices  et  la  comptabilité  publi- 
que chez  les  Romains,  Paris,  1887,  t.  II,  pp.  158  et  suiv.  ;  —  P.  Louis-Lucas, 
Étude  sur  la  vénalité  des  charges  et  fonctions  publiques  et  sur  celle  des  offices 
ministériels  depuis  l'antiq.  rom.  jusqu'à  nos  jours,  Paris,  1882,  t.  I,  pp.  214- 
241,  notes  17  et  suiv.,  passim,  Voy.  aussi,  sur  les  manœuvres  électorales,  P. 
Willems,  Les  élections  municipales  à  Pompéi,  Paris,  1887,  in-8,  et  G.  Egelhaaf, 
Gemeindewahlen  in  Pompeji,  dans  I^l  Deutsche  Rundschau,  1887,  n"  7,  pp.  110- 
118.] —  [Gomp.,  sur  ce  qui  va  suivre,  Otto  Karlowa,  Rom.  Rechtsgesch.,  t.  I, 
Leipzig,  1885,  §  77,  pp.  583  et  suiv.,  ainsi  que  les  ouvrages  d'ensemble  sus- 
mentionnés, et,  en  particulier,  ceux  de  MM.  AVillems,  Mispoulet,  Bouché- 
Leclercq  et  Ernst  Herzog.] 
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En  règle  générale,  la  loi  municipale  soumettait  tout  candi-  ^"'''j!^e/,g'^"''*'' 
data  cinq  conditions  (1),  qui  étaient  précisément  celles  exigées   fonctionnaires. 
pour  la  décurionat:  ce  qui  se  comprend,  puisque  les  magistra- 
tures donnent  entrée  au  Sénat  (2).  Ces   conditions  sont   les 
suivantes  : 

1°  Être  né  libre  {iiigeniius)  (3)  ; 

2"  N'avoir    subi    aucune    condamnation    criminelle  (4)   et 


(1)  Voy.  Mommsen,  Stadlrechte,  pp.  416  et  suiv. 

(2)  Lex  Julia  municipalis,  lin.  135  ;  — Lex  col.  Genêt.,  c.  CI:  Qukunqiie  co- 
mitia  magistraliôus  creandis  suhror^andis  habebit,  is  ne  quem  eis  comitiis  pro 
tribu  accipito  neve  renuntiato  neve  renuntiari  iubeto,  fjui  in  earum  qua  causa 
ent,  e  qua  eum  hac  lege  in  colonia  decurioneyn  nominaricreari  inve  decurioni- 
bus  esse  non  oporteal  non  liceat.  —  Gomp.  c.  GY,  et,  ci-dessous,  le  chapitre 
relatif  au  Sénat. 

(3)  Lex  Malac,  c.  LIV;  —  Gonst.  unie.  Ad  leg.  Viselliam,  G.  Just.,  IX, 
21;  Gonst.  1,  Si  libertus  aut  servus  ad  décurionat.  udspirav.,  G.  Just.,  X,  33 
(32);  —  Orelli,  n"  3914  =z  C.  I.  L.,  t.  II,  n"  1943  :  omnibus  honoribus,  quos 
libertini  génère  potuevuntihonoralus.  Gonip.  C.  1.  L.,  t.  II,  n^s^oSS.  2026.  — 
[Voy.  aussi  M.  Henry  Lemonnier,  Étude  historique  sur  la  condition  privée  des 
affrancJds  aux  trois  premiers  siècles  de  l'empire  romain.  Thèse  de  Doct.,  Fac. 
des  Lettres  de  Paris,  Paris,  Hachette,  1887,  p.  2G6.]  —  Font  seules  excep- 
tion à  cette  règle  quelques  colonies  transmaritimes  de  César,  dans  les- 
quelles il  envoya  de  préférence  des  afiranchis,  ainsi  que  Slrabon  (VIII,  p. 
381)  l'indique  au  sujet  de  Gorinthe  :  r,  Kôpivôo;  àvô/.riÇiôr,  TtâXtv  ôtto  Kaio-apo; 
TO'j    ÔEOÛ    —    —  —    £7:o;y.O'j;   7r£[jL'J;avT0?     xoO     àTTcÀîyOîp'.xoO    yévo'j?    TO.iia-o'Jc. 

—  Telle  paraît  être  aussi  la  raison  pour  laquelle,  dans  la  colonia  Gene- 
tiva  (lex  col.  Genêt.,  c.  GV),  dans  la  colonia  Julia  Curubis,  en  Afrique  (Gué- 
rin  [Voyage},  t.  II,  p.  212  [voy.  aussi  G.  Wilmanns,  C.  1.  L.,  t.  VIII,  1, 
p.  127,  col.  2  ininit.]),  et  à  Glupea,  en  Afrique  (Bullett.  delV  Instituto,  1873, 
p.  87  [voy.  aussi  G.  Wilmanns,  ubi  supra,  p.  128J),  des  affranchis  peuvent 
aspirer  aux  fonctions  honorifiques.  Voy.  Mommsen,  Ephem.  epigr.,  t.  II, 
p.  133.  —  Une  monnaie  nouvellement  publiée  (voy.  J.  Friedlânder,  dans  la 
Zeitschrift  fur  Numismatik  de  Sallet,  t.  VI,  1879,  p.  13)  montre  que  tel  était 
aussi  le  cas  pour  la  colonie  romaine  de  Gnossus,  en  Crète.  Sa  légende  porte: 
(C.  IVL)IO  CJESaris  Liberto  ITERum,  PLOTIo  PLEBeio  II  VIRis. 

(4)  Lex  Julia  munie.  {C.  I.  L.,  t.  I,  n"  206),  lin.  108  :  quée  municipia —  ci- 
vium  Romanorum  suiit  erunt,  nei  quis  in  eorum  quo  municipio  —  —  in  senatii 

—  esto quei  furtei  quod  ipse  fecit  fecerit  condemnatus  j}cictusve  est  erit  ; 

queive  iudicio  fiducise,pro  socio,  tutelle,  mandatei,  iniuriarum  deve  dolo  malo 
condemnatus  est  erit:  queive  lege  Plstoria  obeamve  rem,quod  adversus  eamlegem 
fecit  fecerit  condemiiatus  est  erit  ;  queive  depugnandei  caiissa  auctoratus  est 
erit  fuit  fuerit  ;  queive  in  iure  bonam  copiam  abiuravit  abiuraverit  bonamve  co- 
piam  iurarit  iuraverit  ;  queive  sponsoribus  creditoribusve  sueis  renuntiavit  re- 
nuntiaverit  se  soldum  soluere  non  posse,  etc.  —  Comp.  Macer,  L.  40,  De  ivjur., 

D.,  XLVII,  10: Atrocis  injuria  damnattis  in  ordine  derurionum   esse  non 

potest....;  —  Marcian.,  L.  1,  Ad  Icg.  Jul.  de  vi  privata,  D.,  XLVIII,  7;  — 
Lex  Malacit.,  c.  LIV. 
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n'exercer   aucune  profession  honteuse  (1); 

3°  Avoir  pris  part  à  un  certain  nombre  de  campagnes,  ou, 
à  défaut,  avoir  atteint  l'âge  de  trente  ans  (2).  —  Auguste  mo- 
difia cette  dernière  exigence  (3),  en  fixant  à  vingt-cinq  ans 
l'âge  requis  pour  l'accès  des  fonctions  communales  (4); 

4"  Avoir  parcouru  le  cursus  honorum  dans  l'ordre  légal  (5), 


(1)  Lex  Julia  munie,  lin.  94  :  7ieve  guis,  quel  prœconium  dissignationem  libi- 
linamve  faciet,  durn  eorum  quld  faciet,  in  municipio  colonia  prœfcctura  Ilvira- 
tiim  Illlviratum  aliumve  quem  magistratum  petito  nevecapito  neve  gerito  ncve 
hahcto.  La  lex  municipalis  des  Halesini,  en  Sicile,  contient  une  disposition 
semblable  de  quœstu,  quem  gais  fecisset  (Gic,  Accus,  in  Verr.,  II,  49,122  [comp., 
sur  Hahesa,  Th.  Mommsen,  G.  I.  L.,  t.  X,  2,  [p.  768]).  Gomp.  Gallistrat., 
L.  12,  De  deciirion.  et  fil.  eor.,  D.,  L,  2. 

(2)  Lex  Julia  munie.,  lin.  89  :  quel  minor  annos  XXX  natus  est  erit,  nei  quis 
eorum  post  K.  lanuarias  secundas  in  municipio  colonia  prœfectura  llviratum 
Illlviratum  neve  quem  alium  magistratum  petito  neve  capito  neve  gerito,  nisei 
qiiei  eorum  stipendia  equo  in  legione  III  aut  pedestria  in  legione  VI  fecerit.  Dans 
les  lois  provinciales,  l'âge  de  trente  ans  était  requis  pour  l'entrée  en  charge 
des  fonctionnaires  des  villes  à  l'époque  de  la  République.  C'est  ce  que  l'on 
trouve  dit,  pour  la  Sicile,  dans  Cicéron  {Accus,  in  Verr.,  11,49,  122)  :  C.Clau- 
dius,  adhibitis  omnibus  Marcellis,  qui  tum  erant,  de  eorum  sententia  leges  Ila- 
Icsinis  dédit:  in  quibus  multa  sanxit  de  œtnte  hominum,  ne  qui  minor  triginta 
annis  natu;  de  quœstu,  quem  qui  fecisset,  ne  Icgeretur.  La  lex  Pompeia  conte- 
nait une  disposition  analogue  pour  les  villes  de  Bithynie  (Plin.,  Ep.,  X, 
79(83)). 

(3)  Que  ce  changement  émane  bien  d'Auguste,  c'est  ce  que  rendent  tout 
au  moins  vraisemblables  les  dispositions  qu'il  a  prises  relativement  au  Sénat 
romain  (Dio  Gass.,  LI,  20). 

(4)  Ulpian.,  L.  8,  De  miiner.  et  honor.,  D.,  L,  4;  —  Gallistrat.,  L.  11,  De 
decurion.  et  fil.  eor.,  D.,  L,  2  ;  —  Papinian.,  L.  6  |  1,  eod.  tit.  ;  —  Lex  Mala- 
cit.,  c.  LIV.  —  Au  IV»  siècle,  l'âge  de  dix-huit  ans  était  exigé  pour  l'entrée 
à  la  curie  (Gonstt.  7  et  19,  De  decurion.,  G   Th.,  XII,  1). 

(5)  Modestin.,  L.  il  pr..  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4  :  Vt  gradatim  hono- 
res deferantur,  edicto,  et  ut  a  minoribus  ad  majores  perveniatur,  epistula  divi 
PU  ad  Titianum  expiimitur;  —  GaWistrat.,  11.  14  |  5,  eod.  fit.:  Gerendorum 
honorum  non  promiscua  facultas  est,  sed  ordo  certus  huic  rei  adhibitus  est.  Nam 
neque  prius  majorem  magistratum  quisquam,  nisi  mi?iorem  susceperit,  gerere 
potest,  neque  ab  omni  statc,  neque  continuare  quisque  (quisquam)  honores  po  ■ 
test.  Les  exemples  que  Gallistrate  donne,  n'ont  pas  toujours  été  décisifs,  il 
s'en  faut,  pour  la  pratique  des  premiers  temps  de  l'Empire.  D'abord,  on 
rencontre  des  interversions  dans  la  suite  des  fonctions,  en  ce  sens  que,  par- 
fois, on  voit  un  magistrat  revêtir  la  questure  après  l'édilité  (voy.  Zumpt, 
op.  et  loc.  sup.  citt.,  p.  f)7;  —  Mommsen,  Stadtrechte,  p.  416);  en  second  lieu, 
des  sénateurs  ou  des  chevaliers  romains,  lorsqu'ils  sont  investis  d'une  ma- 
gistrature municipale  supérieure,  comme,  par  exemple,  de  la  quinquennalitas, 
la  gèrent,  sans  avoir  été  revêtus  des  fonctions  inférieures  ;  enfin,  le  conti- 
nuare  honoret  ne  se  rencontre  pas,  il  est  vrai,  pour  indiquer  qu'un  magis- 
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c'est-à-dire  avoir  obtenu  d'abord  la  questure,  puis  l'édi- 
lité,  puis  le  duumvirat,  et  n'avoir  été  investi  à  nouveau  de  la 
dernière  fonction  exercée  qu'après  un  intervalle  de  cinq  ans  (1  )  ; 

§"  Enfin,  justifier  d'un  capital  affecté  à  l'exercice  de  la 
fonction. 

L'exécution  de  cette  dernière  prescription  variait  avec  les 
divers  municipes.  A  Malaca,  les  fonctionnaires  préposés  à  la 
gestion  des  finances  de  la  ville,  les  duoviri  et  les  quxstores, 
fournissaient  une  garantie  déterminée,  soit  par  cautionnement, 
soit  par  affectation  immobilière  {prœdibus  et  prœdiis)  (2). 
.Mais,  à  l'imitation  de  Rome,  où  aucune  sûreté  particulière  n'é- 
tait exigée,  et  où,  depuis  Auguste,  l'institution  du''cens  séna- 
torial (3)  donnait  toutes  les  garanties  désirables,  l'admission 
aux  magistratures  et,  par  voie  de  conséquence,  l'entrée  au  Sénat, 
furent,  à  l'époque  impériale,  régulièrement  subordonnées,  dans 
les  municipes,  à  une  condition  de  cens  (4);  ce  cens  s'élevait  cens  sénatorial. 


trat  conserve  la  même  charge  au-delà  de  son  année  d'exercice  ;  mais  on 
trouve  bien,  ce  qui  était  illégal  à  Rome,  qu'une  même  personne  gère  deux 
fonctions,  par  exemple  la  questure  et  le  duumvirat,  durant  deux  années  qui 
se  suivent  immédiatement.  —  Vo5^  Zumpt,  op.  et  loc.  siip.  cift.,  pp.  68.  136. 

(1)  Lex  Malacit.,  c.  LIV;  —  Gonst.  2,  De  honor.  ctmuner.^  G.  Just.,  X,  41 
(40)  :  Ab  honorihus  ad  eosdem  honores  (ad  honores  eosdem)  quhiquennii  datur 
vacatio,  trie?inn  vero  ad  alios. 

(2)  Lex  Malacit.,  c.  LVII.  LX.  —  Voy.  Mommsen,  Stadtrechte,  pp.  419.  466 
et  suiv.  —  [Voy.,  sur  ce  sujet,  MM.  Alphons  "Rivier,  Uniersuchungen  ûber 
die  Cautio  praedibus  prsediisque,  Berlin,  1863,  in-8,  et  M.  G.  Humbert,  dans 
le  Did.  des  antiq.  qrecq.et  rom.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,7e  fascic,  Pa- 
ris, 1880,  mot  Cautio,  I,  t.  I,  pp.  976  et  suiv.,  et  Essai  sur  les  finances  et  la  comp- 
tabilité publique  chez  les  Romains,  Paris,  1887,  t.  II,  renvois  de  l'Index  géné- 
ral et  alphabétiq.  des  matières,  p.  464,  au  mot  Cautio.] 

(3)  Voy.  Mommsen,  Staatsrecht,  t.  I,  2^  éd.,  p.  471.  [La  trad.  fr.  de  cette  par- 
tie du  premier  volume,  par  M.  P.  F.  Girard,  n'a  pas  encore  paru;  il  en  a 
été  publié  une  3^  éd.  allemande  à  Leipzig  en  1887.]  —  [Sur  le  census,  en  gé- 
néral, voy.  M.  G.  Humbert,  uhi  supra,  à  ce  mot.  Dict.,  pp.  1003-1010;  Essai^ 
t.  II,  p.  464  in  fine,  ainsi  que  les  auteurs  d'ensemble  précités.] 

(4)  Paul.,  L.  21  I  4,  Ad  municip.  et  de  inc,  D.,  L.  1  :  Idem  respondit  C07is- 
iante  matrimonio  dolem  in  bonis  mariti  esse  :  sed  et  si  ad  munera  municipalia 
a  certo  modo  substanticB  vocentur,  dotem  non  debere   computari  ;  —  Ulpian., 

L.  6  pr.  in  fine.  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4  : qui  pro  substantia  sua  ca- 

piant  honoris  dignitatem  ;  —  Callistrat.,  L.  14  |  3,  eod.  tit.  :  De  honoribus  sive 
miineribus  gerendis  cum  quseritur,  in  primis  conslderanda  perscma  est  ejus,  cui 

defertur  honor  sive  muneris  administratio  : facilitâtes  quoque  an  siifficere 

injunclo  muneri  possint...  —  Un  dcciirio  venait-il  à  perdre  sa  fortune,  il  ne 
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notamment,  à  Comum,  à  100.000  sesterces  (1);  mais  il  pouvait 
monter  plus  haut,  suivant  l'importance  des  villes  (2).  D'autre 
part,  l'usage  voulait  que  le  magistrat  ou  le  prêtre,  en  prenant 
possession  de  sa  charge,  non  seulement  promît  une  certaine 
somme  d'argent,  destinée  à  l'utilité  ou  à  l'agrément  de  la 
commune,  par  exemple  à  des  jeux  et  à  des  constructions  (3), 
mais  encore  versât  à  la  caisse  de  la  ville  un  capital,  dont  la  loi 
déterminait  la  quotité  pour  chaque  fonction  {honorariam 
summam  duoviratus,  œdilitatis^  rei  iniblicas  inferré).  Cet 
usage  existait  déjà,  sous  la  République,  dans  les  pagi  de  Ca- 
poue,  où  les  magistri  ex  lege  pagana  payaient  une  somme, 
qui  devait  être  employée  en  jeux  (4),  à  moins  que  le  pagus 
ne  lui  eût  donné  une  autre  affectation  (5);  et,  s'il  n'avait 
pas  partout  reçu  force  de  loi  (6),  tout  au  moins  semble-t-il 
avoir  été,  sous  l'Empire,  d'une  pratique  universelle.  A  Rome 
même,  on  le  trouve  pour  les  prêtres  (7)  et  pour  leurs  appa- 


semblepas  qu'on  l'éloignât  aussitôt  du  Sénat  (Hermogenian.,  L.  8,  De  decii- 
rion.  et  fil.  eor.,D.,h,  2:  Decurionibus  facultaiibus  lapsis  alimenta  decerni  per- 
missumest,  maxime  si  ob  muni ficentiam  in  patriam  patrimonium  exhauserint.  — 
Comp.  Zumpt,  Comment,  epigr.,  1. 1,  p.  121);  mais,  finalement,  on  devait  ce- 
pendant le  rayer  de  Valbum  (Libanius,  vol.  II,  p.  506,  éd.  Reiske:  outw  pou- 
XeuxYiç  [x/iç  PouXviç]  èÇaXetçefat,  où  aTtôyYou  Ypâ(j.(xaTa  àçatpoOvToç,  àXX'  oÙxét' 
oûVri;  oùaîaç"  Taux'  âXàtTOuç  tioieï  xà;  pou),à;  àvT\  [Aîti^ôvMV,  xaux'  ôXÎyou;  toÙç 
xaô'  lxa(7TY)v  àvr't  TrXetévtov. 

(1)  Plin.,  Ep.,  I,  19.  —  Pétrone  (c.  XLIV)  et  Catulle  (XXIII,  26)  mention- 
nent le  même  cens. 

("1)  AGadcs,  par  exemple,  il  y  avait,  au  temps  de  Strabon,  cinq  cents  per- 
sonnes, qui  possédaient  le  cens  des  chevaliers  de  400.000  HS.  (Strabo,  III, 
p.  169). 

(3)  Papir.  Just.,  L.  13,  De  poUicit.,  D.,  L,  12.  Les  exemples  en  sont  fort 
nombreux.  —  Voy.  Kulin,  Die  sludt.  u.  biirg.  Verf.,  t.  I,  p.  53. 

(4)  C.  L  L.,  t.  I,  n"^  565.  566.  567  [=  C  1.  L..  t.  X,  1,  n»»  3776.  3779. 
3778].  —  Mommsen,  op.  cit.,  p.  159. 

(5)  C.  /.  L.,  t.  I,  n»»  571.573  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"»  3772.  3783].  —  [Voy., 
sur  les  renvois  des  deux  notes  précédentes  au  t.  X  du  C.  /.  L.,  Mommsen, 
CI.  L..  t.  X,  l,p.  367.] 

(6)  En  Bithynie,  la  lex  Po7npeia  n'exigeait  pas  ce  payement;  à  l'époque  de 
Trajan,  il  était  fourni  par  ceux  des  sénateurs,  qui  avaient  été  admis  au  Sé- 
nat super  legitimitm  numerum,  et  ceux-ci  versaient  1.000  ou  2.000  deniers, 
Pline  {Ep.,  X,  112)  demande  à  l'Empereur  si  tous  les  bideutse  doivent  payer 
une  somme  pro  intvoilu,  et  il  reçoit  la  réponse  suivante  :  sequendam  cujus- 
que  civilatis  legem. 

(7)  Dio  Gass.,  LIX,   28.   Caligula   se  bâtit  à  lui-même  un   temple  Tr,v  le 


LES  MAGISTRATS  ET  LES   PRETRES.  263 

riteurs  (1)  ;  en  Italie,  spécialement  à  ^clanum  (2),  à  Asisium, 
en  Ombrie  (3),  à  Brixia  (4),  à  Capua  (5),  à  Concordia  (6),  à 
Lanuvium  (7),  à  Nuceria  (8),  à  Ostia  (9),  à  Pompeii  (10), 
à  Suessa  (11),  à  Tergeste  (12),  à  Teanum  (13);  dans  la  Bé- 
tique,  dans  le  municipe  d'Ossigi  (14);  en  Lusitanie,  à  Colli- 
po  (15);  en  Gaule,  à  Arausio  (16);  en  Sicile,à  Panormus  (17);  en 

KatffMVÎav  Triv  yuvatxa  xa\  tov  KXauSiov,  aXXo'Jç  te  tou;  uXo-Jatti^xaTO-Jç  tepsa; 
TrpoaéÔETO,  TrevTv^xovxa  xa\  5caxoc7:a?  in\  to-jtw  Tcap'  Ixâaxou  [AuptâSaç  Xa^oiv.  — 
Sueton.,  Gai.,  XXII;  Claud.,  VIII.  —  Voy.  Mommsen,  Staatsrecht,  t.  II, 
2c  éd.,  p.  63  [voy.  p.  263,  note  3,  sup}ri]. 

(1)  Voy,  Mommsen,  Staatsrecht,  t.  I,  2^  éd.,  p.  344  [texte  et  note  3  = 
dans  la  trad.  fr.  de  M.  F.  Girard,  t.  I,  p.  408,  texte  et  note  3], 

(2)  Henzen,  n"  7057  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  1143]  :  pecunia,  quam  j)ro  honore 
debuerunt.  —  [Sur  iEclamim,  voy.  le  renvoi  delà  p.  208,  note  3,  supra.} 

(3)  Grut.,  p.  400,  7  =  Wilmanns  [Exempta,  t.  II],  n"  2486  :  hic  pro  seviratu 
in  remp.  dédit  HS.  MM. 

(4)  C.  /.  L.,  t.  V,  1,  n»  4431  :  Vlvir  Aufjust.  gratuitus.  —  Gomp.  n°s  4439. 
4480. 

(5)  Orelli,  n»  3213  =  Mommsen,  1.  R.  N.,  n"  3643  [=  C.  /.  L.,  t.  X,  1, 
no  3907]  :  huic  ordo  decurionum  ob  mérita  eius  honorem  Augustalitatis  gratui- 
tum  decrevit. 

(6)  Fronto,  Ad  amie,  II,  7,  p.  193,  éd.  Naber:  Factusne  est  Volumnius  dé- 
créta ordinis  scrîba  et  decurio?  Peiisiones plurimas  adquartum  nsque  ob  decu- 
rionatum  dependitne  ?  Un  decurio  gratuitus  ornamcntis  llviralibus  est  men- 
tionné au  C.  I.  L.,  t.  V,  1,  n»  1892. 

(7)  Wilmanns  [Exempta,  t.  II],  n»  1769  [=  C.  /.  L.,  t.  XIV,  u"  2101],  —  [Sur 
Lanuvium,  voy.  M.  H.  Dessau,  eod.,  pp.  191  et  suiv.] 

(8)  Mommsen,  /.  R.  N.,  n"  2096  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  1081)  :  cui  decu- 
riones  —  duumviratum  gratuitum  dederunt. 

(9)  Wilmanns  [Exempta,  t.  II],  n»  1725a.  b  [—  C.  I.  L.,  t.  XIV,  n»'  362 
et  363].  —  [Sur  Ostia,  voy.  M.  H.  Dessau,  eod.,  pp.  1  et  suiv.] 

(10)  Mommsen.  1.  R.  N.,  n»  2378  [=  C.  1.  Z,.,  t.  X,  1,  n»  1074]  :  IIS.  «.  de- 
cem  milia  in  publicum  pro  duomviratu  (intulil). 

(11)  Mommsen,  7.  R.  N  .,  n"  4040  [=  C.  I.L.,  t.  X,  1,  no4760]. 

(12)  Le  décret  de  Tergeste  (Henzen,  no7168  =  C.  1.  Z,.,  t.  V,  1,  n''532)  recon- 
naît, avec  gratitude,  que  l'admission  des  Garni  et  des  Gatali  à  l'édilitéde  Ter- 
geste  a  procuré  à  la  ville  un  nouveau  revenu  pe»'  honoraris  numerationem. 

(13)  Henzen,  Zeitschrift  fier  Alterthumswissenschaft,  1848,  p.  302  [=i  C.  I.  L., 
t.  X,  1,  n»  4792]  :....  balneum emptum  ex  pecunia  Augustal(i). 

(14)  C.  I.  L.,  t.  II,  n°  2100  :  ob  honorem  Vlvir(atus)  ex  décréta  ordinis  so- 
luta  pecunia. 

(15)  Ephemeris  epigr.,  t.  I,  p.  44  :  qiiod  decurionem  eum  re)7iisso  honorario 
—  fecerint. 

(16)  Orelli-Henzen,  n»  5231  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  n"  2210=  C.  1. 
L.,  t.  XII,  n»  3203].  —  [Sur  Arausio  (Orange),  voy.  M.  0.  Hirschfeld,  eod., 
p.  lo2.] 

(17)  Torremuzza,  p.  4,  n°  10  :  M.  Ulpius  Italici  tib.  Eulgchus  aram  et  basim 
Mcrcuri  prêter  {lisez  :  prc'eter[o\x  plutôt /j;'ojj/er])  summani  honorariam  pro  se- 
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Sardaigne,  dans  la  Colonia  Turritana  (1)  ;  enDalmatie,  à  Salo- 
nœ  (2)  ;  en  Crète,  à  Gortyna  (3)  ;en  Asie,  à  Ephesus  (4)  et  à  Phi- 
ladelphia  Lydiœ  (5),  dans  quelques  villes  bithyniennes  (6),  mais 
surtoutenAfriqueetenNumidie,notammentdanslemunicipium 
Alexandrianum  (7),  àAuzia(8),  à  Calama  (9),    à  Cirta  (10), 


viratu  pecunia  sua  posuit.  Comp.  p.  11,  n"  26.  —  [Voy.,  C.  I.  L.,  t.  X,  2,  n» 
7267,  et  comp.  n"  7269,  et,  sur  la  YÏlle  de  Panhormus,  Mommsen,  C.  I.  L., 
t.  X,  2,  pp.  731  et  suiv.] 

(1)  Henzen,  n°  7080  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  2,  n"  7934]  :  T.  Flavius  Justinus 
Ilvir  Q{mnquennalis) ,  A{edilis},  super  IIS  XXXV,  quœ  ob  hon{orcm)  quinquen- 
nal{itatis)  prasentia  (c'est-à-dire  comptant)  pollicit{us  (est))  rei  p(ublicae)  in- 
tuht,  lacum  a  fundamentis  pecunia  sua  fccit,  sinnptu  suo  aquam  induxil.  — 
[Sur  la  colonia  Turritana  =  Turris  Libisonis  (auj.  Porto  Torî-es),  voy.  Th. 
Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  2,  p.  826.] 

(2)  Henzen,  n»  7049  =  C.  I.  L.,  t.  III,  1,  n»  1978  :  Ilvir  i.  d.  ex  pecunia 
honoraria  duoviratus  sui. 

(3)  C.  /.  L.,  t.  III,  1,  n°  4  :  ex  summa,  quam  intulit  pro  decurionatu  suo . 

(4)Dans  Wood  (Discoveries  at  Ephesus,  London,  1877,  in-8,  Appendix.  Ins- 
criptions from  the  Odeum,  p.  2),  figure  un  écrit  d'Hadrien,  dans  lequel  il 
propose  aux  apxovTsç  et  à  la  pouV^  un  citoyen  d'Éphèse  pour  remplir  les 
fonctions  de  Poyy.euTrjç,  et  il  ajoute  :  to  àpyûptov  oo-ov  StSôaaiv  ol  PouXs'jovxe? 
ôwffo)  TÎiç  àp"/a(p£(Tta;  svexa. 

(5)Waddington,  n»  647. 

(6)Plin.,  Ep.,  X,  112.  H3. 

(7)Guérin  [Voy.'],  t.    II,  p.  375,  n"  531    [=   C.  L  L.,     t.  VIII,  1,  n"  858]  : 

D.  Fundanius sedilis  ob  lionorem  sedililatis hanc  statuam ex 

HS  Vlll  milJibus'n.  sua  libcralilate,  numrrala  prius  a  se  rei  publicse  summa 
honoraria,  posuit... 

(8)Remer,  Inscr.  de  l'Alg.,  n»  3372  [=   C.  /.  /..,  t.  VIII,  2,  n"  9063]. 

(9)Henzen,  n"  7060  =  Renier,  n<'273i  [=  C.  /.  L.,  t.  VIII,  1,  n»  5292)  -.L^Vi- 
bius  Saturnius  IIII  vir,  a7nplius  ad  lionorariam  sum{mam),  cum  HS.  111  m. 
{triamilia) promisisset,  ex  IIS.  Yl  m.  {sex  milibus)  [n.)  p(eeutiia)  s(ua)  p{osttit). 

—  Comp.  Renier,  n»  2737  [=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n»  5298]. 

(lO)Renier,  n»  1832  [=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n"  6944]  :  C.  Sittius  -  Flavianus, 
aedilis,  TTIvir  prefectus  coloniarum,  ob  honorem  lllviratus  dédit  dedicavitque, 
represcntatis  etiam  suo  quoque  tempore  utriusqiie  lionoris  r{ei)  piublicœ)  hoiic- 
raris  [honorariis)  summis  HS.  vicenum  millium  nummiim...;  —  comp.  n°  1823 
[=  C.  /.  L.,  t.  VIII,  1,  n"  6993]  ;  —  Recueil  de  ta  province  de  Constanline, 
1869,  p.  693,  n"  13  [=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n»  6996]  :  ob  honorem  TUviratus  et 
sd(iHtatis)  r.  p.  iyitulit  ;  —  Recueil,  1867,  p.  358,  n»  1  [=  C.  L  L.^.  VIII,  1, 
n"  7079]  :  ob  honorem  pontificatus  inlatis  reipublicss  legitimis  HS.  Xnumimis); 

—  Renier,  n»  1833  [=  C.  1.  L.,  t.  VIII,  1,  n»  7098]  :  prxter  HS.  LX  n.,  quœ 
ob  honorem  œdilitatis  et  Tïîviratuis)  {e)t  QQ  (quinquennalitatis)  reip{ublicœ)  in- 
tulit. —  Comp.  nos  1836.4145  [=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n°^  7097.  7096].  —  [Voy. 
encore  C.  1.  L.,  t.  VIII,  1,  n°^  6942.  6947.  6948.  7093,  et  uae  infinité  d'au- 
tres. —  Comp.  no  6994,  etc.] 
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à  Cuicul  (1),  à  Diana  (2),  à  Lambœsis  (3),  à  Madauri  (4), 
à  Rusicade  (5),  à  Sitifîs  (6),  à  Thamugas  (7),  à  The- 
veste  (8),  à  Thibica  (9),  à  Thuburticum  (10),  à  Tubu- 
na  (11),  à  Tubusuctus  (12),  à  Verecunda  (13),  et  dans  le  muni- 

(1)  Super  legilimam  {œdilitatis) ,  Renier,  n"  2532  [=z  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1, 
n"  8300]  ;  —  siqjer  legitimam  (auguratus),  ibid.,  n"  2549  [=  C.  /.  L.,  t.  VIII, 
i,  n»  8310]. 

(2)  Renier,  n»  1726  [=  C.  /.  L.,  t.  VIII,  1,  no  4594]  :  ob  honorem  flam[onn, 
per]petui  praster  leg{itima)  BS.  {sestertium)  X  mil{lia)n'.,  quss  rei  p{ublicœ)  in- 
tulit,  —  dédit  ;  —  ibid.,  n"  1735  [—  C.  1.  L.,  t.  VIII,  1,  n"  4577]  :  ob  hon{orem) 
TTvii'latus]  siii prœt{e7-)  leg{itimam) — ded{it)\ — ibid.,  n"  1744  [=  C.I.L.,  t.  VIII, 
1,  n"  4579]  :  inlatis  rei  p(ublicœ)  legitimis  honorum  sitorum  summis;  —  ibid., 
no  1727  [:=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n^  4583]  :  ob  honorem  II  viratus  quam  ex  (lis) 
Tlir rnil{libus)'n.  pollicitus  {er)at. 

(3)  Renier,  n»  73  [=  C.  /.  L.,  t.  VIII,  1,  n»  2711);  cette  inscription  nous 
montre  un  flamen  perpetuus  payant  12.000  77S.,  à  titre  d'honoraria  summa. 

(4)  Renier,  n"  2926  [=  C.  I.L.,  t.  VIII,  1,  n»  4679]  :  [ex  legilimis]  decur[io- 
natus~\  et  (lamo[nii  s]ni  perp[etui}  summis  fecit  [sic  Marquardt,  p.  182,  note  12. 
—  Il  est  aujourd'hui  préférable  de  lire,  d'après  le  C.  1.  L.  :...  arcum  et  statuam 
diip(licatis)  decur[ionatus)  et  flamo{nii  s)ui  perp{etui)  summis  fecit...]. 

(5)  Renier,  n"  2172  [=  C  I.  t.,  t.  VIII,  1,  n"  7990]  :  super  HS  XX  legi- 
t\imd\,  quœ  ob  hono[rem'\  œdilitat[is]  r.  p.  dédit,  —  et  HS  XXXfV  inib{i)  le- 
git[ima\  ob  honor[em]  augurat[us]  r.  p.  intulit  ;  —  comp.  n°  2173  [==  C.  I.  L., 
t.  VIII,  1,  n°  7991].  2175  [=  ibid.,  n"  7983]  :  [prœter]  liS  XX  iû,  quœ  ob  ho- 
norem de[curionatus  c<]  HS  LV  n-,  quœ  ob  honorem  pon\tificatus  dédit].  — 
[Voy.  aussi  la  curieuse  inscription  découverte  en  avril  1878  à  Philippeville 
(Algérie),  et  rapportée  au  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n»  7963,  et  le  commentaire  qui 
en  est  fait  par  M.  P.  Louis-Lucas,  dans  son  Étude  sur  la  vénal,  des  charges  et 
fond.  pubL,  t.  I,  pp.  357  et  suiv.,  note  161.] 

(6)  Renier,  n"  3268  [—Cl.  L.,  t.  VIII,  2,  n"  8466]. 

(7)  Renier,  n^  1492  [=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n"  2362  ]  :  ob  honor[e7n]  y[m«]- 
q[ue?inalitutis]  inlata  r[eï]  p[ubUc3e'\  sum[ma'\  honoraria  ;  — n°  1531  [=  C  /.  L., 
t.  VIII,  1,  n»  2341]  :  C.  Publicius  —  Celer,  TTvir  Q[uinquennalis']  desig[na- 
tus\  inlafa  rei  publics  summa  leg[itima]  llvir[atus]  —  posuit. 

(S)  Renier,  n»  4259  [=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n»  1842]  :  ob  honorem  œd[ilita- 
tis']  —  in{l)atis  reip.  HS  IV  legi{t)imis  [Marquardt  ;  inlatis  reip.  BS  Illegitimis]. 

(9)  Guérin  [Voy.],  t.  II,  p.  361,  no  513  [=  C.  1.  L.,  t.  VIII,  1,  n«  769]  ; 
multiplicatis  summis  honorariis  œdilitatis  suœ. 

(10)  Recueil  de  Constantine,  1860,  p.  137,  n»  118  [=i  C.  L  L.,  t.  VIII,  1, 
n"  4874]  :  ob  honorem  xdilitatis  inlatis  rei  p.  HS.  IIII  n.  legitimis.  —  [La 
dénomination  de  cette  localité  est  mal  orthographiée  au  texte  :  son  vrai  nom 
est  Thubursicum  Numidarum,  aujourd'hui  Khamisa;  voy.  G.  Wilmanns, 
C.  1.  L.,  t.  VIII,  1,  p.  489.]  _ 

(11)  Renier,  n»  165_7^[=  C.  1.  L.,  t. VIII,  1,  n»  4485  :  ob{hon)orevi  l7vira{t)us 
(pr)œter  leg[itimam]  TTl  (milium  ?i.)  —  posuit. 

(l2)Reeueilde  Constantine,  1867,  p.  376,  n»  26  [=  CI.  L..  t.  VIII,  2,  n»  8835]  : 
ex  summa  honoris  flamoni  sui.  —  [Le  véritable  nom  de  cette  localité  est  Tu- 
pusuctu,  aujourd'hui  Tiklat;  voy.  G.  Wilmanns,  C.  L  L.,  t.  VIII,  2,  p.  755.] 

(13)Renier,  no  1430  [=  C.  1.  L.,  t.  VIII,  1,  n»  4202|  :  ob  honorem  fl[amonii] 
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cipium  Aurélia  Vina  (1).  —  Des  témoignages  qui  nous  ont  été 
conservés  sur  les  localités  dont  l'énumération  précède,  il  res- 
sort que  le  don  d'avènement  n'était  payé  que  lors  de  la  pre- 
mière élévation  à  une  fonction,  mais  qu'il  n'était  pas  du  lors 
de  son  renouvellement  (2)  ;  que,  d'ailleurs,  il  était  de  rigueur 
non  seulement  pour  les  honneurs  civils,  mais  même  pour  les 
honneurs  sacerdotaux.  Si  ce  point  n'est  pas  établi  pour  la 
questure,  on  est  cependant  en  droit  de  penser  que,  partout 
où  elle  était  comprise  dans  les  honores^  elle  ne  faisait  aucune 
exception  à  la  règle,  puisque  môme  les  personnes  qui  en- 
traient au  Sénat,  sans  avoir  géré  aucune  fonction,  payaient 
une  summa  honoraria  i:)ro  decurionatu.  Les  sommes  à  verser 
étaient  elles-mêmes  très  différentes  suivant  l'importance  de  la 
fonction  et  de  la  localité  :  elles  se  montaient,  pour  le  duovi?\ 
à  3.000,  4.000,  10.000  (sesterces);  pour  le  quinquennalis,  par- 
fois à  35.000;  pour  Vœdilis,  ù  4.000,  et  même  à  20.000;  pour 
le  decurio,  à  1.000,  à  2.000,  à  20.000;  pour  le  pontifex,  à 
10.000,  même  à  55.000  ;  pour  le  flamen,  à  2.000,  10.000, 
12.000  (3)  *;  pour  Vaugur,  parfois  à  34.000. 

■p[er]p[etuï]  lnla[td\  légitima  IIS.  ÏÏ  n.  ;  —  comp.  n^^  1446.  1448.  1449.  1453 
[=  C.  1.  L.,  t.  VIII,  1,  n°s  4193.  4194.  4187.  4243]. 

(1)  Guérin  [Voy.],  t.  II,  p.  265,  n»  467  [—  C.  L  L.,  t.  VIII,  1,  n»  958]  :  in- 
lata  reip.  Il  viratus  honoraria  summa.  —  [Consulter,  au  surplus,  relativement 
aux  dons  faits  ob  honorem,  soit  ex  legc,  soit  ex  liberalitale  :  1°  en  Afrique  : 
C.  /.  L.,  t.  VIII,  2,  IndexXNll,  mot  hoiior  :  ob  honorem  data,  pp.  1117  in  fine 
et  suiv.  ;  2°  en  Italie  et  dans  les  provinces  non  africaines  :  C.  I.  L.,  t.  II,  hi- 
dex  IX,  III,  p.  776;  t.  III,  2. 1)idex\II,B  et  G,  p.  1182;  t.  V,  2,  Index  XI,  G, 
p.  1196,  et  Index  XYII,  p.  1212,  col.  l,s.  v.  'honor,  et  impensœ  donariorum, 
passim  :  t.  IX,  hidex  XI,  C  in  fine  et  F  ,  pp.  790,  col.  2  in  fine,  et  792  ;  voy. 
aussi  Index  XVII,  p.  808,  col.  1,  mots  ho?ior  et  impensas;  t.  X,  2,  mêmes  In- 
dices, pp.  1160,  col.  2,  mots  Pollicitationes  et  Summae  ob  honorem  datée,  et 
1161;  t.  XII,  Index  XI,  G  in  fine,  p.  941,  col.  2,  et  Index  XVII,  s.  v.  honor  : 
summa  honoraria,  p.  960, col.  2  ;  t.  XIV,  Index  XI,  G,  p.  579,  et  Index  XVII , 
s.  V.  impensse,  p.  597,  col.  1  in  init.  Voy.  aussi  t.  XI,  1,  passim.] 

(2)Voy.  Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  2378  [=  C.  I.  L..  t.  X,  1,  n»  1074],  ibiq. 
p.  479  [col.  3],  à  Vhidex  [XXVI],  s.  v.  duoviri. 

(3)  *  [L'inscription  de  L.  Cornélius  Fronto  Probianus  (C.  /.  L.,  t.  VIII,  1, 
no  7963)  parle  même  d'une  somme  de  82.000  sesterces  versée  par  lui  comptant 
ob  honorem  flamonii,  en  dehors  de  ses  autres  libéralités.  —  Voy.,  sur  cette 
inscription,  le  repvoi  de  la  p.  267,  note  5,  supra.] 


LE  SÉNAT  (1)  \ 


Le  Sénat  des  communes  organisées  à  ]a  romaine  (2)  *  portait 


1'  [Voy.,  sur  ce  sujet:  Antibolus,  De  muneribus,  1513,  in-8,  et  dans  Trac- 
tât, imiv.  Jur.,  Venet.,  1584,  t.  XII  ;  —  Panzirol,  De  viag.  munie,  ad  Cale. 
Not.  dign.,  Gen.,  1623;  —  Brisson,  Seleet.  ex  jur.  civ.  ant.,  IV,  13,  dans  ses 
Oper.  min.,  pp.  100  et  suiv.  ;  —  Godefroy,  Paratitl.  ad  Cod.  Theod.,  XII,  1, 
De  decurion.,  t.  IV,  pp.  332  et  suiv.,  éd.  Ritter  ;  —  Wasteau,  De  jure  et  ju- 
rid.  mun.,  Lugd.  Batav.,  1727,  et  dans  le  Thesaur.  d'Oelrichs,  II,  2,  pp.  264- 
278,  Lips.,  1770;  —  Eoth,  De  re  munie.  Rom.,  Stuttgardt,  1801  ;  —  Savigny, 
Gesch.  des  rôm.  Rechts,  t.  I,  c.  2,  2e  éd.,  Heidelb.,  1831,  pp.  38  et  suiv.  (= 
dans  la  trad.  fr.  de  M.  Gh.  Guenoux,  t.  I,  pp.  39  et  suiv.)  ;  —  Dirksen, 
Ohserv.  ad  Tab.  HeracL,  ait.  part.,  Berol.,  1817;  —  Guizot,  Essai  sur  l'hist.  de 
Fimnce,  Paris,  1819  ;  —  Leber,  Hist.  dudr.  munie.,  Paris,  1828  ;  —  Raynouard, 
Droit  munie,  Paris,  1828; —  Plettenberg,  De  ord.  decurion.,  Vratislav., 
1831  ;  —  Rûdiger,  De  curialibus  imperii  romani  posf  Conslantimcm,  Breslau, 
1838;  —  Giraud,  Essai  sur  Vhistoire  du  droit  français,  Paris,  1848,  1. 1.  pp.  117 
et  suiv.  ;  —  Zumpt,  Comment,  epigr.,  t.  I,  Berol.,  1850  ;  —  Beclîer-Marquardt, 
Rôm.  Alterthiimer,  t.  III,  1,  pp.  380  et  suiv.,  Leipzig,  1836  ;  —  Walter,  GescA. 
des  Rom.  Rechts,  3=  éd..  Bonn,  1860-61,  §|  262.  301.  303.  393.  396  ;  —  F.  Bé- 
chard,  Droit  municip.  dans  l'antiquilc,  Paris,  1860,  cbap.  VIII,  pp.  268  et 
suiv.  ;  —  D.  Serrigny,  Droit  publ.  et  admin.  rom.,  Paris,  1862,  n<"  232-244  et 
268-283,  t.  I,  pp.  184-202  et  pp.  224-243  ;  —  E.  Kuhn,  Die  stiidt.  und  bûrg. 
Verf.  des  Rom.  Reichs,  Leipzig,  1864-63,  t.  1,  pp.  227-236;—  Menn,  De  l'ori- 
gine de  l'hérédité  du  décurionat  dans  les  municipes  7'omains  (en  allemand), 
Neuss,  1864  ;  —  Ch.  Gide,  Du  droit  d'association  en  matière  religieuse  (Tlièse 
de  Doct.,  Fac.de  Dr.,  Paris,  27  juin  1872),  pp.  69  et  suiv.  ;  —  Huschlce,  Du  re- 
censement etdusjjst.  des  contr.  (en  allem.),  p.  136  ;  —  A.  Houdoy,  L(  droit  mu- 
nie, Paris,t.  I,  1876,  pp.  203-296  et 580-631  ;  — Fustel de Goulanges,  Hist.  des 
instit.  politiq.  deVanc.  France,  t.  I,  Paris,  1877,  livre  II, jt^assùn,  pp.  73-324  ;  — 
Klipffel,  Étude  sur  le  régime  munie.  GuUo-Romaiii,  dans  la  Nouv.  Rev.  hist.  de 
dr.  fr.  et  étr.,  1878,  pp.  374  in  fine  et  suiv.  ;  1879,  pp.  301  et  suiv.,  371,  388  et 
suiv.,  ^IZsubfin.  et  suiv.  ;  —  Éd.  Beaudouin,  Le  majus  et  leminus  Latium,  même 
Revue,  1879,  pp.  1  et  suiv.,  111  et  suiv.,  et  tirage  à  part,  Paris,  1879  ;  —  L. 
Thézavd,  Observations  sur  l'admission  dans  les  curies  municipales  (à  propos  de 
la  dissertation  précitée  de  M.  Beaudouin),  même  Revue,  1879,  pp.  509  et 
suiv.  ;  —  P.  Louis-Lucas,  Étude  sur  la  vénalité  des  charges  et  fonctions  pu- 
bliques, Paris,  1882,  t.  I,  pp.  477  et  suiv.  ;  —  J.-B.  Mispoulet,  Les  instit.  po- 
litiq. des  Romains,  chap.  XVI,  §  94,  t.  II,  Paris,  1883,  pp.  132  et  suiv.  ;  — 
Ortolan,  llist.  de  la  lég.  rom,,  12"  éd.,  Paris,  1884,  nos  ise.  193.  444,  et  Ex- 
plic.  hist.  des  Inst.,  même  éd.,  t.   I,  n"   125  ;  —  P.  Willems,  Le  droit  publ. 

'  Voy.  cette  note  à  la  page  suivante,  où  elle  a  dû  être  reportée. 
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différents  noms   :  senatus,   ordo ,  ordo  decunoman  (1),  cu- 


rom.,  5e  éd.,  Paris,  1884,  pp.  535  et  cuiv.  et  600  ;  —  V.  Duruy,  Les  conditions 
sociales  au  temps  de  Constantin,  dans  les  Comptes- rendus  des  séances  et  travaux  de 
l' Académie  des  sciences  morales  et  politicj.,  t.  GXVIII,  1882,  pjî.  742-747,  et  Hist. 
des  Romains,  nouv.  éd.  illustrée,  t.  V,  Paris,  1883,  pp.  360-433,  passim,  et  spé- 
cialement pp.  366-375  ;  t.  VI,  Paris,  1883,  pp.  373,  374,381;  t.  VII,  Paris,  1885, 
pp.  78,  185-188,  533-338;  —Otto  Karlowa,  /?6m.  flec/i/s.^esc/*.,  1. 1,  Leipzig,  1885, 
pp.  386  m  mz7.  et  suiv.  ; — A.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  instit.  rom.,  Paris, 
1886,  pp.  184  et  suiv.  ;  —  Ém.  Morlot,  Précis  des  instit.  poUtiq.  de  Rome  de- 
puis les  origines  jusqu'à  la  mort  de  Théodose,  Paris,  1886,  pp.  351,  356  et  suiv., 
360;  —  J.  Kalindéro,  Étude  sur  le  régime  munie,  rom.  (Extrait  de  la  Revue 
gén.  du  dr.  et  des  sciences  politiq.,  t.  I,  livr.  3,  janvier  1887),  Bucarest,  1887, 
pp.  13  et  suiv.,  29  et  suiv.,  39  et  suiv.  ;  —  G.  Humbert  et  G.  Lacour-Gayet, 
dans  le  Die  t.  des  untiq.  Grecq.  et  Rom.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  mots 
Album  decurionum,  Curialis,    Decuna,  VI,   et  Decurio,  IV  ;  t.  I,  2^   fascic 
Paris,  1873,  p.  179,  coll.  1  sub  fin.  et  suiv., et  ll^  fascic,  Paris,  1887,  pp.  1632 
et  suiv.  ;  t.  II,  11^  fascic,  p.  39,  col.  2  sub  fin.,  et  pp.  40,  col.  2,  et  suiv.;  — 
G.  Humbert,  Essai  sur  les  finances   et  la   comptabilité  publique  chez  les   Ro- 
mains, Paris,  1887,  2  vol.  in-8,  t.  II,  renvois  de  17«dea;  général  et  alphabétiq. 
des  matières,  aux  mots  Attributio7is  de  la  curie  ou  Sénat  municipal,   p.  462; 
Curia,  Curiales,  Decuriones,  p.  470;  0)-do  decurionum,  p.  i:8^  ;  Senatus ,  p.  493; 
—  E.  Glasson,  Hist.  du  droit  et  des  institutions  de  la  France,  t.  I,  Paris,  1887, 
pp.    300-335,    passim;    —    Ernst  Herzog,    Geschichte  und    System   der  rijm 
Staatsverfassung,,  t.  Il,  1,  Leipizg,  1887,  pasiim;  —  M.  Vauthier,  Études  sur 
les  personnes  morales  dans  le    Droit  romain   et  dans  le  droit  français    (Thèse 
d'agrégation,  Fac.   de  Dr.  de  l'Université  libre  de  Bruxelles,  Bruxelles  et 
Paris,  1887,  pp.  30 et  suiv.;  — F.  Robiou  et  D.  Delaunay, Les  institutions  de 
l'ancienne  Rome,  t.    III,  Paris,  1888,  pp.  217  et  suiv.  —  Voy.  en   outre,  au 
point  de  vue  épigraphique  :   Orelli-Henzen,  cap.  XVI,  |  4,  t.  II,  pp.  159  et 
suiv.;  t.  III,  pp.  407  et  suiv.,  et  Index  IX,  2,    pp.    151-153  ;    —  Wilmanns, 
Exempta,    t.    II,   Index  IX,   2,    pp.  613-615;    —  C.  I.  L.  :    t.    I,   p.  640,  IV, 
lies  municipalis;  t.  II,  Index  VIII,  II,  p.  773  ;  t.  III,  2,  p.   1182,  B  ;  t.  IV, 
p.  253,  IV,  mots  Decurio  et  Ordo  ;  t.  V.  2,  p.  1196,  B;  t.  VII,  p.  338,  VIII, 
I  ;  t.  VIII,  2,  p.  1100,  B  ,  t.  IX,  p.  788,  B,  t.  X,  2,  pp.  1156,  B,  et  suiv.;  t. 
XI,  1,  passim;  t.  XII,  pp.  939,  B  ;  et  suiv.;  t.  XIV,  p.  379,   B.  —  Gomp.  en. 
fin,  en  ce  qui  concerne  le  Sénat  romain,  auquel    il  est  fait  plusieurs  allu- 
sions au  cours  de  ce  chapitre,  les  ouvrages  d'ensemble  précités,  en  parti- 
culier ceux  de  MM.   Willems,   Mispoulet,    Bouché-Leclercq,    Karlowa  et 
llerzog,  et,  d'une  manière  spéciale,  MM.  :  G.  Bloch,  Les  origines  du  Sénat 
Romain,  dans  la  Diblioth.  des  Écoles  fr.  d^Athénes  et  de  Rome,  fascic.  29,  Pa- 
ris, 1883;  —  P.  Villems,  Le  Sénat  de  la  Rép.   rom.,  2"  éd.,  2  vol.  in-8;  —  S. 
Gsell,  Etude  sur  le  rôle  politique  du  Sénat  romain  à  l'époque  de  Trajan,  dans 
les  Mélanges  d'archéol.  et  d'hist.,  Paris,  1887,  pp.  339  et  suiv.;  —  Ch.  Lécri- 
vain,  Le  Sénat  romain  depuis  Dioctétien  à  Rome  et  à  Constantinople,   dans   la 
Biblioth.  des  Écoles  fr.  d'Athènes   et  de  Rome,  fascic.   52,  Paris,  1888.  —  La 
seconde  partie  du  t.  III  du  RiJm.  Staalsrecht  de  M. Th.  Mommsen,  qui  vient 
do  paraître  à  Leipzig  au  cours  de  l'impression  de  cette  feuille,  est  consacrée 
à  cet  important  sujet.] 
(2*)  Voy.  sur  lui,  en  particulier,  Kuhn,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  227  et  suiv. 
(i)Voy.  Henzen,  Index,  pp.  151.  152  [et  ci-dessus  les  renvois  à  Wilmanns 
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ria  (1),  decuriones  (plus  tard   curiales)  (2),  et  même,  exacte- 
ment comme  le  Sénat  romain,  patres  et  conscripti,  decuriones 
conscriptive  (3);  il  se  composait  d'un  certain  nombre  de  mem-    desSïon» 
bres  à   vie ,  déterminé  par  la  loi  de  la  colonie  ou  du  muni- 
cipe  (4) ,  et  fixé  ordinairement    à  cent  (5)  ;    il  y   a  dans   ce 

et  au  C.  1.  L].  —  [Il  convient  d'y  joindre  une  inscription  recueillie  au  Maroc 
par  M.  de  la  Mai'tinière,  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Volubilis,  aujour- 
d'hui Ksar-Faraoun,  et  signalée'par  M.  Héron  de  Villefosse,  avec  une  autre 
de  la  même  provenance,  à  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  dans 
sa  séance  du  6  juillet  1888  (voy.  Journal  officiel  du.  16  juillet,  p.  3078,  col.  1); 
cette  inscription,  d'autant  plus  précieuse  que  les  inscriptions  romaines  sont 
très  rares  dans  la  Maurétanie  Tingitane,  —  on  n'en  connaît  encore  qu'un 
très  petit  nombre—  mentionne  la  Curie  au  Sénat  de  la  cité,  sous  le  titre  Orclo 
Voliifjilltanoruni.] 

(1),  Orelli,  n»  3723  [=  Wilmanns,  Exempla,  t.  II,  n»  221G  =  C.  I.  L., 
t.  XII,  n»  I.Î.80].  —  [L'inscription  dont  il  s'agit  ici  est  de  Dea  Augusta  Vo- 
conliorina,  aujourd'hui  Die;  par  une  faveur  spéciale,  Yordo  de  la  cité  des 
Vocontii  s'appelait  aussi  setîatus  et  ses  membres  senatores;  voy.  C.  I.  L., 
t.  XII,  nos  i.j90.  1591.  lali,  et  p.  938,  sous  le  mot  Vocontii,  senatus,  senator 
et  préetor.  —  Sur  la  Civitas  Vocontiorum,  voy.  M.  0.  Ilirschfeld,  C.  L  L., 
eod-,  pp.  IGO  et  suiv.] 

(2)  On  ne  ti'ouve,  en  général,  que  rarement  le  mot  Curiales  dans  les 
inscriptions,  et  seulement  depuis  le  troisième  siècle  de  notre  ère  (Henzen, 
no6414  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  1681]  ;  —  C.  /.  L.,  t.  V,  i,  n»  333). 

(3)  Voy.  Mommsen,  Stef/?-ecA^e,  p.  411;  — Henzen,  à  Vlnclex,  p.  153  [et  le, 
renvois  faits  ci-dessus  à  Wilmanns  et  au  C.  I.  L].  Dans  la  Golonia  Genetiva, 
on  ne  rencontre  pas  de  conscripti.  —  Voy.  Mommsen,  Ei)hem.  epigr.,  t.  II, 
p.  132. 

(4)  Lex  Julia  municip.,  lin.  85  :  nei  guis  eorian  quem  in  eo  ynunicipio  colonia 
prœfectura  fora  conciliabulo  in  senatum  decuriones  conscriptosvi  legito  neve 
suhlegito  neve  coopiato  neve  recitandos  curato  nisi  in  demortuei  damnateive  lo- 
cum.  eiusve  quel  confessus  erit,  se  senatorern  decurionem  conscriplumve  ibei  hac 
lege  esse  non  licere; —  Ulpian.,  L.  2  pr..  De  dccurion.  et  fil.  eor.,  D.,  L,  2  : 
Qui  ad  tempus  relegatus  est,  si  decurio  sit,  desinel  esse  decurio.  Reversus  plane 
locum  suum  quidem  non  optinebit,  sed  non  semper  prohihetur  decurio  fieri. 
Denique  in  locum  suum  non  restituetur  {îiam  et  sublegi  in  locum  ejus  potest)  et 
si  numenis  ordinis  plenus  sit,  exspectare  eum  oportet,  donec  alius  vacet. 

(5)  D'après  la  lex  Servilia  de  RuUus,  il  devait  y  avoir  à  Gapoue  centum 
decuriones  (Gic,  De  leg.  agrar.,  II,  33,  96).  Dans  quelques  villes,  ils  portaient 
aussi  le  nom  de  centumviri,  comme  à  Veies  (Orelli,  n"*  108.  3448.  3706.  3737. 
3738.  4046  [voy.  aussi  Wilmanns,  Exempla,  t.  II,  n"»  2079.  2080  a,  b,  c,  d,  et 
Mommsen,  I.  R.  N.,  n°  6823  {aliéna;  C.  I.  L.,  t.  IX,  p.  832,  col.  4,  et  t.  X,  2, 
p.  1211,  col.  1);  voy.  surtout  C.  /.  L.,t.  XI,  1,  n"^  3801.  3805  bis.  3806.  3807. 
3808.  3809.  3811.  3814.—  Sur  Veii,  voy.  M.  E.  Bormann,  eod.,  pp.  556  et  suiv.]) 
et  à  Cures  (Orelli,  n^^  764.  3739;  —  Henzen,  n»  6998  [=  C.  I.  L.,  t.  IX, 
n«'  4952,  4939.  4973;  voy.  encore  n°^  4937.  4970.  4976.  4978.  4981,  et,  sur  la  ville 
de  Cures,  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  IX,  pp.  471  et  suiv.]).  De  même,  dans  l'al- 
bum de  Ganusium,dont  il  sera  parlé  plus  loin,  on  trouve  100  décurions,  et,  à 
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nombre,  ainsi  que  dans  le  nom  de  decurio,  un  souvenir  de 
l'antique  Sénat  romain  (1)  et  de  la  division  des  curias  ro- 
maines en  dix  decurise,  ayant  à  leur  tête  dix  dccuriones  (2). 
On  ignore  quel  était  le  mode  initial  de  constitution  de  ce  Sénat, 
par  exemple  lors  de  la  fondation  d'une  colonie  ;  si  ses  mem- 
bres étaient  désignés  par  le  magistrat,  chargé  de  ladeductio  (3), 
Lectio  se  ,at,is.  OU  par  voic  d'électiou  (4).  Aux  termes  de  la  lex  Jidia  mu- 
nicipalis,  il  était  procédé  tous  les  cinq  ans  à  la  lectio  senatus, 
par  les  soins  du  magistrat  le  plus  élevé  de  la  ville,  c'est-à-dire, 
comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  par  les  soins  des  quinquen- 
nales (5);  et  le  résultat  de  cette  lectio  était  consigné  dans  Val- 


Puteoli,  92  décurions  sont  présents  à  la  rédaction  d'un  décret.  (Le  décret, 
trouvé  en  1861,  a  été  publié  par  Degenkolb  dans  la  ZeitschHft  fiir  Reclitsges- 
ddchte,  t.  IV  (1864),  p.  474;  il  appartient  au  second  siècle  de  notre  ère.  [Il  est 
aujourd'hui  reproduit  au  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  n"  1783.])  Par  contre,  on  rencon- 
trait, dans  des  localités  de  moindre  importance,  des  Sénats  moins  peuplés, 
comme  à  Gastrimoenium,  par  exemple,  qui  n'avait  une  curie  composée  que 
de  30  membres  (Henzen,  n'^  6999  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  n»  2078  =  C. 
1.  L.,  t.  XIV,  no  2438  ;  sur  la  ville,  voy.  M.  H.  Dessau,  eod.  p.  239]),  alors  que, 
dans  de  plus  grandes  villes,  le  nombre  des  décurions  s'élevait  à  plus  de  100. 
A  Antiochia,  il  était,  pendant  la  période  d'épanouissement  de  la  ville, de  1.200; 
il  se  réduisit  plus  tard  à  600,  et  tomba  à  60  au  temps  de  Libanius.  —  Voy. 
Kuhn,  op.  cit.,  t.  I,  p.  247. 

(1)  Tit.  Liv.,  I,  8;  —  Dionys.  Halic,  II,  12;  —  Plut.,  Rom.,  XIII;  — 
Festus,  Epit.,  p.  339,  éd.  Muller. 

(2)  Dionys.  Halic,  II,  7. 

(3)  Pomponius,  L.  239  |  5,  De  verb.  signif.,  D.,  L.  16  :  Decuriones  quidam 
dictas  aiunt  ex  eo,  quod  initia,  ciim  caloniœ  deducerentur,  décima  pars  eorum 
qui  ducerentuv  consilii  publici  gratia  conscrihi  solita  sit  ;  —  Dio  Cass.,  XLIX, 
14  :  xa\  TO'jç  âxaTov~âp-/o"j;,  w;  y.ac  é;  xàç  poy),àc  avToyç  -ràç  èv  -rat;  Trarpiacv 
7.ata)i?wv.  âTT-j^XTTKTe.  —  Gomp.  Mommsen,  Staatsrecht,  t.  II,  2»  éd.,  pp.  712. 
887.  [La  trad.  fr.  de  ce  volume,  par  M.  P.  F.  Girard,  n'a  pas  encore  paru  ; 
une  3e  éd.  allemande  en  a  été  publiée  à  Leipzig  en  1887.] 

(4)  Ge  fait  ne  serait  pas  sans  analogie.  Lorsque,  au  temps  de  Dion  Chry- 
sostome,  le  Sénat  de  Prusa,  en  Bithynie,  i-eçut  une  organisation  nouvelle, 
c'est  au  moyen  d'une  élection  faite  par  le  peuple  per  tabellas  qu'eut  lieu  cette 
réorganisation  (Dio  Glirys.,  vol.  II,  pp.  207.  208,  éd.  Reiske). 

(5)  Dans  Valbum  de  Ganusium  (Mommsen,  I.  R.  N.,  n»  633  [=  C.  /.  L.,  t. 
IX,  ne  338]),  on  litau  début:  L.Mario  Maximo  TT L.  Rascio Aeliano  Cos.M.An- 
fimius  Prisons  L.  Annius  secunus  {Secu?idiis)  nvir[i]  qinnquenn[ales]  nomina 
decurionum  in  œre  incidenda  cwaverunt  —  Que  la  confection  de  Valbum  éma- 
nât du  même  magistrat,  auquel  appartenait  la  lectio,  c'est  ce  que  révèle  la 
Icx  Julia  municipalis,  lin.  87,  où  il  est  dit  de  ce  magistrat  recitandos  curato, 
ce  qui  se  rapporte  précisément  à  l'album.  —  Walter  {Gesch.  des  Rom.  Redits, 
t.  I,  §  301)  et  Hegel  admettent  que  la  curio  devait   se  compléter  elle-même 
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bum  deciirionum.  C'est  la  lex  municipii  ou  colonise  qui  réglait 
spécialement  la  procédure  de  cette  opération  (1);  voici  en  quoi 
elle  consistait  ordinairement  : 

On  sait  qu'à  Rome  le  Sénat  comprenait,  en  dehors  des 
sénateurs  figurant  sur  Yalhwn  du  dernier  recensement, 
les  magistrats  dont  la  fonction  conférait  la  dignité  séna- 
toriale, c'est-à-dire  les  questeurs  et  les  magistrats  supé- 
rieurs, que  n'y  avait  pas   déjà  appelés    une  administration 

par  cooptation.  Toutefois,  les  passages,  dont  ces  auteurs  font  découler  leur 
opinion  (Papinian.,  L.6  §  5,  De  decurion,  et  fil.  eor.,  D.,  L,  2,  et  Fronto,  Epist. 
ad  amie,  II,  7,  p.  193,  éd.  Naber),  ont  été,  do  la  part  de  Zurapt  {[Commpnt. 
epigr.,  t.  I],  pp.  114.  115)  l'objet  d'une  interprétation  différente  et  satisfai- 
sante. Je  reviendrai  une  fois  encoi'O  sur  le  premier  passage.  —  Dans  les 
villes  de  Sicile,  en  tout  cas,  la  cooptation  des  sénateurs  avait  lieu,  c'est-à- 
dire  que  le  Sénat  se  recrutait  par  son  propre  choix  ((]ic..  Accus,  in  Verr.,  II, 
2,  49,  120  :  cognoscere  pohiistis,  tota  Sicilia  per  triennium  neminem  ulla  in  civi- 
tate  senatorem  fartum  esse  gj-atis,  neminem,  ut  loges  eorum  sunt,  suffragiis  — 
atque  in  his  omnibus  senatoribiis  cooptandis  non  modo  suffragia  nulla  fuisse,  sed 
ne  gênera  quidem  spectata  esse,  ex  quibus  in  eum  ordinem  cooptari  liceret; — c.  50  : 
Agrigentini  de  senatu  cooplando  Sripioiiis  leges  antiqiias  kabent).  De  même, 
en  Italie,  il  nous  est  parlé  à  l'origine  de  la  cooptation  des  décurions,  par 
exemple  à  Puteoli,  qui  tenait  sa  constitution  de  Sulla  (Plut.,  SuUa,  XXXVII  : 
Séica  (xkv  yàp  riiiépaç  ï^^Tiç^oa^zv  Trjç  teXeuttiÇ  touç  èv  Atxatap-/îa  aTacrtâÇov-caç  otaX- 
XdtSa;  w[jiov  eypaJ/sv  ay-otç,  xa6'  ov  iroXtTeyaovTat).  Voy.  Gic,  Pro  Cœl.,  II,  5  : 
Nam,  quod  est  objectum,  municipibus  esse  adolescentem  non  probatum  suis  : 
nemini  unquam  prsesenti  Putcolani  majores  honores  habueriint,  quam  absenti 
M.  Cselio  :  quem  et  absentem  in  amplissimum  ordineyn  cooptarcnt,  etc.  Au  de- 
meurant, il  ressort  de  la  lex  Julia  municipalis  qi;e  l'expression  cooptare,  qui 
s'y  trouve  aussi  toujours,  ne  désigne  pas  une  élection  par  les  décurions,  mais 
bien  l'admission  à  une  place  vacante  par  le  magistrat,  c'est-à-dire  par  les 
quinquennales,  et  ne  diffère  pas,  quant  au  sens,  des  expressions  légère,  suble- 
gere,  que  l'on  rencontre  à  côté  d'elle  (voy.  Mommsen,  Staatsrecht,  t.  Il,  2^  éd., 
p.  712  [voy.  p.  272,  note  3,  supra]).  Il  semble  donc  que,  tout  au  moins  posté- 
rieurement à  cette  loi,  c'est-à-dire  après  l'année  45  av.  J.-C,  partout  une 
admission  uniforme  par  les  quinquennales  avait  lieu,  alors  bien  que  le  sou- 
venir d'une  procédure  antérieure  se  conservât  encore  dans  la  formule  em- 
ployée pour  l'admission. 

(1)  Ulpian.,  L.  1  pr.  et  |  1,  De  albo  scribendo,  D.,  L,  3  :  Decuriones  inalbo 
ita  scriptos  esse  oportet,  ut  lege  municipali  prscipitiir  (c'est-à-dire  par  la  loi  de 
fondation  du  municipe,  qui  lui  avait  été  donnée  parles  Piomains. — Voy.  pp.  88 
in  fine  et  suiv.)  :  sed  si  lex  cessât,  tune  dignitates  erunt  spectandx,ut  scribantur 
eo  ordine,  quo  quisqve  eorum  maximo  honore  in  mmiicipio  functus  est  :puta  qui 
duumviratum  gesserunt,  si  hic  honor  préecellat,  et  inter  duumvirales  antiquis- 
simus  qinsque  prior  :  deinde  hi,  qui  secundo  post  duumviratum  honore  in  re 
publica  functi  sunt:  post  eos  qui  tertio  et  deinceps :  mox  hi  qui  nullo  honore 
functi  sunt,  prout  quisque  eorum  in  ordinem  venit.  %  i.  In  sententiis  quoque  di- 
cendis  idem  ordo  spectanrlus  est,  quem  in  albo  scribendo  diximus. 
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antérieure,  et  qui  y  siégeaient  avec  voix  délibérative,  non  seu- 
lement pendant  l'année  de  leur  magistrature,  mais  encore  jus- 
qu'au recensement  suivant,  sans  être  pour  cela  de  véritables 
sénateurs  ;  on  trouvait  donc  au  Sénat  deux  classes  de  person- 
nes, senatores,  quibusque  in  seiiatii  sententiam  dicere  licet  (1). 
Or,  la  même  distinction  se  rencontre  dans  les  villes  munici- 
Recruiement  du  palcs  (2).  Eli  effet,  Ic  Séuat  s'y  complétait  aussi  par  l'ad- 
radjonction  des  jouction   dc    ceux  qui,  honore  qesto,  avaient  reçu  droit   à  la 

anciens  ''  x       '  j  ^  ï 

magistrats      dignité   dc  décurions  (3);  ce  n'est  que  plus  tard,  probable- 
ment à  partir  des  Sévères,  que  ce  régime  se  modifia,  les  décu- 

(1)  Voy.  Hofmann,  Der  rômische  Sénat,  Berliu,  1847,  in-8,  pp.  35  et  suiv.  ; 
—  Willems,  Le  sénat  de  la  république  Romaine,  Louvain,  1878,  in-8,  [t.  I], 
pp.  225  et  suiv. 

(2)  Lex  Julia  municip.,  lin.  96  :  neve  ibei  senalor,  neve  decurio  neve  cons- 
cripius  esto,  neve  sententiam  dicito  ;  —  lin.  109  :  net  qids  in  eorum  quo  miini- 
cipio,.  colonia,  pr^fectura  —  in  senatu,  decurionibus  conscreipteisque  esto  neve 
quei  ibi  in  eo  ordine  sententiam  deicere  ferre  liceto.  C'est  à  cette  classe  que 
Zumpt  {[Comment,  epigr.,  t.  I],  p.  114)  rapporte  le  passage  suivant  de  Papi- 
nieu,  au  Digeste  (L.  6  |  5,  De  decurion.  et  fil.  eor.,  L,  2)  :  Privilegiis  cessan- 
tibus  celei'is  eorxim  causa  potior  habetur  in  sententds  ferendis,  qui  pluribus  eo- 
dem  tempore  suffragiis  jure  decurionis  derorati  sunt.  Sed  et  qui  plures  libéras 
Jiabet,  in  suo  colleçjio  primus  sententiam  rogalur  ceterosque  honoris  ordine  prœ- 
cellit.  Le  jus  decurionis  est  le  jus  sentenliœ  dicendœ;  la  préséance  de  ceux  qui 
ont  ce  droit,  est  réglée  par  l'ancienneté,  et,  parmi  ceux  qui  sont  entrés  en 
même  temps  au  Sénat  honore  gesto,  aussi  bien  par  le  nombre  de  voix  grâce 
auquel  l'iionor  leur  a  été  concédé,  que  par  le  jus  liberorum.  Parmi  les  décu- 
rions qui  figuraient  sur  l'album,  aucune  discussion  de  préséance,  semblable 
à  celle  que  mentionne  Papinien,  ne  pouvait  surgir.  A  Rome  également,  dans 
un  collège  dont  les  mem))res  entraient  en  même  temps  au  Sénat,  celui  des 
questeurs  d'une  seule  et  même  année,  par  exemple,  il  n'est  pas  douteux 
qu'un  rang  de  préséance  était  assigné  d'après  le  principe  posé  par  Papinien, 
ainsi  que  le  montrent  les  expressions  quasstor  primus,  pt'setor  primus,  secun- 
dus,  etc. 

(3)  Lex  Julia  municip.,  lin.  135  :  quibus  hac  lege  in  municipio  colonia  prœ- 
fectura  —  in  senatu  decurionibus  conscripteis  esse  non  licebit,  ni  quis  eorum 

Ilviratum  IlUvi7-atum  aliamve  qicampotestatem,  ex  quo  honore  in  eum  or- 

dinem  perveniat,  petito  neve  capito.  Aux  termes  du  décret  de  Tergeste  (Hen- 
zen,  no  7168=  C.  I.  L.,  t.  V,  1,  n°  532),  Antoninus  Plus  avait  établi  pour  les 
Garni  Catali  attribués  à  Tergeste ,  ut  —  prout  qui  meruissent  vita  at- 
que  censu,  per  sedilitatis  gradum  in  curiam  nostram  admitlerentur.  Suivant 
Fronto  {Ep.  ad  amie,  II,  7,  p.  193,  éd.  Naber),  dans  la  colonie  de  Gon- 
cordia,  le  fait  d'avoir  été  revêtu  des  fonctions  de  scriba  publicus  donnait  ac- 
cès à  la  curie,  et  il  résulte  de  différentes  inscriptions  que  l'édilité  était  d'a- 
bord accordée,  ensuite  seulement  la  dignité  de  decurion.  Voy.  Zumpt,  Com- 
ment, epigr.,  t.  1,  pp.  135.  130.  —  Pareillement,  en  Bithynie,  il  était  de 
principe,  aux  termes  de  la  lex  Pompeia,  ut,  qui  ceperint  magistratum,  sint  in 
sejiatu  (Plin.,  Ep.,  X,  79  (83)). 
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rioas  cessant  d'être  de  simples  électeurs,  pour  devenir  seuls 
éligibles  aux  fonctions  publiques  (1)  ;  et  ce  changement  se 
rattache  à  ce  fait  qu'alors  les  emplois  municipaux  s'analysaient 
en  une  charge,  à  laquelle  chacun  cherchait  à  se  soustraire 
par  tous  les  moyens,  et  qu'ainsi  les  candidats  ne  pouvaient 
être  pris  que  dans  les  curies,  complétées  d  force  parmi  les 
possessores^  depuis  que  le  droit  d'y  siéger  avait  cessé  d'être 
recherché  (2). 

Pour  la  lectio  du  Sénat,  il  fallait  donc  considérer  trois  caté- 
gories de  personnes  :  1°  les  décurions,  qui  figurent  à  Valbum 
depuis  le  dernier  recensement,  et  dont  Iç,?,  quinquennales,  m.o\n?, 
libres  que  les  censeurs  romains,  ne  peuvent  exclure,  en  se 
conformant  aux  dispositions  formelles  de  la  loi,  que  ceux  qui 
ont  encouru  une  condamnation  criminelle  ou  toute  autre  flétris- 
sure (3)  ;  2°  les  magistrats  élus  depuis  cette  époque,  qui,  bien 
qu'investis  déjà  du  droit  de  voter  dans  la  curie,  n'étaient  pas 
encore  mentionnes  à  Valbum  :  3°  enfin,  les  municipes,  que  leur  et  déiémenis  pris 

^  '  z        '    X  dans  la  classe  du 

cens  rendait  capables,   sans  qu'ils  eussent  jamais  rempli  de  cens  sénatorial. 

fonction,  de  combler  les  vides  pouvant  exister  dans  les  rangs 

des  décurions.  Ces  derniers  devaient,  au  reste,  satisfaire  aux 

conditions  auxquelles  la  loi  subordonnait  l'accès  des  fonctions 

delà  ville  (4).  —  Les  noms  étaient  disposés  sur    l'a/ÔMm  dans      préséance. 

l'ordre  de  préséance  établi  entre  les  décurions,  suivant  lequel 

(i)  Paulus,  L.  7  I  2,  De  decurion.  et  fil.  eor.,  D.,  L,  2  :  h,  qui  non  sit  decu- 
rio,  duumviratu  vel  aliis  hononbus  fungi  non  potest,    quia  decurionum  honori-  ^ 

bus  plebeii  fungi  prohibentur. 

(2)  Voy.  Kuhn,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  231  et  suiv. 

(3)  La  lex  Julia  municipalis  (lin.  108-124)  contient  tes  prescriptions  sur 
ces  cas.  Gomp.  Pauli  Sentent,  recept..  Y,  13,3;  —  Gonst.8,  De  decurion.  et  fil. 
eor.,  G.  Just.,  X,  32  (31).  L'exclusion  pouvait  avoir  lieu  ad  tempus  ou  in 
perpetuum  (Papinian.,  L.  3,  De  decurion.  et  fil.  eor.,  D.,  L,  2;Id.,  L.  13  |  1, 
De  leg.  Cornet,  défais.,  D.,  XLVIII,  10  ;  —  Papir.  Just.,  L.  13  pr.  et  §  1, 
De  decurion.  et  fil.  eor.,  D.,  L,  2).  Dans  tous  ces  textes,  il  est  question  de 
personnes  qui  ont  été  condamnées  en  vertu  à.^\rci  judicimri  publicum;  d'après 
la  lex  Col.  Genetivœ  (c.  GV),  cependant,  un  décurie  peut  également  être  tra- 
duit de  indignitate  devant  les  magistrats  de  la  colonie,  et,  en  cas  de  con- 
damnation, être  exclu  du  Sénat.  —  Gomp.  Mommsen,  Epliem.  epigr.,  t.  II, 
p.  133. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  pp.  261  et  suiv.,  oùles  preuves,  à  l'appui  de  cette  pro- 
position, ont  déjà  été  données. 
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ils  siégeaient  à  la  curie  et  exprimaient  leur  vote  (1)  ;  Valhum 
de  Canusium  (2)  nous  présente,  en  l'an  223  de  l'ère  chrétienne, 
la  disposition  matérielle  suivante  : 

L.  Mario  Maximo  II L.  Roscio  Aeliano  Cos. 
M.  Antonius  Prisons  L.  Annius  Secundus  Ilvir.  Quinquenn. 
nomina  decurionum  in  aère  incideada  curaverunt. 
Patroni  c.  c.  v.  v.  (Suivent  31  noms). 
Patroni  e.  e.  q.  q.  R.  R.  (8  noms). 
Quhiquennalicii.  (7  noms). 
Allecti  inter  qninq.  (4  noms). 
llviralicii.  (29  noms). 
Aedilicii.  (19  noms). 
Quaestoricii.  (9  noms). 
Pedani.  (32  noms). 
Praetextati.  (25  noms). 

Patrom.  L^  première  place  appartient  —  cela  ressort  aussi  d'un  pas- 

sage d'Ulpien  (3)  —  aux  patroni  clarissi?ni  viri  et  aux  patroni 
équités  Romani,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  géré  des  emplois  à 
Rome  et  y  sont  sénateurs,  ou  à  ceux  qui  appartiennent  à  la 
classe  équestre  romaine.  Parmi  ces  derniers,  deux  seulement 
avaient  exercé  une  fonction  à  Canusium  même,  et  on  les  voit 
figurer  encore  une  fois  au  nombre  des  quinquennalicii;  quant 
aux  autres,  ils  ne  sont  mentionnés  parmi  les  décurions  qu'à 
titre  surnuméraire  et  comme  membres  d'honneur.  C'était  un 
vieil  usage  (4),  aussi  bien  pour  les  colonies,  les  municipes  et 
les  villes  provinciales,  pris  isolément,  que  pour  certaines  pro- 
vinces tout  entières  (5),  que  de  se  placer  dans  la  clientèle  d'un 

(1)  Ulpian.,  LL.  1  et  2,  De  albo  scrib.,  D.,  L,  3. 

(2)  Mommsen,  7.  R.  N.,  n»  G33  [=  C.  1.  L.,  t.  IX,  n»  338],  et,  en  extrait. 
également  Orelli,  n°  3721.  —  Voy.,  là-dessus,  Zumpt,  Comment,  epigr.,  t.  I, 
pp.  123  et  suiv. 

(3)  Ulpian.,  L.  2,  De  albo  scrib.,  D.,  L,  3  :  In  albo  decurionum  in  municipio 
nomina  ante  scribi  oportet  eoriim,  qui  dignitates  principis  judicio  consecuti 
sunt,  postea  eorum,  qui  tantum  municipalibus  honoribus  functi  sunt. 

(4)  Dionys.  Halic,!!.  U. 

(5)  Gic,  De  offic,  I,  11,  35  :  In  quo  taniopere  apud  nostros  justitia  culta  est, 
ut  a,  qui  civi talcs  aut  nationes  dévidas  hcllo  in  fidemrece pissent,  eorum  patroni 
essent  more  major um. 
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OU  de  plusieurs  citoyens  Romains,  considérés  et  influents:  ceux- 
ci  assumaient,  comme  patroni  (1),  pour  eux  et  pour  leurs  des- 
cendants (2),  l'obligation  de  défendre  en  toutes  circonstances 
les  droits  de  la  commune  (3),  d'agir  toujours  au  mieux  de  ses 
intérêts  (4),  de  prêter  leur  concours  à  tous  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  pourraient  avoir  à  plaider  à  Rome,  et  même  de  favo- 
riser l'accomplissement  do  leurs  souhaits  individuels  (3).  Ceux 
qui  opèrent  la  deductio  d'une  colonie  en  acquièrent,  de  droit  et 
sans  aucune  désignation  particulière,  le  patronat  pour  eux  et 


(1)  Voy.,  sur  cesjua^/'o/H',  Dirksen,  Civiiistische Ahhandlunrje7i,t.Il,  pp.&l  et 
suiv.  ;  —  E.  Philippi,  Zur  Geschichte  des  Patronats  Hier  juristiche  Personeii, 
dans  le  Rheinisches  Muséum,  Neue  Folye,  t.  VIII,  1853,  pp.  497  et  suiv.  ;  — 
Monimsen,  Rom.  Forschungen,  t.  I,pp.  334.  3.j8.  37.d,  et,  clans  l'Ephem.epirjr., 
t.  II,  pp.  146et  suiv.  —  [Voy.  encore:  Rein,  dans  la  Pauly's  RealencycL,  mot 
Patronus  ;  —  Em.  Sébastian,  De  patronis  coloniarum  atque  municipum  Roma- 
norum.  Halle,  1884,  broch.  in-8  de  53  pp.  —  Comp.,  sur  Vadoptio  patroni. 
Rein,  Privatrecht,  pp.  472  et  suiv.  ;  —  Monimsen,  Rom.  Forschungcn,  t.  I, 
pp.  74  et  suiv.,  et,  dans  iïermes, t.  III,  pp.  62  et  suiv.  ;  — Ettore  deRuggiero, 
Dizionario  epigrafico  di  Antichità  Romane,  mot  Adoptio  patroni,  fascic.  4, 
Roma,  1886,  p.  97,  col.  1.  —  Voy.  aussi  les  ouvrages  d'ensemble  cités  au 
début  de  ce  chapitre.]  —  Que  chaque  commune  ait  eu  en  moyenne  \A\x- 
tiieurs patroni  à  Rome,  c'est  ce  que  nous  révèle  Gicéron  {Pro  Sest.,  IV,  9;  — 
In  Pison.,  XI,  25),  lorsqu'il  nous  rapporte  avec  orgueil  que  Capoue  n'a 
choisi  que  lui  seul  comme  patronus.  D'un  autre  côté,  un  citoyen  Romain 
pouvait  être  patron  de  beaucoup  de  villes.  C'est  ce  que  nous  dit  Valero 
Maxime  (IV,  3,  6),  au  sujet  de  Fabricius  Luscinus  :  universos  {Samnites)  in 
clientela  habebat. 

(2)  Un  grand  nombre  d'exemples  nous  montrent  que  le  patronat  était  héré- 
ditaire dans  les  familles.  Bononia  était  in  clientela  Antoniorum  (Suet.,  Oct., 
XVII)  ;  Lacédémonem  tutela  Claudiorum  (Suet.,  Jîè.,  VI)  ;  les  villes  siciliennes 
avaient  pour  patrons  les  Marcelli,  les  Scipiones,  les  Metelli  (Pseudo-Asco- 
nius,  p.  100  [éd.  Orelh]).  Dans  l'inscription  de  Puteoli  (Orelli,  n"  3767  = 
Mommsen,  l.  R.  N.,  n°  2505  [=  C.  L.  L.,  t.  X,  1,  n»  1814]),  on  trouve  un 
puer  egregius,  ab  origine  patronus  ordinis  et  populi,  et  la  formule  des  actes  de 
collation  est  la  suivante  :  eumque  cum  liberis  posterisque  suis  patronum  coop- 
taverunt  (Henzen,  n»  6413  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  2,  n"  78i5].  —  [Voy.,  du  reste, 
C.  /.  L.,  t.  I,  p.  389,  col.  i;  t.  II,  pp.  768,  col.  1,  et  773,  col.  3  ;  t,  III,  2, 
p.  1182,  col.  2;  t.  V,  2,  p.  1197,  col.  1  ;  t.  VIII,  2,  p.  1101,  col.  2;  t.  IX,  p. 
790,  col.  1  ;  t.  X,  2,  pp.  1138  in  fine  et  suiv.  ;  t.  XII,  p.  9i0,  col.  2;  t.  XIV, 
pp.  579,  col.  2  in  fine,  et  suiv.  =:  mois  P«^?'ona.  Patrons,  Patroni,  Patronus; 
t.  XI,  1,  passim.'] 

(3)  Tacit.,  Dial.,  III  :  Quum  le  tôt  amicorum  causa-,  tôt  coloniarum  et  muni- 
cipiorum  clientelse  in  forum  vocent, 

(4)  De  même  aussi,  relativement  aux  constructions,  qu'il!»  élevaient  à  leurs 
frais  (Plin.,  Ep.,  IV,  1). 

(5)  Voy.  Dirksen,  op.  sup.  cit.,  pp.  64  et  suiv. 
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pour  leur  postérité  (1).  Mais,  d'un  autre  côté,  les  /î^^rom  peu- 
vent être  choisis  parmi  les  sénateurs  et  les  chevaliers  qui  ne 
remplissent  pas  de  fonctions  dans  la  province,  mais  qui  vivent 
en  Italie,  comme  simples  particuliers  (privati)  (2).  Les  patroni 
étaient  désignés  par  l'assemblée  du  peuple  (3),  en  vertu  d'une 
décision  prise  par  les  décurions  ;  cette  assemblée  adoptabat  ou 
cooptabatlQ  patron  (4);  en  d'autres  termes,  elle  l'admettait  dans 
la  commune,  et  cette  admission  était  constatée  par  un  acte  {ta- 
bula hospitalis  ou  tabula  patronatus)  en  deux  exemplaires,  dont 
l'un  était  remis  au  patron,  et  dont  l'autre  restait  aux  archives 
de  la  commune  (3).  Comme  la  commune  était  intéressée  à  avoir 
^ouv  patroni  des  personnages  à  elle  rattachés  par  certains  liens 
personnels  (6),  et  à  resserrer  ces  liens  par  des  marques  d'hon- 

({)  Lex  col.  GeneL,  c.  XGVII.  C'est  ainsi  que  Sulla  fat  patroiius  de  la  co- 
lonie de  Pompéi,  qu'il  avait  deducta  (Gic,  Pro  P.  Sulla,  XXI,  60). 

(2)  D'après  la  lex  colon.  Genêt,  (c.  GXXX),  est  seul  éligible  qui,  ciim  ea  res 
agetiir,  in  Italia  sine  imperio  privatus  erit.  Si,  dans  les  décrets  de  patronat  qui 
nous  sont  parvenus,  il  est  parfois  contrevenu  à  cette  règle  (voy.  Mommsen, 
Ephem.  epigr.,  t.  Il,  p.  148),  la  cause  peut  en  être  soit  une  concession  de 
l'Empereur,  ou  cette  circonstance  que  les  gouverneurs  impériaux  étaient  in- 
vestis du  patronat  à  leur  sortie  de  charge  :  dans  ce  dernier  cas,  on  ne  sui- 
vait certainement  pas  une  procédure  strictement  conforme  à  celle  de 
la  loi. 

(3)  La  lex  col.  Genêt,  (c.  GXXX)  n'exige  pour  l'élection  qu'une  décision  des 
décurions;  dans  beaucoup  de  décrets  de  patronat,  le  seiiatus  populusque  se 
nomment  comme  constituant  le  corps  électoral,  et  il  paraît  résulter  de  là  que 
la  commune  donnait  son  assentiment  à  la  décision  du  Sénat.  —  Voy.  Momm- 
sen, Stadtrechte,  pp.  452  et  suiv. 

(4)  Adoptare  patronum  es.i  la  plus  vieille  formule  (Lea;  col.  Genêt.,  c.  XGVII, 
GXXX),  et  c'est  d'elle  que  Gicéron  se  sert  également  (Pi-o  Sestio,  IV,  9,  et  en 
maints  autres  passages);  cooptai'e  n'est  iisuel  que  depuis  Auguste.  —  Voy. 
Mommsen,  Ephem.  epigr.,  t.  II,  p.  147. 

(5)  Voy.  des  exemples  d'actes  de  ce  genre  dans  Orelli-Henzen  (n»*  6413  et 
suiv.)  et  dans  Wilmanns  {[Exempla,  t.  II],  n''=2849  et  suiv.).  —  [Voy.  aussi 
les  renvois  faits  au  C.  /.L.,p.  277,  note  2  in  fine,  supra].  —  Sur  les  collections 
de  ces  actes,  voy.  les  renseignements  dans  Marquardt,  Privatleben  der 
Rômer.,  2«  éd.,  Leipzig,  1886,  pp.  196  in  fine  et  suiv. 

(6)  Fronto  (Ep.  ad  amie,  11,10,  p.  200,  éd.  Naber)  écrit  aux  Illviri  et  deru- 
riones  de  Girta:  quare  suadeo  vobis  patronos  creare  et  décréta  in  eam  rem  mit- 
tere  adeos,  quinwic  fori  piincipem  locum  occupant,  Aufidium  Victorinum,  qtiem 

in  numéro  municipum  hahetis,  si  di  consiliamea  juverint. Serviliumqiioqxie 

Silanum,  optimum  et  facundissinium  virum  jure  mnnicipis  patronum  hahchitis, 
cum  sit  vicina  et  arnica  civilate  Hippone  Regin.  Poslumium  Fcstum  et  morum  et 
eloquentiœ  nomine  recte  patronum  vobis  feceritis,  et  ipsum  nostrœ  provincicV  et 
civitaiis  non  hugimiiix. 
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neur  et  desdistinctions(l),  il  était  naturel  deles  faire  figurer  dans 
V album  de  la  curie,  en  qualité  de  membres  de  la  commune,  à 
la  place  laplus  honorable.  Toutefois,  Xç.'&patronix^o,  siégeaient  pas 
au  Sénat  comme  titulaires,  mais  comme  surnuméraires  :  cela 
résulte  de  ce  que,  déduction  faite  Aq?,  patroni  et  desprœtextati 
mentionnés   à  la  fin  de  la  liste,  il  reste  le  nombre  normal  de 
cent  décurions.  Il  n'y  a  pas  de  place  dans  la  liste  pour  les  ma- 
gistrats en  fonctions;  mais  ils  y  sont  déjà  portés  comme  Ao/iore 
functi;  les  deux  quinquennales  qui  ont  dressé  V album  prennent 
le  dernier  rang  parmi  les  qumqucnnalicn.  Les  décurions  sont 
d'ailleurs  rangés  suivant  leurpréséance  (2).  La  quinquennal itas 
étant  la  fonction  laplus  élevée  (3),  les  quinquennalicii  SLvnxGnt  Q>"'"/"''"'><'i'ci>. 
immédiatement  après  les  paironi;  puis  viennent  les  duum-    ^""m'-îraiicu. 
viralicii,  plus  ordinairement  appelés  duumvirales  (4),  les  œdi-       .Eduicu. 
licii  et  les  quœstoricii  (autrement  quœstorii).  Quxstoricu. 


(1)  On  élevait  des  statues  aux  patrons  (Gic,  In  Pison.,  XI,  25)  ;  on  leur  en- 
voyait des  présents  (Valer.  Maxim.,  IV,  3,  G  ;  —  Horat.,  Carm.,  II,  18,  8), 
et  on  les  honorait  de  toutes  manières  (Plin.,  Ep.,  IV,  1). 

(2)  Sous  ce  rapport,  quelques  différences  paraissent  s'être  manifestées.  Le 
princeps  colonise  ou  municipii,  dont  on  trouve  fréquemment  la  mention  (voy. 
Henzen,  Index,  p.  123  [voy.  aussi  Wilmanns,  Exemphi,  Indices,  t.  II,  p.  62fî, 
col.  2,  et  C.  /.  L.  :  t.  I,  p.  u91,  col.  2  ;  t.  III,  2,  pp.  1182,  col.  2  in  fine,  et 
suiv.;  t.  IV,  n»  1177;  t.  V,  2,  no^  4893  et  4910;  t.  IX,  Index  XI,  C,  p.  790, 
col.  i;  comp.t.  VIII,  2,  p. 1101  in  fine;  t.  X,  2,  p.  1159,  col.  l.ett.  XI,  1,  pas- 
sim]),  n'est  point  un  fonctionnaire;  car  on  le  rencontre  à  Pisa  à  une  époque, 
où  il  n'y  avait  certainement  aucun  fonctionnaire  dans  cette  ville  (Orelli, 
n''643  [=  Wilmanns,  Exempla,  t.  I,  n»  883,  II,  pp.  281  et  suiv.,  et  C.  I.  L., 
t.  XI,  1,  n"  1421,  lin.  48,  p.  278;  sur  Piste,  voy.  M.  E.  Bormann,  eod.,  pp. 
272,  col.  2  in  fine,  et  suiv.])  ;  il  est  plutôt  e  principalibus,  c'est-à-dire  qu'il 
appartient  à  une  classe  ayant  un  rang  spécial,  savoir  la  classe  des  omnibus 
honoribus  functi  (voy.  Orelli,  n»  3761  [=  C.  /.  L.,  t.  V,  1,  n»  4333,  et  Wil- 
manns, Exempla,  t.  I,  n"  665]  ;  —  Pienier,  n»  3693  [=C.  1.  L.,  t.  VIII,  2, 
n»  9643]  ;  —  Apuleius,  Apolog.,  XXIV),  et  le  droit  de  siéger  dans  cette  classe 
pouvait  être  accordé  comme  ho7ior  (Renier,  n°  3662  [=  C.  I.  L.,  t.  VIII,  2, 
no  9236]).  Il  est  donc  possible  que,  dans  quelques  municipes,  à,  la  place 
de  la  classe  des  patroni,  il  existât  une  classe  des  principales,  car,  dans  cette 
classe,  figuraient  des  Piomains  distingués  (voy. Orelli,  n^^  3758.3108  [=Hen- 
zen,  n"  7014=  C.  1.  L..t.   X,  2,  n»  7808  ;  —  t.  IX,  n»  1006]). 

(3)  Apulei.,  Metam.,  X,  18  :  oriundits  patria  Corintho,  quod  capiit  est   totiiis 

Achaix  provinciœ, gradatim  permensis  honoribus  quinquennali  magislra- 

tui  fuerat  destinatus. 

(4)  On  trouve  des  exemples  de  ces  deux  litres  dans  Henzen,  Index,  p.  155. 
—  [Voy.  aussi  V^ilmanns,  Exempla,  Indices,  t.  II,  p.  621,  col.  2,  et  Ç.  I,  L. 
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A  côté  d'eux,  on  trouve  cependant  encore  trois  catégories, 
qui  appellent  une  observation. 
Aiiecti.  Parlons   tout  d'abord  des   allecti.  Par  allectio  au  Sénat   ro- 

main, on  entend  l'adjonction  à  cette  assemblée  de  membres 
extraordinaires,  c'est-à-dire  empruntés  aux  autres  classes  (1). 
On  assignait,  lors  de  V allectio,  aux  nouveaux  sénateurs  un 
siège  dans  une  classe  déterminée  :  de  là  vient  que  l'on  rencon- 
tre souvent,  sous  les  Empereurs,  des  allecti  inter  consulares, 
inter  prestorios,  tribimicios,  quaestorios  (2).  De  même,  dans  les 
municipes,  on  admettait  soit  parmi  les  décurions  inférieurs  (3), 
soit  dans  les  premiers  rangs  de  la  curie  (4),  certaines  per- 
sonnes qui  s'étaient  signalées  par  des  services  exceptionnels; 
et  il  était  procédé  à  cette  admission,  probablement  en  vertu 

t.  III,  2,  /«f/exXII,  G,  p.  1182,  col.  1;  t.  V,  2,  Index  XI,  G,  p.  1196,  col.  2 
in  fine;  t.  VIII,  2,  Index  XI,  G,  p.  1101,  col.  1;  t.  IX,  même  Index,  p.  789, 
col.  2;  t.  X.  2,  même  Index,  p.  1158,  col.  1  in  fine;  t.  XII,  même  Index, 
p.  940,  col.  1.] 

(1)  Sueton.,  Claud.,  XXIV  :  Appium  Cœcum  censorem  —  libertinorum  filios 
in  senatum  adlegisse  docidt;  —  Vespas.,  IX  :  honestissimo  queque  Italicorum 
ac  provincialiwn  ailecto. 

(2)  Plin.,  Ep.,  I,  14,  S  :  Mïjiicius  Macrinus,  equestris  ordinis  princeps, — 
adlectus  a  divo  Vespasiono  inter  prœtorios;  — Gapitolin.,  M,  Ant.  Phil.,  X  : 
Multos  ex  amicis  in  senatum  adlegit  cum  œdiliciis  aut  prstoriis  dignitatlbus  ; 

—  Gapitolin.,  Pert.,  VI.  —  Marini  (Arvali,  pp.  727.  790;  comp.  p.  146)  four- 
nit, à  cet  égard,  de  nombreux  détails.  —  [Voy.  aussi  C.  1.  L.,  t.  II,  p.  767, 
II,  col.  1,  et  G.  Bloeh,  De  decretis  functorum  magistratuum  ornamentis .  — 
De  décréta  adlectione  in  or'dines  functorum  magistratuum  usque  ad  mutatam 
Diocletiani  temporibus  rem  publicam.  Accedit  Appendix  epigraphica  (Thèse  de 
Doct.  és-lettres),  Paris,  1883,  in  8.] 

(3)  Orelli,  n»  2533  =  Momm  sen,  I.  R.  N.,  n°  2569  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  i,  n»  3704]  : 
ddlectô  in  ôrdin.  decuriôn.  ;  —  Orelli,  no  3882  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  II, 
n»  1724  (comp.  n°  1725  b)=  C.  1.  L.,  t.  XIV,  n''375,  p.  70,  QiAdditum.,  p.  482, 
col.  2  in  init.,  ad  h.  n.]  :  ailecto—  gratis  decurioni  ;  —  n°  3745  =  Mommsen, 
/.  R.  N.,  n"  2243  [=:  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  840]  :  hu7ic  decuriones  ob  liberalitatem 
cum  esset  annorum  sexs  ordini  suo  gratis  adlegerunt ;  —  Orelli,  u°  1229 
[=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  1570]  ;  voy.  du  reste  un  plus  grand  nombre  d'exem- 
ples dans  Zumpt,  Comment,  epigr.,  t.  I,  pp.  126.  128. 

(4)  Orelli,  n»  3816  =i  Mommsen, /.  iî.  Af.,n'' 1888  [=  C.  /.  L.,t.  X,  1,  noll32]: 
hune  decuriones  gratis  in  ordiiiem  sit\u7n']  adlegerunt  duumviralium  numéro. 

—  Voy.  d'autres  exemples  dans  Henzen,  Index,  p.  155.  —  [Voy.  également, 
sur  le  contenu  de  la  note  précédente  et  de  celle-ci,  Wilmanns,  Exempta,  t.  II, 
Indices,  pp.  613  et  suiv.,  jjassim  ;  C.  I.  L.,  Index  XI,  B  et  C  :  t.  V,  2, 
p.  1196;  t.  VIII,  2, pp.  1100  et  suiv.  ;  t.  IX, pp.  788  et  suiv.  ;  t.  X,  2,  pp.  1156 
et  suiv.  ;  t.  XI,  1,  passim;  t.  XII,  p.  939  in  fine;  t.  XIV,  p.  579;  voy.  aussi 
t.  II,  p.  773,  col.  1  ;  t.  III,  2,  p.  1182.] 
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d'une  autorisation  spéciale  de  l'Empereur,  non  par  une  opéra- 
tion censoriale,  mais  par  un  vote  du  Sénat  lui-même. 

La  deuxième  classe  dont  nous  avons  à  parler  est  celle  des  déçu-  Pedani. 
rions  que  notre  inscription  appelle  pedani,  de  ceux  qui,  dans  le 
Sénat  romain,  portent  le  nom  de  pedanei  ou  pedani  (1).  Les 
membres  qui  la  composent  —  V album  lui-môme  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard  —  sont  ceux  qui  ont  été  admis  au  Sénat, 
sans  avoir  jamais  exercé  de  fonction.  L'origine  de  cette  appel- 
lation est  obscure  (2);  mais  on  la  retrouve  encore  dans  la  suite 
de  l'Empire,  appliquée  aux  judices pedanei  ou  ^a[xa!,§i,xaGTaî(3)- 

Enfin,  les  prœtextati  ne  sont   autres  que  les  fils  des   déçu-    Prxtcstati. 
rions  (4),  qui  avaient  également  obtenu  depuis  Auguste  l'auto- 
risation de  paraître,  comme  auditeurs,  au  Sénat  romain  (5); 
toutefois,  on  ne  les  faisait  figurer  kY  album  qu'à  raison  de  cir- 
constances particulières  (6),  par  exemple  à  la  suite  d'une  libé- 


(1)  Aulu-Gelle  [Noct.  AtL,  III,  18),  qui  arrive  au  résultat  suivant  :  hoc 
vocabulum  a  plei-isque  barbare  dici  animadver Limus.  Nam  j)ro  pedariis  peda- 
neos  appeUant. 

(2)  Aul.  Gell.,  loc.  sup.  cit.;  —  Hofmann,  Der  rôm.  Sénat,  pp.  19-34  ;  — 
Zumpt,  Comment,  epigr.  [t.  Il,  p.  131  ;  —  P.  Willems,  Le  sénat  de  la  républi- 
que Romaine,  [t.  1],  Louvain,  1878,  in-8,  pp.  137  et  suiv. 

(3)  Voy.  sur  eux  Bethmanu-HoUweg,  Der  rôm.  Civilprocess,  t.  III,  §  140. 

(4)  Dans  Valbum,  quatre  des  prœtextati  sont  distingués  de  leurs  pères  par 
l'adjonction  IVN.;  l'un  d'eux  est  mentionné  parmi  les  quinquennalicii ,  deux 
parmi  les  llviralicii,  le  quatrième  parmi  les  pedani. 

(o)  Suet.,  Oct.,  XX-UYIII  :  Libe7'is  senatorum,  quo  celerinsreipublicœ  adsues- 
cerent,  protinus  a  virili  toga  latum  clavum  induere  et  curiœ  interesse  permisit. 
—  Dio  Gass.,  LIX,  9  ;  —  Stat.,  Silv.,  IV,  8,59. 

(6)  GaUistrat.,  L.  11,  De  decurion.  et  fil.  eor.,  T>.,  L,  2:..  Neque  enim  mino- 
res viginti  quinque  annis  decuriones  allegi  nisi  ex  causa  possunt...  C'est 
ainsi  qu'à  Tarvisium  un  enfant  est  nommé  decurion  après  la  mort  de  son 
oncle,  pour  qvie  la  place  de  sénateur  demeure  à  la  famille  (C.  /.  L.,  t.  V, 
1,  n°  2117).  C'était  par  voie  d'alleclio  que  l'on  procédait  (Orelli,  n°  3747 
[=C.  1.  L.,  t.  IX,  n"  3573]),  et  c'est  ainsi  que  l'on  trouve  un  infans  decurio 
(Henzen,  n"  7010  [=  C  /.  L.,  t.  IX,  n"  1166]),  ou  des  enfants  de  4,  5,6,  8  et 
14  ans,  revêtus  de  cet  honor  (Orelli,  n"  3747.  3748.  [—  C.  I.  L.,  t.  IX,  n^'  3373, 
3356].  3746  [=  C.  /.  L.,  t.  III,  1,  n"  659].  3745  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n»  846]- 
4912  [=  C.  L  L.,  t.  V,  1,  n»  1198  ;  voy.  aussi  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  1166]  ;  — 
Henzen,  n"  7177  [=z  C.  I.  L.,  t.  V,  1,  n»  337  =  Wilmanns.  Exempta,  t.  I, 
n»  297].  Libanius  (vol.  II,  p.  561,  6,  éd.  Reiiske)  mentionne  un  véoç  dans  la 
PouV^i  d'Anliochia.  —  [Voy.  encore  un  decurio  ann.  V  :  C.  1.  L.,  t.  X,  1, 
n°  3679;  ann.  XVI  :  G.  I.  L.,  t.  VIII,  1,  n°  5373  ;  ann.  AT//:  C.  L  L  ,  t.  X,  1, 
n"  1804;  ann.  XIX  :    C.  I.  L.,  t.    IX,  n°^   1638.    3843;  ann.  XXIIl:  C.  1.  L., 
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ralité  faite  à  la  commune  (1),  ou  d'un  désir  exprimé  par  leur 
père  (2).  Ils  ont  les  attributs  extérieurs  des  décurions,  c'est-à- 
dire  qu'ils  siègent  parmi  eux  au  théâtre  et  dans  les  festins  pu- 
blics (3),  et  qu'ils  supportent  leur  part  des  frais  occasionnés 
par  ces  réjouissances;  mais  ils  sont  privés  du  droit  de  voter, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  légal,  qui  les  fait  entrer 
dans  une  des  autres  classes  (4) . 
ornnmenta         Qn  accordait  parfols  à  des  personnes  qui  ne  remplissaient 

decuriiiiKilia   et  ^    _  ■•■ 

autres.  pas  les  couditlons  voulues  pour  être  décurions,  mais  qui 
s'étaient  recommandées  par  d'éminents  services,  les  or?ia- 
menta  decurionalia  (5),  lorsqu'elles  appartenaient  à  la  classe 
des  affranchis,  les  ornamenta  duumviralia  (6)  ou  les  orna- 
menta  quinquennalitatis  (7),  lorsqu'il  s'agissait  de  Romains 
occupant  un  degré  plus  élevé  dans  l'échelle  sociale  (8)  ;  mais 


t.  VIII,  1,  n"  5376.  —  Voy.,  au  surplus,  les  Indices  duC  /.  L.,  Res  Munici- 

PALIS.] 

(1)  Orelli,  n»  3745  \=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n»  846]. 

(2)  Paul.,  L.  21  I  6,  Ad  municip.  et  de  inc.,  D.,  L,  1  :....  Pro  infante  filio, 
quem  decurionem  esse  voluisli,  quamquam  fidem  tiiam  in  posterum  adstrinxe- 
ris,  tamen  intérim  onera  sustinere  non  cogeris....  ;  —  Ulpian.,  L.  2pr.,  eod.  tit.: 
Quotiens  filius  familias  voluntate  pairis  decurio  creatur,  universis  muneribus, 
quœ  decurioni  filio  injunguntur,  obstrictus  est  pater...;  —  Papinian.,  L.  17 
I  2,  eod.  tit.;  —  Paul.,  L.  7  |  3,  De  decurion.  et  fil.  eor.,  D.,  L,  2. 

(3)  Les  décurions  ont  des  places  particulières  dans  toute  espèce  de  jeux 
{Lex  JuUa  municip.,  lin.  138;  —  Lcx  col.  Genêt.,  c.  GXXV.  GXXVII.  CXXVIII). 
—  Houdoy  [op.  cit.,  pp.  288  et  suiv.)  traite  ce  sujet  en  détail. 

(4)  Papinian.,  L.  6  |  1,  De  decurion.  et  fil.  eor.,  D.,  L,  2  :  Minores  viginli 
quinque  annorum  decuriones  facti  sportulas  decu?'iomim  accipiunt  :  sed  intérim 
sufifragium  inter  ceteros  ferre  non  possunt. 

(5)  Henzen,  n»  7006,  et  surtout  Index,  p.  152,  pour  de  plus  nombreux  exem- 
ples ;  —  C.  I.  L.,  t.  V,  1,  nos  3433.  4392.  4477  ;  —  Renier,  n»  1529  [=  C.  I.  L., 
t.  VIII,  1,  n"  2350].  —  [Voy.  encore  :  Wilmanns,  Exempta,  Indices,  t.  II, 
p.  614,  col.  2;—  C.  1.  L.,  Indices,  Res  Muxicipalis,  B,  et  M.  H.  Lemon- 
nier,  Étude  historiq.  sur  la  condition  privée  des  affranchis  aux  trois  premiers 
siècles  de  l'empire  romain  (Thèse  de  Doct.,  présentée  à  la  Faculté  des  Lettres 
de  Paris),  Paris,  1887,  pp.  257  in  fine  et  suiv.J 

(6)  C.  I.  L.,  t.  III,  1,  nos  384.  630.  753.  1493  ;  —  Ilenzen,  Index.,  p.  155  ;  — 
Zumpt,  De  Augustalibus,  pp.  25-30;  Comment,  epigr.,  t.  I,  p.  134.  —  [Voy. 
encore  "Wilmanns,  E.xempla,  Indices,  t.  II,  p.  621,  col.  2.] 

(7)  Orelli,  no  4020  [=  Wilmanns,  Exempla,  t.  II,  no  2224]  ;  —  Henzen, 
no  69oG  [=  C.  /.  L.,  t.  VIII,  1,  n"  70S6]  ;  —  comp.  Orelli,  no  3897  [=  Wil- 
manns, Exempla,  t.  II,  n"^  1823.  1824  =  C.   I.  L.,  t.  X,  1,  no  60]. 

(8)  Parfois,  ces  ornements  étaient  conférés  même  à  des  morts,  eavuedeleur 
tombeau  (C.  L  L.,  t.  V,  1,  n°  1893). 
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ces  ornamenta,  qui  leur  étaient  conférés  par  un  décret  de  la 
curie,  comme  l'étaient  à  Rome  les  ornamcnta  consularia^  prge- 
toria,  cedilicia,  qusestoria  (1),  ne  donnaient  droit  qu'aux  pré- 
rogatives extérieures  de  la  dignité,  et  n'ouvraient  pas  l'accès 
de  la  curie. 

On  a  découvert  récemment  une  deuxième  liste  de  décurions  : 
elle  se  trouve  dans  \ album  ordinis  de  Thamugas,  on  Numi- 
die  (2),  qui  a  été  dressé  avant  l'année  367  de  l'ère  chré- 
tienne (3)  et  se  rattache  ainsi  à  une  époque  bien  postérieure. 
En  ne  comptant  qu'une  fois  les  personnes  investies  en  même 
temps  de  plusieurs  dignités,  on  y  rencontre  soixante-treize 
décurions,  savoir  : 

Patroni  viri  clarissimi 10 

patroni  viri  perfectissimi 2 

sçicerdotales  (provùicias) 2 

le  curator  [colonise) 1 

les  duoviri 3 

flamines  perpetui 32 

pontificcs 4 

augures 4 

œdiles 2 

quœstor 1 

duoviralicii 12 

Le  Sénat  comprenait  donc,  en  dehors  des  patroni,  deux  prê- 
tres provinciaux  qui,  dans  l'ordre  des  préséances,  venaient, 
non  seulement  avant  les  prêtres  municipaux,  mais  même  avant 
le  curator  ;  puis  venaient  les  magistrats  et  les  prêtres  en  fonc- 

(1)  Voy.  Mommsen,  Staatsrecht,  t.  I,  2<=  éd.,  pp.  439  et  suiv.  [la  trad.  fr. 
de  ce  volume,  par  M.  P.  F.  Girard,  n'a  pas  encore  paru;  il  en  a  été  publié 
une  3e  éd.  allemande  à  Leipzig  en  1887]  ;  —  Willems,  Le  sénat  de  la  rép. 
rom.,    [t.  I],  pp.  6:26  et  suiv. 

(2)  Il  a  été  publié  avec  un  Commentaire  par  ^lommsen  dans  l'Ephemeris 
epigraphica  (t.  III,  p.  77  et  suiv.)  ;  il  a  ensuite  été  reproduit  par  Renier 
{Comptes-rendus,  1878,  pp.  300  et  suiv.)  et  [par  E.  Masqueray]  dans  le  Recueil 
de  Constantine  (1876,  pp.  440  et  suiv.).  —  [Il  figure  aujourd'hui  au  C.  I.  L., 
t.  VIII,  1,  n"  2403.] 

(3)  Voy.  Mommsen,  loc.sup.  cil.,  p.  79. 
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tien;  enfin,  parmi  les  anciens  magistrats,  les  seuls  diwvira/icii, 
tandis  que  lus  quaestores  et  les  aediles  quittaient  le  Sénat  à  l'ex- 
piration de  leur  magistrature,  ainsi  qu'il  arrivait  autrefois  à 
Rome  (1).  Cependant,  la  constitution  du  Sénat  de  Thamugas 
pourrait  bien,  d'une  manière  générale,  avoir  été  une  particula- 
rité des  provinces  africaines  ;  car  les  règles  empruntées  par 
Justinien  àUlpien,  De  albo  scribendo^  sont  entièrement  confor- 
mes aux  indications  de  Valbum  de  Canusium  (2). 
*^°'"sénaT*'  ''"  L*^  Sénat  et  les  magistrats  entretiennent,  pendant  les  deux 
premiers  siècles,  les  mêmes  rapports  qu'à  Rome  :  le  Sénat  a  le 
pouvoir  délibérant,  les  magistrats  ont  le  pouvoir  exécutif;  mais 
ces  derniers  sont  obligés  de  s'en  tenir  exactement  aux  déci- 
sions de  l'ordo;  en  cas  de  contravention,  la  lex  colonise  Gene- 
tivce  prononce  contre  eux  une  amende  pécuniaire  (3).  Ils  n'a- 
gissent souverainement  que  dans  les  limites  de  leurs  pleins 
pouvoirs;  mais  les  cas  qui  ne  rentrent  pas  dans  \q,\xv potcstas 
sont  soumis  aux  délibérations  du  Sénat,  lequel,  au  surplus, 
ainsi  que  nous  le  montre  la  loi  de  Malaca,  connaît  des  appels 
interjetés  contre  les  multœ,  prononcées  par  les  duovirs  et  les 
édiles  (4). 
A  queiips  Les  résolutions  votées  par  le  Sénat  ne  sont  valables  qu'au- 

conditions  les 

décisions  soni-  taut  qu'uu  nombre  déterminé  de  decurions   ont  assisté  à  la 

elles  valablement 

prises?  séance,  h^  lex  Coloniœ  Ge;2e/avp  exige,  pour  certains  cas,  la 
présence  obligatoire  de  la  majorité;  pour  d'autres,  celle  des 
deux  tiers  (5)*,  des  trois  quarts,  de  la  moitié,  ou,  ce  qui  revient 


(1)  Voy.  Willems,  Le  sénat  de  la  république  romaine,  [t.  I],  pp.  22b  et 
suiv. 

(2j  L.  1  pr.  et  |  1,  D.,  L,  3  :  Decuriones  in  albo  ila  scriptos  esse  oporlet,  ut 
leye  municipaliprœcipitur  :  sed  si  lex  cessât,  tune  dignilates  erunl  spectandœ, 
ut  scribantur  eo  ordine,  que  quisque  eorum  maximo  honore  in  municipio  funv- 
tus  est  :  puta  qui  duumviratum  yesserunt,  si  hic  honor  prsecellat,  et  inter 
duunivirales  antiquissimus  quisque  prior  :  deinde  hi,  qui  secundo  post  duum- 
viratum honore  in  re  puhlica  functi  sunt  :  post  eos  qui  tertio  et  deinceps  :  mox 
hi  qui  nullo  honore  functi  sunt,  prout  quisque  eorum  in  ordinem  vcnit.  %  1. 
In  scntentiis  quoque  dicendis  idem  ordo  spectandus  est,  qucin  in  albo  scribendo 
diximus. 

(3)  Lex  col.  Genêt.,  c.  GXXIX. 

(4)  LexMalac,  c.  LXVI. 

(5)*  [C.  L  L.,  t.  X,  1,  n»  4842,  39.] 
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au  même,  de  50  décurions  :  pour  d'autres  encore,  la  présence 
de  40  décurions  au  moins  (1),  ou  même  seulement  de  20  (2)  ; 
et  il  existait  des  prescriptions  de  ce  genre  pour  tous  les  muni- 
cipes  (3). 

Le  dtiovir  ou,  d'une  manière  générale,  le  magistrat  du  rang  voto. 
le  plus  élevé,  convoque  le  Sénat,  préside  la  séance  {habet  sena- 
tum  ou  ordinem)  (4),  formule  la  proposition  [referl  (o),  verha 
facit{Ç,)),  et  fait  voler  chacun  à  son  tour,  suivant  l'ordre  de 
préséance  [sententiam  rogat)  (7).  Ordinairement,  les  décurions 
motivaient  oralement  leur  vote  {sententiam  diciint)  (8)  ;  et  les 
motifs  énoncés  par  le  premier  votant  passaient  dans  le  décret, 
lorsque  les  autres  se  rangeaient  à  son  avis  (9);  toutefois,  dans 


(1)  Voy.  les  citations  faites  par  Momrasen,  dans  YEphem.  epigr.,  t.  II, 
p.  136. 

(2)  Lex  col.  Genêt.,  c.  LXIX.  —  [Voy.  aussi  C.  /.  /..,  t.  X,  1,  n°  1781, 
3,9.] 

(3)  Lex  Mulac.,  c.  LXI  :  Ne  quis  patronum  publiée  municipibus  municipii 
Flavi  Malacitani  cooptato  palrociniumve  eut  deferto  nisi  ex  maioris  partis  de- 
curionum  décréta,  guod  decretum  factum  erit,  cum  duœ  partes  non  minus  ad- 
fueriat  ;  —  Ulpian.  et  Paul.,  LL.  3  et  4,  Quod  cujusc.  univers.,  D.,  III,  4;  — 
Ulpian.,  L.  3,  De  decr.  ab  ord.  fac,  D.,  L,  9  :  Lege  aulem  municipali 
cavetur,  ut  ordo  non  aliter  habeatur  quam  duabus  partibus  adhibitis  ;  —  Const. 
8i,  De  decurion.,  G.  Th.  XII,  1  ;  —  Édit  de  Venafrum,  dans  Mommsen. 
/.  R.  N.,  n°  4601  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n»  4842],  lin.  39  in  fine  et  suiv.  :  ex 
maioris  partis  decurioniini  décréta,  quod  decretum  ita  factum  erit,  cum  in 
decnrianibus  non  minus  quam  duœ  partes  decurionwn  adfuerint.  —  Voy. 
Mommsen,  Stadtrechte,  p.  412.  —  On  trouve  une  fois  une  décision,  dans  la 
quelle  il  est  dit  :  In  decurionibus  fuerunt  XXVI  (voy.  Wilmanns,  [Exempta, 
t.  I],  sur  le  n"  294). 

(4)  Habet  senatum,  decuriones,  conscriptos.  Lex  Julia  municip.,  lin.  128, 
129;  —  Orelli,  n»  4036  =  Mommsen,  /.  fi.  N.,  n°^  6034  [=  C.  L  L.,  t.  IX, 
no  3429];  —  Ulpian.,  L.  3,  De  decr.  ab  ord.  fac,  D.,  L,  9. 

(5)  Orelli-Henzen,  n"»  17.j.  7170  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  I,  n°s  752 
(=  C.  L  L.,  t.  XIV,  n»  2795).  692  a].  —  [Voy.  encore  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  259  ; 
t.  X,  1,  nos  825.  1786  ;  etc.] 

(6)  Orelli-Henzen,  n»»  4038  [=  C.  I.  L  ,  t.  XI,  1.  n»  1924].  4040  =  C.  L  L., 
t.  V,  1,  n»  532  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  I,  n"  693].  7169  [=  C.  I.  L.,  t.  X, 
1,  n°  1782];  —  Wilmanns,  [Exempta,  t.  I].  n»  693  [=  C.  L  L.,  t.  X,  1, 
n»  4643].  —  [Voy.  encore  C.  I.  L.,  t.  IX,  n°  239  ;  t.  X,  1,  n<».478.  1453.  1782. 
1783.  1784.  1787.  3697.  3903.  5670;  etc.] 

(7)  Lex  Julia  municip.,  lin.  106. 

(8)  Lex  Julia  municip.,  lin.  125. 

(9)  C.  L  L.,  t.  V,  1,  no  .532  :  primo  censente  Calpurnio  Certo  —  cemuerunt  ; 
—  Orelli-Henzen,  n»»  4041  [in  fine  =  C.  1.  L.,  t.  V,    1,  n"  961]  : ...  prim\us\ 
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certains  cas,  le  votejoer  tahellam  était  de  rigueur  (1),  ce  qu'on 
exprimait  parles  mots  sententiam  ferre  (2). 
Objets  Les  lois  municipales  qui  nous  ont  été  conservées  font  porter 

dif  Sénat.'     les  délibérations  du  Sénat  sur  les  points  suivants  : 

1°  la  munitio,  c'est-à-dire  les  prestations  personnelles  et  les 
corvées  d'attelage,  auxquelles  la  loi  astreint  tous  les  citoyens 
dans  l'intérêt  des  constructions  publiques  (3)  ; 

2°  l'armement  des  citoyens,  dans  le  cas  d'une  offensive  enne- 
mie (4)  ; 

3°  la  nomination  des  magistri  fani  (S); 

4°  l'attribution  de  places  d'honneur  dans  les  spectacles  (6)  ; 

3°  la  nomination  despatroni  (7)  ; 

6°  la  nomination  des  envoyés  publics  (8)  ; 

7°  l'exploitation  des  aqueducs  (9)  ; 

8°  la  poursuite  judiciaire  des  débiteurs  de  la  ville  (10); 

9°  la  détermination  des  jours  de  fêtes  annuelles  (H); 

10°  le  contrôle  de  la  mise  à  exécution  des  jeux  autorisés  par 
le  Sénat  (12); 

11°  les  subsides  réclamés  par  les  sacrifices  ou  par  d'autres 
intérêts  religieux  (13); 


cens[uit]  L.  [Orelli:  C]  Lucretius  Uelvianus.  7i70  [=  Wilmanns,  Excinpla,  t.  I, 

n°  692  a]  : referente  L.  Vario  Firmo  IIII.  vir[o],  censente   C.  Cluvio  Sabino 

ita  cens[uere  ou  uerunt]. 

(1)  Lex  Malacil.,  c.  LXI  :  iurati  per  tabellam  sententiam  tulerint  ;  —  CI.  L., 
t.  II,  n»  1305  ;  —  Mommsen,  /.  R.  N.,  n°^  3950.  3951  [=C.  /.  L.,  t.  X,  1, 
n°s  4648.  4649],  et  Stadtrechte,  p.  413,  note  55. 

(2)  Telle  est  la  raison  pour  laquelle  la  lex  Jtdiamunicipalis  emploie  la  dou- 
ble formule  sententiam  dicere  fer7-e  (voy.  lin.  107.  110.  127.  129.  132). 

(3)  Lex  col.  Genêt.,  c  XGVIII. 

(4)  Ibid.,  c.  GUI. 

(5)  Ibid.,  c.  CXXVIII. 

(6)  Ibid.,  c.  GXXV.  CXXVI.  CXXVII. 

(7)  Ibid.,  c.  XGVII.  GXXX.  CXXXI;  —  Lex  Malacit.,  c.  LXI. 

(8)  Lex  col.  Genêt.,  c.  XGII. 

(9)  Ibid.,  c.  XGIX. 

(10)  Ibid.,  c.  XGVI  ;  comp.  c.  GXXXIV. 

(11)  Ibid.,  c.  LXIV. 

(12)  Ibid.,  c.  LXX. 

(13)  Ibid.y  c.  LXIX. 
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12°  la  permission  de  démolir  une  construction  située  dans 
la  ville  (1); 

13°  la  reddition  des  comptes  relatifs  aux  affaires  confiées  par 
le  Sénat  à  telle  ou  à  telle  personne  (2)  ; 

14°  la  publicité  à  donner  au  budget  de  la  ville  (3)  ; 

15°  l'autorisation  de  réaliser  les  garanties  données  à  la  com- 
mune (4)  ; 

16°  l'institution  d'une  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
comptabilité  communale  (o); 

17°  l'affranchissement  d'un  esclave  par  un  municeps  mineur 
de  vingt  ans  (6); 

18°  l'approbation  de  la  tutelle  déférée  par  le  magistrat  (7); 

19°  la  connaissance  des  appels  dirigés  contre    les  amendes 
infligées  par  les  duovirs  et  les  édiles  (8). 

Avec  la  fin  du  deuxième  siècle  (9),  on  voit  se  manifester,  D^cidonee  des 
dans  l'existence  des  curies,  le  grand  changement  qui  devait, 
après  le  règne  de  Constantin,  aboutir  à  leur  ruine  absolue.  Jus- 
que-là, nous  nous  sommes  efforcé  de  le  démontrer  dans  tous  les 
développements  qui  précèdent,  les  communes,  bien  qu'utilisées 
par  le  Gouvernement  romain  dans  l'intérêt  de  l'administration, 
avaient  conservé,  avec  la  liberté  et  l'autonomie,  un  patriotisme 
municipal,  qui  trouvait  à  se  satisfaire  dans  le  service  de  la  ville. 
Vers  la  fin  du  deuxième  siècle,  au  contraire,  se  produisit  dans 
l'administration  impériale,  une  centralisation,  appuyée  sur  une 
nombreuse  hiérarchie  de  fonctionnaires  (10),  qui  s'attribua  le 


(1)  Lex  col.  Genêt.,  c.  LXXV  ;  —  Lex  Malacit.,  c.  LXII. 

(2)  Lex  col.  Genêt.,  c.  LXXX. 

(3)  Lex  Malacit.,  c.  LXIII. 

(4)  Lex  Malacit.,  c.  LXIV. 

(5)  Ibid.,  c.  LXVII.  LXYIII. 

(6)  Lex  Salpens.,  c.  XXVIII. 

(7)  Lex  Salpens.,  c.  XXIX. 

(8)  Lex  Malacit.,  c.  LXVI.  —  [Gomp.,  sur  ce  qui  précède,  pp.  219  et  suiv., 
supra,  et  M.  Ettore  de  Ruggiero,  Dizionario  epigrafico  di  Antichità  romane, 
fasc.  4,  Roma,  1886,  pp.  113,  col.  1,  c),  et  suiv.] 

(9)  Yoy.  Kuhn,  op.  cit.,  t.  I,  p.  241. 

(10)  Cette  ceutralisation  commence  avec  Hadrien  et  continue  sous  ses  suc- 
cesseurs, notamment  sous  Septime  Sévère  et  Garacalla,  au  règne  desquels 
paraît  aussi  se  rattacher  le  changement  de  l'organisation  municipale   dont 
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contrôle  de  radministration  de  la  ville,  d'une  part,  et,  de  l'autre, 
ouvrit  aux  citoyens  ambitieux  la  perspective  de  fonctions  officiel- 
les bien  plus  élevées  que  parle  passé.  Dès  lors,  les  intérêts  par- 
ticuliers des  villes  ne  cessèrent  de  perdre  de  leur  importance; 
le  seul  rôle  de  ces  dernières  fut  de  subvenir  aux  charges  de 
l'Élat  ;  les  candidats  aux  magistratures  municipales  firent  dé- 
faut; les  assemblées  populaires  ne  procédèrent  plus  aux  élec- 
tions ;  les  curies  ne  se  complétèrent  plus  par  l'adjonction  des 
magistrats ,  mais  par  l'incorporation  forcée  des  possessores, 
ayant  le  cens  sénatorial  (1);  et  c'est  aussi  parmi  ces  derniers 
que  le  Sénat  choisit  à  l'avenir  les  fonctionnaires,  en  sorte  que, 
désormais,  on  commença  par  être  c?ecMno, pour  devenir  ensuite 
fonctionnaire  (2).  D'un  autre  côté,  on  imposa  aux  décurions, 
non  investis  de  fonctions  régulières,  di\eTS  ciirationes  et  mu- 
nera  (3),  par  exemple  laperception  des  impôts  (4);  le  caractère  des 
Sénats  municipaux  en  vint  ainsi  à  se  modifier  profondément  : 
le  décurion  ne  fut  plus  considéré  comme  un  membre  d'une 
assemblée  délibérante  ,  ayant  des  attributions  distinctes  de 
celles  du  magistratits^  mais  comme  un  fonctionnaire,  et  comme 


nous  parlons.  Nous  ignorons  quelle  part  ont  prise  à  ce  nouveau  principe 
appliqué  à  l'administration  de  l'État  romain  les  grands  jurisconsultes  qui 
siégeaient  dans  le  Conseil  de  l'Empereur,  Papinien,  Ulpien,  Paul,  Modestin; 
mais  leurs  écrits,  à  tout  le  moins,  ne  se  réfèrent  pas  exclusivement  au  droit 
privé;  ils  ont  trait  également  à  des  points  importants  de  l'administration, 
ainsi  que  le  prouvent  ràa-xuvofjuxcK;  de  Papinien,  les  livres  d'Ulpien  De  officio 
proconsuHs,  De  censibus,  De  officio  curatoris  reipublicœ,  et  les  livres  de  Paul 
De  censibus  et  Ad  mimicipalem.— [Sur  la  centralisation,  voy.  M.  G.  Humbert, 
Essai  sur  les  finances  et  la  comptabil.  publique  chez  les  Romains,  t.  II,  renvoi 
de  l'Index  gén.  et  alphab.  des  matières,  à  ce  mot.] 

(1)  La  première  mention  de  gens,  qui  inviti  fiunt  decuriones,  se  trouve 
dans  une  lettre  de  Trajan,  rapportée  par  Pline  {Ep.,  X,  113  (114)).  Plus  tard, 
les  dispositions  relatives  à  cette  contrainte  se  multiplient  (Ulpian.  :  LL.  1 
et  2  I  8,  De  décurion.  et  fil.  eor.,  D.,L,  2).  —  [Sur  les  possessores,  voy.  M.  G. 
Humbert,  Essai  sur  les  finances  et  la  comptabil.  puhl.  chez  les  Rom.,  t.  II, 
renvois  de  Vlndcx  gé7i.  et  alphab.  des  matières,  p.  487,  à  ce  mot.] 

(2)  Paul.,  L.  7  I  2,  De  décurion.  et  fil.  eor.,  D.,  L,  2  :  Is,  quinon  sit  decurio, 
duumviratu  vel  aliis  honoribus  fungi  non  potesl,  quia  decurionum.  honoribus 
plebeii  fungi  prohibentur. 

(3)  Voy.  Kuhn,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  242  et  suiv. 

(4)  Papinian.,  L.  17  §  7,  Ad  municip.  et  de  inc,  D.,  L,  1. 
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ua  foactioanaire  de  l'Étal  (1).  Étant  donnés  la  gêne  toujours 
croissante  des  finances  communales,  dont  les  Empereurs  ne  se 
faisaient  souvent  aucun  scrupule  de  disposer  au  gré  de  leurs 
caprices  (2),  et  le  système  par  lequel  le  Gouvernement  central 
rendait  les  décurions  personnellement  responsables  de  l'acquit 
des  charges  imposées  à  la  ville  et  de  tous  les  impôts  qui  devaient 
y  être  payés  (3),  le  décurionat  cessa  d'être  un  honneur,  pour 
devenir  un  insupportable  fardeau,  auquel  les  habitants  aisés  de 
chaque  ville  cherchaient  à  se  soustraire  par  tous  les  moyens  (4), 
tandis  que  le  Gouvernement  s'efforçait  d'assurer,  par  les  mesures 
les  plus  rigoureuses,  le  recrutement  des  curies  (S).  Il  rendit  le 
décurionat  héréditaire  en  ligne  masculine  (6),  et  transmissible 
à  tous  les  fds  âgés  de  dix-huit  ans.  Dans  le  cas  oii,  malgré  cette 
règle,  le  nombre  des  curiales  était  incomplet,  on  recourait  à  une 


(1)  Voy.  Kuhn,  loc.  sup.  cit. 

(2)  Ammien  Marcellin  (XXV,  4,  lo)  dit  de  Julien  :  Liberalitatis  ejus  testi- 

monia  plurima  sunt  et  verissima,  inter  quse vectigalia  civitatibus  res- 

tituta  cum  fuiidis,  absrjue  /ds,  guos  velut  jure  vendideve  pvcvteintâs   potestates. 

—  Voy.,  sur  ce  sujet,  Pioth,  op.  cit.,  p.  36  ;  —  Walter,  Geschichte  des  rôm. 
Redits,  t.  I,  1  397. 

(3)  Voy.  Huschke,  Ueber  den  Census  der  frûheren  Kaiserzeit,  pp.  136.  143  ; 

—  Rûdiger,  De  curialibus,  p.  12. 

(4)  Gonst.  50,  De  decurion.,  C.  Th.,  XII,  1  ;  —  Roth,  op.  cit.,  pp.  44.  45.  — 
De  même,  on  cherchait  à  se  soustraire  aux  fonctions  ;  Gonst.  16,  De  decurion., 
G.  Th.,  XII,  1  :  Si  ad  magistratum  nominati  aicfugerint,  requirantur  et,  si 
perlinaci  animo  latere  patuerint,  his  ipsorum  bona  permittcmtur,  qui  praesenti 
tempère  in  locum  eorian  ad  duumviratus  mimera  vocabuntur  ;  ita  ut,  si  postea 
reperti  fuerint,  biennio  intégra  onera  duumviratus  cogantur  agnoscere.  Omnes 
enim,  qui  obseqnia  publicorum  munemcm  declinare  tentaverint,  simili  conditione 
teneri  oportet.  Aussi  les  décurions  des  derniers  temps  ont-ils  besoin  d'une 
permission,  chaque  fois  qu'ils  veulent  s'éloigner  de  leur  ville  (Gonst.  16,  De 
decurion.  et  fil.  eor.,  G.  Just.,  X,  32  (31)). 

(o)  Gomme  la  période  postérieure  à  Constantin  excède  le  plan  de  ce  livre, 
je  renvoie  sur  ce  point  à  Godefroy,  Paratitlon  ad  Cod.  Theod.,  XII,  1  ;  — 
Roth,  op.  cit.,  pp.  65  et  suiv.,  et  32  et  suiv.  ;  —  Riidiger,  De  curialibus  impe- 
rii  Romani  post  Constantinum  M.,  Breslau,  1837,  in-4;  —  Walter,  Gesch.  des 
rôm.  Rechts,  t.  I,  ||  396  et  suiv.  ;  —  Savigny,  op.  et  loc  sup.  citt.  ;  —  Hegel, 
Gesch.  der  Stadteverfassung  von  Italie}!,  t.  I,  pp.  64-98;  —  W  Sillon,  His  t.  de 
l'esclavage,  t.  III  [2«  éd.,  Paris,  1879],  pp.  188-207  ;  —  Kuhn,  op.  cit.,  pp. 
243  et  suiv.  —  [Voy.  encore  les  auteurs  cités,  p.  269,  note  1*,  supra.] 

(6)  Gonst.  118  pr.,  De  decurion.,  G.  Th.,  XII,  1  :  Decurio  fortunam,   quam 

nascendo  menât,  suffragiis  algue  ambitione  non  mutet —  Voilà  pourquoi 

ils  s'appellent  originales  ou  origine  curiales,  per  originem  obnoxii  curiis.  — 

Voy.  Godefroy,  Paratitlon  ad  Cod.  Theod.,  XII,  \,  [t.  IV,  éd.  Ritter],  p.  333. 

Organisation  Romaine,  t.  I  19 
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allectio  parmi  les  autres  municipes  et  incolœ  :  les  esclaves,  les 
affranchis  et  les  personnes  infâmes  étaient  seuls  exclus  de  cette 
allectio;  les  enfants  en  bas  âge  et  les  bâtards  eux-mêmes  y 
étaient  admis.  Enfin,  au  IV«  siècle,  on  alla  jusqu'à  utiliser  les 
curies  comme  lieux  de  correction,  en  y  envoyant  des  crimi- 
nels (1). 


(1)  Const.  66,  De  decurion.,  G.  Th.,  XII,  1  ;  — Roth,  op.  cit.,  pp.  40.  46.  51. 
—  [Voici  la  teneur  intégrale  delà  Constitution  fort  curieuse  du  G.  Th.,  citée 
par  M.  Marquardt  :  Ordinibus  curiarum,  quorum  nobis  splendor  vel  maxime 
cordi  est,  non  agqreçjPJitur,  nisi  nominati,  ?iisi  electi,  quos  ipsi  ordines  cœtlbu^ 
suis  duxerint  aggregandos  ;  nec  quis  ob  culparn,  ob  quam  eximi  debevet  ex  or- 
dine,  mittatur  in  curiam  (ann.  365).  —  Voy.  aussi  la  Gonst,  108,  eod.  (ann. 
384).  et,  sur  ces  deux  Lois,  Gothofr.,  éd.  Ritter,  t.  IV,  f»^  440  et  suiv.,  479 
et  suiv.] 
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A  côté  de  l'ordre  des  décurions  qui,  comme  l'ordre  sénato- 
rial à  Rome,  avait  toujours  été  plus  fermé  à  partir  du  commen- 
cement de  l'Empire,  et  avait  même  fini,  nous  l'avons  vu,  par 
devenir  héréditaire,  en  vertu  d'une  disposition  législative,  Is. 
plupart  des  villes  municipales  nous  présentent,  sous  les  Empe- 
reurs, avant  Constantin,  un  deuxième  ordre  privilégié:  les  Au- 
gus taies  (1). 

On  chercherait  vainement,  dans  toute  la  littérature  romaine,    État  actupi  de 

nos  informations. 

une  indication  qui  nous  renseigne  à  leur  égard  (2)  ;   tout  ce 
que  nous  savons  d'eux  nous  est  fourni  par  les  inscriptions, 


(i)  Ordo  deeurionum  et  Augustalium  et  plebs  universa  (Inscr.  de  Suessa  : 
Orelli,  n»  4047  [=  C.  /,  L.,  t.  X,  \,  n»  4160]  ;  —  de  Prïeneste  :  Orelli,  n»» 
1167.  4009  [l'inscription  qui  figure  sous  ces  deux  n»*  dans  la  collection 
d'Orelli  est  fausse  ;  voy.  C.  1.  L.,  t.  XIV,  p.  IS*,  col.  2,  n»  278*]),  ou  decu- 
riones,  Augustales,  populus  (Orelli,  n"*  3976.  3807  [=  C.  I,  L.,  t.  XI,  1, 
nos  3256.  32.5 SJ  ;  —  Grut.,  p.  4i6,  n"  7),  ou  deruriones,  Augustales,  coloni 
(Orelli,  n»  3062  [=  C.  1.  L.,  t.  IX,  n»  58231).  ordo  et  Augustales  et  vicani 
(Orelli,  n"  3690  [=  C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  n"  3936].)  —  Voy.  les  nombreux  exem- 
ples cités  par  Egger  [op.  cit.  p.  292,  note  1,  infra],  pp.  384.  385.  —  [Voy., 
au  surplus,  les  renvois  faits  à  la  fin  de  la  note  1  de  la  p.  292,  ci-dessous, 
aux  différents  recueils  épigraphiques.] 

(2)  On  ne  les  trouve  mentionnés  d'une  manière  générale  que  dans  Pétrone 
(XXX,  2  :  Tt'imalchioni,  Vlviro  Augustali  ;  c.  57  :  sévir  gratis  factus  sum),  et 
que  dans  les  scholiastes  d'Horace  (Sut.,  II,  3,  281),  sur  lesquels  je  i-evien- 
drai  plus  loin. 
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et  l'enquête  qui  se  poursuit  à  leur  sujet  doit  les  résultats  de 
plus  en  plus  complets  qu'elle  a  atteints  à  l'abondance  toujours 
croissante  des  documents  épigraphiques,  qui  n'ont  pas  encore 
livré  leurs  derniers  secrets   (1). 


(1)  Morcelli  {0pp.,  vol.  I,  p.  18)  a  résumé  tous  les  renseignemeots  fournis 
chemin  faisant  dans  l'ancien  temps  sur  les  Aiigustales  par  Reinesius  (5//?i- 
tagmainscr.,^.  133),  Norisius  (Cenoi.  Pùa/i.,!,  c.  6),  OàevicMS  (Bissertationes 
et  adnolationes,  Romse,  1763,  in-4,  pp.  101-111).  Le  sujet  a,  pour  la  première 
fois,  été  traité  en  détail  par  Egger,  dans  son  Examen  critique  des  historiens 
anciens  de  la  vie  et  du  règne  d'Auguste  (Paris,  1844,  in-8,  Append.  II  :  Recher- 
ches nouvelles  sur  ridstoire  des  institutions  municipales  chez  les  Romains,  pp. 
337  et  suiv.),  et  par  A.  W.Zumpt,  De  Augustalibus  et  seviris  Augustalihus  com- 
mentatio  epigraphica  (Berol.,  1846,  in-4).  C'est  à  ces  deux  écrits  que  se  rap- 
portent mon  étude  Ueber  die  Augustalen  (dans  la  Zeitschr.  filr  die  Alterlhums- 
wiss.,  1847,  n"«  63-63)  etcelle  d'Egger  (dans  la,  Revue  archéologique,  III"  année, 
seconde  partie,  1847,  pp.  633  et  suiv.,  774  et  suiv.).  Ces  travaux  ont  été  sui- 
vis de  la  monographie  deHenzen  Ueher  die  Augustalen  (dans  la.  Zeitschrift  fur 
AllerthUmswissenschaft,  1848,  Xi°^  23-27  et  ïi°^  37-40),  aux  données  de  laquelle 
j'ai  conformé  ma  manière  de  voir  personnelle  dans  l'édition  que  j'ai  publiée 
de  ce  volume  en  1873,  car  il  m'importait  d'indiquer  les  derniers  résultats  de 
la  science,  et  les  limites  étroites  du  Manuel  m'empêchaient  de  motiver  les  objec- 
tions que  ces  données  m'inspiraient.  Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis 
cette  édition  jusqu'à  celle-ci,  la  découverte  de  nouvelles  inscriptions  et  l'écrit 
méritoire  de  Johannes  Schmidt  (De  seviris  Augustalibus,  Halis,  1878,  in-8)  ont 
fait  faire  à  l'enquête  des  progrés  d'une  extrême  importance  et  fourni,  pour  la 
solution  du  problème  dont  il  s'agit,  des  ba.ses  plus  étendues.  —  Gomp.  O. 
Hirschfeld,  Recension  der  SchmidVschen  Schrift  (dans  la  Zeitschrift  fur  die 
ôsterr.  Ggnmasien,  1878,  pp. 289  et  suiv.).  —  [Voy.  encore,  sur  les  Aiigustales  : 
Becker  — Marquardt,  Handhuch  der  rômisclten  AUertJiûmer,  t.  III,  1,  pp.  373 
et  suiv.,  Leipzig,  1831;  —  Naudet,  De  la  noblesse  et  des  récompe7ises  d'hon- 
neur chez  les  Romains,  Paris,  1863,  pp.  102  et  suiv.  ;  le  même,  De  la  no- 
blesse chez  les  Romains,  dans  les  Mémoires  de  l'Institut,  Acad.  des  Inscr.  et 
Bell.-Lett.,  t.  XXV,  Paris,  1866,  pp.  66-74  ;  —  Boissier,  La  religion  romaine 
d'Auguste  aux  Anto7iins,  Paris,  1874,  t.  I,  pp.  180  et  suiv.  ;  —  Masquelez, 
dans  le  Dict.  des  Antiq.  grecq.  et  rom.,  de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  mot 
Auguslales,  4^  fascic,  Paris,  1873,t.I,  pp.  560  et  suiv.;—  Fustelde  Coulanges, 
liist.  desinst.  politiq.  de  Vanc.  France,  l^e  partie,  2e  éd.,  Paris,  1877,  pp.  96  et 
suiv.;— Mommsen,  dans r.-I/-c/iœo;.Zeif.,  t. XXXVI,  1878, p. 74;— E.  Desjardins, 
Le  culte  des  Divi  et  le  culte  de  Rome  et  d'Auguste,  dans  la  Revue  de  Philo- 
logie, t.  III,  Paris,  1879,  pp.  33  et  suiv.  ;  —  KliptM,  Étude  sur  le  régime 
municipal  Gallo-Romain,  dans  la  Nouv.  Rev.  hist.  de  dr.  fr.  et  étr.,  1879,  pp. 
174  et  suiv.;  —  V.  Duruy,  Formation  d'une  religion  officielle  dans  l'Empire 
Romain,  dans  les  Comptes-rendus  des  séances  et  travaux  de  l'Acad.  des  sciences 
mor.  et  politiq.,  Nouv.  sér.,  t.  XIV,  Paris,  1880,  pp.  328  et  suiv.;  —  J.-B. 
Mispoulet,  Les  institutions  politiques  des  Romains,  Paris,  1883,  t.  II,  pp.  140- 
142,  et  p.  148  ;  —  P.  Willems,  Le  Droit  j)ublie  Romain,  5"  éd.,  Paris,  1884, 
pp.  532  et  suiv.  :  —  E.  Dcsjardins,  Géographie  historiq.  et  administr.  de  la 
Gaule  romaine,    t.   III,   Paris,   1883,    pp.    213   et  suiv.;  —   Otto    Karlowa, 
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Trois  points   défient  aujourd'hui  toute  contestation  : 

1°  Les  Augustales  sont  ordinairement  des  affranchis,  encore 
que,  dans  certaines  régions,  il  se  trouve  des  ingenui])Mm[ 
eux(l); 

2°  Les  seviri,  qui  forment  également  un  ordo  dans  les  mu- 
nicipes  (2),  les  seviri  Aur/iistales  et  les  Augustales,  se  ratta- 
chent à  une  seule  et  même  corporation,  n'ayant  peut-être  pas 
en  tous  lieux  une  organisation  identique,  mais  poursuivant 
le  même  but  ; 

3"  Enfin,  ce  but  commun  est  de  rendre  à  l'empereur  Au- 
guste les  honneurs  divins,  auxquels  furent  également  associés 
ses  successeurs  (3). 

Romische  Rechtsgeschichie,  t.  I,  Leipzig,  1885,  p.  603  ;  —  A.  Bouché-Le- 
clercq,  Manuel  des  instit.  rom.,  Paris,  1886,  pp.  555-561;  —  J.  Piéville,  La 
religion  à  Rome  sous  les  Sévères,  Paris,  1886,  pp.  30  et  suiv.;  —  Henry  Le- 
monnier,  Étude  historique  sur  la  condition  privée  des  affranchis  aux  trois 
premiers  siècles  de  l'empire  romain  (Thèse  de  Doct.,  présentée  à  la  Fa- 
culté des  Lettres  de  Paris),  Paris,  1887,  in-8,  pp.  267  et  suiv.  ;  —  Ka- 
indéro,  Étude  sur  le  régime  municipal  romain,  E.xtrait  de  la  Revue  gén.  du 
Droit  et  des  sciences  politiq.,  t.  1,  liv.  3  (janvier  1887),  Bucarest,  1887,  pp.  29 
et  suiv.;  —  E.  Glasson,  Hist.  du  dr.  et  des  instit.  de  la  Finance,  t.  I,  Pai-is, 
1887,  pp.  536  et  suiv.  ;  —  Tli.  Mommsen, /Jd/n.  Stautsrecht,  t.  III,  1,  Leipzig, 
1887,  pp.  452  et  suiv.  Comp.  aussi  L.  Friedlâuder,  Sludtewesen  in  Italien 
unter  d.  rom.  Kaisern,  dans  la  Deutsch.  Rundschau,  a  Jabrg.,  livraison  8, 
pp.  210  et  suiv.  ;  —  Ém.  Morlot,  Précis  des  institut,  politiq.  de  Rome,  Paris, 
1886,  pp.  351.  361.  407;  —  F.  Robiou  et  D.  Delaunay,  Les  instit.  de  l'anc. 
Rome,  t.  III,  Paris,  1888,  pp.  345  et  suiv.  ;  —  G.  Lacour-Gayet,  Antonin  le 
Pieux  et  son  temps,  thèse  de  Doct.,  Fac.  des  Lettres,  Paris,  1888,  pp.  361  et 
suiv.  —  Voy.  enfin,  au  point  de  vue  épigraphique  :  Orelli-Henzen,  t.  III, 
Index  IX,  5,  pp.  165-168  ;  —  Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  Lidex  IX,  3,  pp.  615-617  ; 
—  C.  I.L.:  t.  n,  pp.  760,  IV,  H,  et  suiv.;  t.III,  2,  pp.  1166,  mots  Sodalis 
Augustalis  et  Sacerdoles,  et  surtout  pp.  1183,  E,  mot  Augustales  ;  t.  IV, 
p.  248,  VI,  III  ;  t.  V,  2,  p.  1197,  E;  t.  VIII,  2,  p.  1102,  E,  t.  IX,  pp.  791, 
E,  et  suiv.  ;  t.  X,  2,  pp.  Hb0,E,  et  suiv.;  t.  XI,  l,passim;  t.  XII,  p.  941,  E; 
t.  XIV,  p.  580,  E.] 

(1)  Voy.  Schmidt,  op.  cit.,  pp.  112  et  suiv.  —  [Voy.  aussi  M.  H.  Lemon- 
nier,  op.  et  loc.  sup.  citt.]  —  On  rencontre  des  ingenui  augustales  notam- 
ment dans  l'Italie  centrale  et  dans  l'Italie  supérieure. 

(2)  C'est  ainsi  que,  dans  l'inscription  [d'Antinum],  au  pays  des  Marses 
(Orelli,  no  3940  [=  C.  LL.,  t.  IX,  n"  3838]),  les  trois  classes  sont  désignées 
comme  decuriones,  sexviri,  plebs.  —  Comp.  Grnt.,  p.  344,  n"6:  decuriones,  sex- 
viri,  plebs  urbana;  p.  422,  n^S:  decuriones  et  VIviri  et  municipes.  —  Voy.  des 
exemples  plus  nombreux  dans  Zumpt,  op.  sup.  cit.,    p.  78,  et  dans  Egger, 

op.  sup.  cit.,  p.  382. [Voy.  aussi  les  renvois  faits  ci-dessus  aux  recueils 

épigraphiques,  p.  292,  note  1  in  fine.] 

(3)  Aiicun  doute,  suivant  moi,   n'est  possible  sur  ce  point.  Abstraction 
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Nous  n'avons  donc  plus  à  nous  occuper,  en  particulier,  que 
de  l'origine  des  Augustales^  de  leurs  rapports  avec  les  seviri, 
et  de  leur  rôle  politique. 
Origine  Qu  s'est  accordé  jusqu'à  nos  jours   à  rattacher  l'institution 

des  AïKjustales. 

des  Aiigustales  dans  les  municipes  au  culte  rendu  par  la  ville, 
de  Rome  aux  Empereurs,  et  à  y  voir  une  imitation  des  sodales 
Augustales Tomsims  (1),  ou  des  magistrivicorum{2),  oudes  cuito- 
res  Augustin  qui  se  formaient  volontairement  en  collèges  (3). 

L'inexactitude  de  la  première  conjecture  est  aujourd'hui  dé- 
montrée ;  elle  n'avait  jamais  permis  d'expliquer  pourquoi, 
alors  que  les  sociales  Augitstales  se  recrutaient  à  Rome  dans  les 
plus  hautes  classes,  c'est-à-dire  parmi  les  princes  de  la  famille 
impériale  et  les  magistrats  les  plus  élevés  (4),  les  Atigiistales 
des  municipes  n'étaient  pas  des  personnes  de  la  classe  sénato- 

faite  du  Seviratus  à  Narbo,  qui  n'est  voué  qu'au  seul  culte  d'Auguste 
(Orelli,  no  2489  [=  C.  1.  L.,  t.  XII,  n"  4333  ;  sur  Narbo,  voy.  M.  0.  Hirsch- 
feld,  eocL,  pp.  521  etsuiv.  ]),  c'est  ce  que  prouvent  les  VIviri  s{acris)  fiaciendh) 
de  Mevania  (Bormann,  Bull.\dell'  Inst,,  1879,  pp.  12  et  suiv.),  l'inscription 
tumulaire  de  Puteoli  (Mommsen,  7.  R.  N.,  n»  2327  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1, 
n"  1877])  :  D.  M.  Q.  Insteio  Diaditmeno  Augii.^tali  roluit  annis  XXXXV  (à  côlé 
est  figurée  une  paiera),  la  patère  de  Trebula  Mutuesca,  avec  l'inscription  : 
Publius  Avillius  Maius  Augustalibus  Trebulse  Mutuescœ  d{onum)  d(edit)  (voy. 
Bruzza,  Bull,  municipale,  III,  1873,  pp.  73  et  suiv.  [et  C.  7.  L.,t.  IX,  n"  4893  : 
P.  Avillius  Maius  seviris  Augustal.  Treb.  Mutuesc.  d.  d.]),  enfin  les  images 
figurées  sur  les  inscriptions  relatives  aux  Augustules.  (C.  1.  L.,  t.  V,  1,  n'oSSe, 
où  le  cérémonial  du  sacrifice,  et  n°  4482,  où  le  sacrifice  lui-même  sont  repré- 
sentés. La  dernière  figure  est  reproduite  dans  Schmidt.) 

(1)  C'est  là  l'opinion  la  plus  ancienne,  que  partagent  Norisius,  Morcelli, 
Borghesi  (Œuvres,  t.  IV,  pp.  416  et  suiv.),  Zumpt  et  Henzen.  —  [Sur  les 
Sodales  divorum  Imperatorum  de  Rome,  voy.  C.  7.  I,.,  t.  VI,  1,  pp.  443  et 
suiv.  ;  comp.  pp.  432  et  suiv.] 

(2)  Voy.  Orelli,  Inscr.,  t.  II,  p.  197;  —  Egger,  op.  et  loc.  sup.  citt.  ;  — 
l'étude  de  Marquardt,  dans  la  Zeitschrift  fur  Altertliumswissenschaft,  1847, 
p.  502  ;  —  Schmidt,  op.  sup.  cit.,  p.  122.  Mommsen,  lui  aussi,  se  prononce 
en  faveur  de  cette  opinion  (voy.  Archâologische  Zeitung,  t.  XXXVI,  1878, 
p.  74).  —  [Sur  les  magislri  vicorum  romains,  voy.  C.  1.  L.,  t.  VI,  1,  pp.  612 
et  suiv.] 

(3)  Voy.  Eirschfeld,  op.  et  loc.  sup.  citt.,  p.  29i.  —  Tacit.,  Ami  ,  I,  73  :  hiter 
cultures  Augusti,  qui  per  omnes  donnis  in  modum  collegiorum  hahcbantur. 

(4)  Tacit., /Iwn.,  1,54  -.Idem  annus  {\i  après   J.-G.)   novas  caerimonias  acce- 

pit  addito  sodalium  Augustaliiim  sacerdotio. Sorte  ducli  e primoribus  civi- 

tatis  unus  et  viginti  ;  Tiberius  Drususque  et  Claudiuset  Gertnanicus  adiciuntur, 
—  Pour  plus  de  détails,  voy.  Marquardt,  Staatsverwaltung,  t.  III,  pp.  450  et 
suiv.  [Voy.,  ci-dessus,  p.  240,  note  4.] 
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n'aie  ou  de  la  classe  équestre  —  et  cependant  il  n'en  manquait 
pas  dans  les  grandes  villes  d'Italie  et  dans  les  provinces  (1),  — 
ni  même  des  personnages  honoribus  fimcti  ou  des  décurions, 
mais  des  affranchis  ou  de  simples  citoyens.  Mais,  aujourd'hui, 
on  a  la  preuve  que  les  Augustales  existaient  déjà  dans  les  muni- 
cipes,  du  vivant  d'Auguste  (2):  il  en  résulte,  d'abord,  qu'ils  sont 
plus  anciens  que  les  sociales  Augustales^  dont  la  création  ne 
remonte  qu'à  l'an  14  de  l'ère  chrétienne,  et,  en  outre,  que  leur 
fonction  ne  consistait  pas  seulement  à  rendre  un  culte  aux 
Empereurs  consacrés,  mais  même  à  honorer  les  Empereurs 
vivants  (3). 

La  deuxième  opinion,  déjà  soutenue  dans  l'antiquité   (4), 


(1)  Des  personnes  de  rang  sénatorial  ne  se  rencontrent  pas  seulement  en 
qualité  de  pa//'o?u'et  de  membres  d'honneur  du  Sénat  dans  les  municipes  ita- 
liens, comme  à  Canusium,  mais  des  (7uvx),T,Ttxo\  (C.  /.  Gr.,  n"*  2782.  2993  et  sou- 
vent ailleurs)  et  des  -jTiaTixwv  (tuyyeveïç  (ibid.,  n"  3497)  demeurent  aussi  dans 
des  villes  grecques  ;  quant  à  des  chevaliers  romains,  il  y  en  avait  dans  la 
plupart  des  colonies  et  des  municipes  (voy.  les  indications  dans  Marquardt, 
Historia  equitum  romanorum,  pp.  87-89  [voy.  aussi  M.  Èm.  Belot,  Hist.  des 
chevaliers  romains,  Paris,  1S66-1873,  2  vol.  in-8,  et  comp.  M.  Gerathewohl, 
Die  rômischeii  Relier  iind  Riltercenturlonen,  Mûnchen,  1886,  et  AI.  Th.  Momm- 
sen,  Rijm  Staatsr.,  t.  III,  1,  pp.  567  et  suiv.]  ;  à  Gades,  il  en  habitait  500 
à  l'époque  de  Strabon,  et  autant  à  Patavium  (Strabo,  III,  p.  169  ;  V, 
p.  123)  ;  lorsqu'Agrippine  entra  en  Italie  avec  les  cendres  de  Germanicus, 
des  trabeati  équités  vinrent  à  sa  rencontre  de  toutes  les  colonies  (îacit., 
Ann.,  111,  2). 

(2)  La  preuve  de  cette  assertion,  fournie  par  Schmidt  {op.  cit.,  pp.  123  et 
suiv.)  et  par  Hirschfeld  {op.  et  lac.  suf.  citt.,  p.  294),  repose  sur  trois  ins- 
criptions :  C.  I.  L.,  t.  V,  1,  n"  3404  :  C.  Iulius  Caesarls  Augusti  l{ibertus)  Dosa 
sexvir  vivus  sibi  et  Numisial  T.  f.  uxori  ;  —  III,  1,  n"  1769  :  Auq{usto)  sa- 
cr{um).  C.  Iulius  Macrlni  lib{ertiis)  Martialis  Sexvir  m(a(jister)M{ercurlalis?)ob 
honorem  :  dans  ces  deux  inscriptions,  on  aurait  dû  dire  divo  Augusto,  s'il  y 
était  question  de  l'Empereur  mort  et  consacré;  —  enfin,  cette  preuve  résulte 
de  l'inscription  de  Formiœ,  publiée  par  Henzen  lui-même  (RulL  delV  Inst., 
1873,  p.  87  [=  C.  l.  L.,  t.  X,  1,  n»  6104]),  inscription  dont  la  date  ne  peut  pas 
être  davantage  placée  avec  exactitude  après  la  mort  d'Auguste.  —  Voy. 
Hirschfeld,  op.  et  lac.  sup.  cltt.  —  [Voy.  encore,  sur  ce  sujet,  les  renvois  faits 
p.  292,  note  1  in  fine,  supra,  aux  différents  tomes  du  C.  I.  L.] 

(3)  C'est  ce  que  montre,  en  particulier,  l'insciùption  de  Verona  (C.  i.  L., 
t.  V,  1,  n"  3429):  Stlanlo  Homuncloni  Illllhir.  Aug.  et  Xeronlen{o);  cette  ins- 
cription doit  avoir  été  rédigée  sous  Néron,  puisque  cet  Empereur  n'a  pas  été 
consacré. 

(4)  Porph.,  Ad  Horat.  Sat.,  II,  3,  281  :  Ab  Augusto  enim  Lares,  id  est  dii 
domestlci,  in  compitls  positi  swit  ;  ex  libertlnis  sacerdotes  datl,  qui  Augustales 
swit  appellati  ;  —  Acre,  ibiq.  :  .Jusserat  enim  Augustus  in  compitis  deos  pénates 
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peut,  sans  doute,  s'autoriser  de  ce  que  les  magistrivicorum,  ins- 
titués à  Rome  dès  l'an  7  avant  Jésus-Christ  (1),  et  les  Augitsta- 
les,  en  fonctions  dans  les  municipes,  ont  une  mission  commune, 
qui  est  d'attirer  au  culte  impérial  la  masse  des  citoyens,  y  com- 
pris les  affranchis.  Cependant,  la  manière  dont  cette  mission 
était  remplie  par  les  uns  et  par  les  autres  offrait  des  diffé- 
rences incontestables.  On  trouve  dans  quelques  municipes,  peu 
nombreux  d'ailleurs,  des  magistri  Augustales  (2)  ou  des  ma- 
gistri  Larum  Augustorum  (3),  comme  à  Rome;  toutefois,  ils  ne 
se  confondent  pas  avec  les  Augustales  et  les  seviri  Augustales  ; 
mais  on  les  voit  fonctionner  à  côté  d'eux  dans  les  mêmes  lo- 
calités (4);  d'autre  part,  le  culte  impérial  s'était  organisé  dans 
les  municipes  mêmes  sous  des  modes  si  différents,  qu'il  paraît 
impossible  de  ramener  toutes  ses  manifestations  à  un  modèle 
commun,  d'origine  romaine. 

Les  premiers  essais  d'apothéose  impériale  n'ont,  en  général, 

pas  eu  lieu  à  Rome,  mais  dans  les  provinces,  puis  en  Itahe  (r3). 

Rapporisdu     Ils  sout  cu  pErtlc  le  fait  de  simples  particuliers  (6),  en  partie 

culte  impérial      

constitui,  ut  studiosius  colerentur.  Erant  auLem  libertini  sacerdotes  qui  Augus- 
tales dicuntur. 

(1)  Voy.  IsldiVqvLSsdXyStaatsverwaltunri,  t.  III,  pp.  198  et  suiv.  [Voy.p.2iO, 
note  4,  supra.] 

(2)  Orelli-Henzen,  noM660.  3018.  3310.  Si08.  6091.  0092  [=  C.  I.  L.,  t.  IX, 
n»s  423.  5020  ;  — Wilmanns,  Exempta,  t.  I,  n«  793  et  C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  n" 
3083;  —  C.  I.  L.,  t.  V,  2,  n°  7604;  t.  X,  2,  n»  7552;  t.  IX,  n"  1048J. 

(3)  Orelli-Henzen,  n°s  1C54.  2423.  60G2.  6090  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n»  6556  ; 
t.  IX,  nos  3424.  2835;  t.  X,  2,  n"  7514]  ;  —  Mommsen,  7.  R.  N.,  n"  2595 
[=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n»  1582]  ;  —  C.  /.  L.,  t.  II,  n"*  2181.  2233.  4306. 

(4)  Ce  point  a  été  démontré  en  détail  par  Hcnzen,  dans  la  Zeitschrift  fur 
Alterthumswissenscluift,  1848,  p.  193.  C'est  ainsi  que  l'on  trouve  côte  à  côte, 
à  Spoletium,  des  Vlviri  Augustales  et  compitales  Lantm  Aug.  et  magistri  vico- 
rum  (Orelli-Henzen,  no  7115  [=  Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  n"  2099]);  à  His- 
tonium,  un  VIvir  Aug.  mag{ister)  Larum  August.  (Orelli-Henzen,  n"  6062 
[=:  C.  L  L.,  t.  IX,  n"  2835])  ;  à  Prœneste,  un  Aug{ustnlis),  qui  est  aussi  mag{is 
ter)  August{alis)  (Orelli-Henzen,  n»  6093  [=  C.  1.  L.,  t.  XIV,  n»  2974]);  - 
comp.  Orelli-Henzen,  n»s  2424.  2467.  3956  [=  C.  1.  L.,  t.  II,  n"  4297  ;  t.  X, 
1,  n»  205  ;  t.  V,  1,  n»  336]  ;  —  C.  7.  L.,  t.  II,  no^  4293.  4297.  4304.  4307,  et  les 
inscriptions  citées  par  Schmidt,  op.  sup.  cit.,  p.  121. 

(5)  Voy.  Marquardt,  Staatsverwaltung,  t.  III,  p.  444.  [Voy.  p.  240,  note  4, 
supra.] 

(6)  A  Puteoli,  un  particulier  élève  un  temple  à  Auguste  de  son  vivant 
(Mommsen,  7.  R.  N.,  n°  2484  [==  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  n°  1613])  ;  il  en  est  de  même 
à  Bénévont  {Ibid.,  n»  l-iOG  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n"  1556]). 
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le  fait  de  villes,  en  partie  le  fait  de  collèges  déjà  existants.  En  av  c  ics  collèges 

'  ^  o  J  existants. 

plusieurs  endroits,  le  culte  de  l'Empereur  est  lié  au  culte  de 
Mercure  ;  et  cette  union  est  mentionnée  dans  un  passage  d'Ho- 
race, comme  un  fait  bien  connu  (1).  C'est  ainsi  que  l'onreucontre 
àPompéi,  en  l'an  740  =  14,  un  collegium  de  quatre  mîym/n 
Mercurii  Mai3e{2),  qui,  bientôt  après,  prirent  le  nom  de  mi- 
7iistri  Augusti  Mercurii  Maiœ  (3),  et,  depuis  l'an  2  avant  J.-C, 
celui  de  ministri  Augusti  (4);  ainsi  encore,  à  Naona,  en  Dal- 
matie,  les  fonctions  du  ssvir  Augustalis  et  du  magister  Mercu- 
rialis  sont  souvent  réunies  sur  la  même  tète  (5),  tandis  qu'ail- 
leurs d'autres  collèges  prêtent  au  culte  impérial  un  concours 
analogue  (6). 

Relativement  à  l'institution  des  Scviri,  nous  avons  encore      ^°'  "'""''• 
un  document  remarquable,  qui  nous  est  fourni  par  la  colonie 
de  Narbonne  (7);   il  en  résulte  qu'en  l'an  11  de  l'ère  chré- 


(1)  Horat.,  Cann.,  1,  2,  41  : 

Sive  mutata  juvenem  figura. 
Aies  in  terris  imitaris,  aimas 
Filius  Mais,  paticns  vocari 
Cœsaris  itllor. 

(2)  Mommsen,  /.  R.  N.,  n°^  2262.  2263.  2266  [=  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  u°s  891. 
892.  895]. 

(3)  Ibicl.,  no  2260  [=:  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n»  888]. 

(4)  IbicL,  n°s2262.  2263.  2260.  2270.  2272  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n°^  891.  892. 
895.  899.  901].  —  Voy.  Nissen,  Pompeianische  Studien,  pp.  183.  274. 

(o)  Voy.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  III,  [1],  p.  291  ;  —  Borghesi,  Œuvres, 
t.  IV,  p.  407. 

(6)  Voy.  Henzen,  Zeitschr.  f.  AUerthumswiss.,  1848.  pp.  307  et  suiv.  —  ; 
Schmidt,  op.  cit.,  pp.  34  et  suiv.  —  [Voy.,  sur  ce  qui  précède,  les  renvois  do 
la  p.  292,  note  1  in  fine,  supra.] 

(7)  Orelli,  n»  2489  ;  —  Herzog,  Galliœ  Narb.  hist.,  Append.,  p.  2,  n»  i  [= 
Wilmanns,  Exempta,  t.  I,  n»  104  et  C.  1.  L.,  t.  XII,  n»  4333].  Sur  la  face 
antérieure  de  la  pierre,  on  lit  :  T.  Slatilio  Tau)'[o]  L.  Cassio  Lonrjino  cos.  X  K. 
Octobr.  numini  Augusti  votum  susceplurn  à  plèbe  Narbonensium  in  perpetumn  : 
Quod  bonura  faustum  felixque  sLtimp[eralori\  Cœsari  Divi  f.  Augusto  p(atri) 
piatriœ)  pontifiai  maximo,  trib{unicia) potes t{ate)  XXXIHI,  coniugi,  liberis  gen- 
tic/ue  eius,  senatui  populoque  Romano  et  colonis  incolisque  ciploniœ)  l[uliœ) 
P[aternœ)  N{arbonis)  M{artii),  qui  se  maniai  eius  in  perpetuum  colendo  obligd- 
verunt,  pléps  Narbonensium  dram  Narbone  in  foro  posait,  ad  quam  quotannis 
Vllll  K.  Octobr.,  qud  die  eum  ssecidi  félicitas  orbi  terrarum  rcctorem  édidit, 
très  équités  Romani  à  plèbe  et  très  libertini  hostias  singulas  immolent  et  colô- 
nls  et  incolis  ad  suppUcandum  nûinini  eius   tluis  et  vinum  dé  suoeû  die  praes- 
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298  ORGANISATION   DE   L'EMPIRE   ROMAIN. 

tienne,  la  piebs  Narbonensis  s'était  volontairement  obligée 
à  adorer  à  perpétuité  le  numen  Augusti,  et  lui  avait  consacré 
au  Forum  une  ara,  sur  laquelle  trois  Narbonnais  de  cens 
équestre  {très  équités  Romani  a  plèbe)  et  trois  /«ôer/m?  devaient 
sacrifier  à  leurs  frais,  chacun  une  hostia^  deux  fois  par  an,  le 
23  septembre,  anniversaire  de  la  naissance  d'Auguste,  et  le 
7  janvier,  anniversaire  de  son  avènement  (1);  ceux-ci  fournis- 
saient, en  outre,  aussi  bien  à  ces  deux  dates,  que  le  24  septem- 
bre et  le  l"  janvier,  de  l'encens  et  du  vin  à  tous  les  coloni  et 
incolse;  de  sorte  que  toute  la  population  participait,  quatre  fois 
par  an,  au  culte  impérial.  Il  est  permis  de  croire  que  l'institu- 
tion des  seviri^  ou  des  seviri  Augustales,  se  développa  de  la 
même  manière  dans  toute  la  G  allia  Narbonensis  et  Lugdu- 
nensis,  dans  la  plupart  des  provinces  espagnoles  et  des  villes 
du  Nord  de  l'Italie,  où  elle  domine  (2).  On  ne  sait  pas  d'où  vient 
que  ce  collège  se  compose  de  six  membres.  A  Rome  même,  il 
y  avait  divers  collèges  de  même  nombre  (3),  et  peut-être  le 
type  des  seviri  a-t-il  été  emprunté  aux  six  prêtres  coloniaux 
romains,  c'est-à-dire  aux  trois  po?itifices  et  aux  trois  augures, 
dont  parle  la  lex  colonix  Genetivi£  (voy.  siipra^  pp.  240  in  fine 
et  suiv.). 

Une  question  plus  importante  est  celle  de  savoir  comment  le 
collegium  des  seviri  en  est  arrivé  graduellement  à  former  une 
classe  particulière,  un  ordo;  et  ce  point  est  facile  à  élucider.  Les 
fonctions  des  seviri  étaient  partout  annuelles, comme  à  Narbonne, 
et  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  puisqu'ils  subvenaient  aux 
frais  des  sacrifices,  et  aussi,  nous  allons  le  voir,  des  jeux  qu'ils 
devaient  donner.  Après  l'expiration  de  ce  mandat  annuel,  ils 
rentraient  dans  la  vie  privée,  mais  ils  pouvaient  à  nouveau  en 

tent Siiivenl  les  autres  prescriptions  rapportées   dans  le   texte  et,  sur  la 

paroi  latérale  de  la  pierre,  la  formule  de  dédicace. 

(1)  Sur  ces  deux  jours,  voy.  Marquardt,  Staatsverwaltung ,  t.  III,  pp.  559. 
546.  [Voy.  ci-dessus,  p.  240,  note  4.]  Le  24  septembre  avait  manifestement 
lieu  une  continuation  de  la  stipp/icatio  pour  ceux  qui,  le  23,  n'étaient  pas  en- 
core arrivés  au  sacrifice. 

(2)  Voy.  Schmidt,  op.  cit.,  p.  9. 

(3)  Voy.  Henzen,  dans  la  Zeilschrift  fiir  Aller thumsivissenschaft,  1848, 
p.  294. 
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être  investis  (1).  Néanmoins,  conformément  à  un  usage  gé- 
néral (2),  on  conservait  aux  seviri  sortis  de  fonction,  soit  pour 
reconnaître  la  générosité  dont  ils  avaient  fait  preuve,  soit  pour 
les  encourager  à  de  nouveaux  sacrifices,  les  prérogatives  hono- 
rifiques attachées  à  ce  titre  :  peut-être  n'en  fut-il  ainsi  tout  d'a- 
bord que  dans  des  cas  exceptionnels  ;  mais  on  en  vint  à  attri- 
buer d'une  manière  générale  à  cette  concession  une  durée  via- 
gère; nous  avons  vu  que  celte  règle  était  appliquée  en  Afrique 
aux  /lamines  des  municipes  (voy.,  ci-dessus,  p.  244,  note  4). 

En  conséquence,  les   anciens  seviri  forment  un  ordo  sévira-  scvmAuf,„sta'es 

perpetui. 

lium  (3)  ;  en  Espagne  (4)  et  en  Sardaigne  (5),  on  les  appelle  se- 
viri Augustales perpetui  décréta  decurionum,  mais,  le  plus  ordi- 
nairement, Aiigustales,  ou  souvent  encore  A  iigustales^  en  y  ajou-  A-ugustaies. 
tant  les  mots  décréta  decurianum  (6)  :  de  ces  derniers  mots  il 
ressort  que  le  privilège  de  l'admission  dans  \ arda  Augustalium 
était  accordé  par  un  décret  du  Sénat,  rendu  pour  chaque  cas  par- 
ticulier. Si  l'on  rencontre  parfois  les  titres  combinés  àe  sévir  et       -Seviri 

'■  et  Aufjustalrs. 

Augustalis  (7),  de  seviralis  et  Aiigitsialis  (8),  cela  tient  à  diver- 
ses raisons.  D'une  part,  les  seviri,  (\m  é\.Q.iQniingemii  ei  qui  ar- 


(1)  Voy.,  dans  Schmidt,  op.  cit.,  p.  12,  les  inscriptions  dans  lesquelles  des 
seviri  Augustales  sont  nommés  iterum,  tertium,  —  [Voy.  aussi  les  renv-ois 
faits  supra.,  p.  292,  note  1  in  fine,  aux  différents  recueils  d'inscriptions.] 

(2)  Schmidt  [op.  cit.,  p.  23)  rappelle  l'inscription  publiée  au  C.  1.  L.,  t.  I, 
n»  571  :  Pagus  Herculaneus  ^scivit  —  —  .•  Conlegium,  seive  magistrei  lovei 
compagei  [sunt],  ntei  in  porticum  paganam  reficiendam  pequniam  consumèrent 

ex  lege  pagana uteique  ei  conlegio,  seive  magistri   sunt  lovei    compagei 

l[o]cus  in  teatro  esset  tam  quasei  sei  ludos  fecissent.  —  [Cette  inscription  a  été 
reproduite  depuis  par  Wilmanns,  Exempla,  t.  Il,  n"  2021,  et  par  Mommsen, 
C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n"  3772,  qui  l'avait  déjà  donnée  dans   ses  /.  R.  N.,  n"  3359. 

—  Nous  avons  ici  transcrit  la  leçon  donnée  au  t.  X  du  C.  1.  L.] 

(3)  Orelli-Henzen,  n»s  2229.  7100  [=  C.  I.  L.,  t.  III,  1,  n"  974].  —  [Voy. 
aussi  les  renvois  faits  supra,  p.  292,  note  1  in  fine,  aux  différents  recueils 
d'inscriptions.] 

(4)  C.  I.  L.,  t.  II,  nos  1944.  2026.  2031. 

(5)  Voy.  Délia  Marmora,  Voyage  en  Sardaigne,  t.  II,  p.  491  =  Orelli- 
Henzen,  no  7112  [—  C.  1.  L.,  t.  X,  2,  n»  7541]. 

(6)  Voy.  Schmidt,  op.  cit.,  pp.  20.  24  [et  le  renvoi  de  la  note  1,  supra\. 

(7)  Les  inscriptions    sont  réunies  dans  Schmidt,  op.  cit.,   pp.  15   et  suiv. 

—  [Voy.  aussi  le  renvoi  de  la  note  1,  supra. ~\ 

(8)  lïenzen,  n»  7101  [=  Wilmanns,  Exempla,  t.  II,  no  2077  et  C.  I.  L.,  t.X, 
1,  uo  5796].  —  [Voy.  aussi  le  renvoi  de  la  note  1,  supra.] 


scoiri. 
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rivaient  aux  fonctions  municipales,  n'entraient  pas  dans  la 
classe  des  Augusiales  et  avaient  ainsi  droit  au  titre  de  seviri  ou 
de  sevirales,  non  à  celui  d'Augusta/es ;  de  l'autre,  la  qualité 
à' Augustalis  pouvait  être  conférée  à  titre  honorifique  par  le  Sé- 
nat à  des  personnes  distinguées  par  leurs  services,  mais 
n'ayant  pas  été  seviri  (1):  ces  dernières  étaient  donc  Angus- 
tales,  mais  wqm  sévir  aies. 
qufnc'son^pas  Dans  l'Italic  inférieure,  c'est-à-dire  en  Lucanie,  dans  le 
Bruttium,  en  Apulie  et  dans  une  partie  de  la  Gampanie  et  du 
Samnium,  on  ne  trouve  que  très  exceptionnellement  des  seviri 
ou  des  seviri  Aiigustales  (2)  ;  il  n'y  avait  là  que  des  Augustales, 
dont  l'organisation  est  assez  obscure  et  a  donné  lieu,  faute  de 
sources,  aux  conjectures  les  plus  diverses.  Henzen  pense  que 
les  Augustales  ont  dû  être  constitués  dès  les  premiers  temps 
en  collèges  dans  ces  contrées,  puisqu'il  est  parfois  fait  mention 
d"mi  corpus  Augustaliiim  (3),  et  qu'il  y  avait  parmi  eux  les 
mêmes  magistrats  que  l'on  rencontre  ordinairement  dans  les 
collèges,  des  qusestores,  des  quinquennales  et  des  curatores^ 
mais  pas  de  seviri.  Au  contraire,  Schmidt  estime  qu'il  n'y  a  là 
qu'une  différence  de  noms  ;  il  croit  que  les  Augustales  ont 
aussi  commencé  par  fonctionner  pendant  un  an  au  nombre  de 
six,  et  qu'ensuite,  sans  changer  de  titre,  ils  ont  du  passer  dans 


(1)  Voy.  Schmidt,  op.  cit.,  pp.  29  et  suiv.,  et,  spécialement,  le  déci-et  des 
centumviri  de  Veii  (Orelli,  n"  4046  [=  Wilmauns,  Exempla,  t.  II,  u"  2079 
et  C.  I.  L.  t.  XI,  1,    n°  3805;   sur  cette  ville,  voy.  M.  E.  Bormanii,  eocL, 

pp.  So6    et  suiv.])  :    plaçait permitti  C.  lùllo  Divi  Augusti  l(i/jcrto) 

Gelôti,    qui  omni   lempore  milnicip(ium)   Veiôs  non   sôlum  consilio  et   gràtiâ 

adiuverit,  sed  etiam  inpétisis  suis celebrcb-i  volucrit,    honârem  ei  iûstissi- 

mum  decerni,  ut  Augustdlium  numéro  habedtur  œcjue  ac  si  eu  honore  tisus 
sit,  liceatque  ei  omnibus  spectdculis  mûnicipio  noslro  bisellio  p7-oprio  inter  Au- 
gustales considère.... 

(2)  Voy.  Henzea,  dans  la  Zcitschrift  fur  AUerlkumswissenschaft,  1849, 
pp.  201  et  suiv.;  —  Schmidt,  op.  cit.,  p.  33.  —  On  ne  les  trouve  qu'à  Re- 
gium  et  à  Puteoli  (Mommsen,  /.  R.  N.,  n^^  1.  24G8  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  l.n"*  1. 
1567]).  —  [Voy.  aussi  C  I.  L.,  t.  IX.  pp.  791,  E,  et  suiv.,  et  t.  X,  2,  pp.  1160, 
E,  et  )uiv.] 

(3)  Mommsen,  /.  R.  N.,  n"^  79.  2522.  2:i29.  2330  [=  C.  /.  L.,  t.  X,  1,  n^s  114. 
1870.  1880.  1881];  —  C.  1.  L.,  t.  III,  1,  u^  301G.  —  [Voy.  aussi  les  renvois 
de  la  p.  292,  note  1  in  fine,  supra.] 
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\'o7'do  Augustaliiim. —  Les  arguments  invoqués  à  l'appui  de  ces 
deux  systèmes  ne  sont  nullement  décisifs  :  toutefois,  il  convient 
de  retenir,  parmi  ceux  que  Sclimidt  a  mis  en  avant,  un  double 
fait:  1"  l'existence  certaine,  à  Benévent  (1)  et  à  Larinum  (2), 
&' Augustales  iterum^  c'est-à-dire  d'Augnstales  investis  de  fonc- 
tions annuelles;  2°  l'érection,  à  Teanum  (3),  d'un  (Hablisse- 
ment  thermal,  avec  les  ressources  résultant  du  don  d'avéne- 
ment  de  six  Augustales.  Mais  ces  faits  sont  tellement  isolés, 
qu'il  n'est  guère  possible  d'en  tirer  une  conclusion  générale. 

L'institution  présentait  des  caractères  tout  particuliers  à 
Amiternum  et  à  Peltuinum,  où  l'on  trouve  des  trhimviri  Au-  Triumvin, 
cjustales  (4)  ;  à  Firmum  et  à  Falerio,  où  l'on  trouve  des  octoviri  Aiiyustaies, 
Augustales  (5);  enfin  à  Vercelke  (6)  et  à  Mediolanium,  où  l'on 
trouve  des  sexviri  seniores  et  des  sexviri  juniores  ;  voici  en 
quoi,  dans  cette  dernière  ville,  ceux-ci  différaient  de  ceux-là  : 
les  sexviri  seniores  étaient  des  aifranchis,   exclus  des  honores  sexviri  seniores 

et  juniores, 

municipaux,  mais  qui,  après  l'expiration  de  leurs  fonctions 
annuelles,  portaient  le  nom  de  sexviri  seniores  et  Augustales, 
comme  ils  s'appelaient  ailleurs  sexviri  Augustales,  sexviri  et 
Augustales;  les  jimiores,  au  contraire,  se  recrutaient  parmi  les 
ingenuiàQldi  tribus  Oufentina  ;  ils  devenaient,  après  le  sévirat, 
décurions  ou  magistrats  municipaux,  et  n'entraient  pas  dans 
l'ordre  des  Augustales:  aussi  ne  sont-ils  jamais  mentionnés 
comme  Augustales,  mais  seulement  comme  seviri  juniores  Çl). 

Après  la  mort  d'Auguste,  ses  successeurs  prétendirent  na-     cimautiL 
turellement  au  môme  culte.  Cependant,  il  ne  semble  pas  qu'on  ^'"^''"'«*'  «'«• 


(1)  Mommsen,  /.  R.  N.,  n^^  1304.  1509  [=  C.  /.  L.,  t.  IX,  n°^  1618.  1693]. 

(2)  Mommsen,  1.  R.  N.,  n»  .5214  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n"  741J. 
(3j  Mommsen,  1.  R.  N.,  n«  4000  [=  C.  I.  L.,  t.  X,  1,  n»  4792]. 

(4)  Mommsen,  /.  R.  N.,  n»^  5193.  5796.  5797  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»^  4213. 
4333.  4.373]. 

(5)  Orelli-Henzen.  n^^  7126.  7127  [=  C.  7.  L.,  t.  IX,  nos  5371.  5446].  —  [Voy. 
encore,  pour  Firmum  :  C.  I.  L.,  t.  IX,  n"»  3367.  5372.  5373.  5374  ;  et,  pour 
Falerio,  eod.,  n<"  3422.  5447.  5448.  5431.] 

(6)  C.  L  L.,  t.  V,  [2],  n°»  6663.  6665. 

(7)  Les  inscriptions  ont  été  réunies  par  Mommsen  au  C.  I.  L.,  t.  V,  [2], 
p.  633.  A  Vercellœ,  il  doit  en  avoir  été  autrement,  ainsi  que  le  prouve  le 
sevh'  iiinior  et  Auguslalis,  mentionné  au  C.  7,  L.,  t.  V,  [2],  n»  6665. 
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ail  institué  pour  eux  des  collèges  nouveaux;  on  parait  avoir 
utilisé  ceux  des  Augustales  déjà  existants,  mais  sans  suivre 
partout  une  marche  uniforme.  Tantùt,  on  remplaça  le  titre 
di  Augiistalis  par  un  titre  dérivé  du  nom  du  nouvel  Empereur; 
tantôt,  on  combina  les  désignations  anciennes  et  les  nouvelles, 
de  la  manière  suivante  :  sévir  Claudialis,  sévir  Ckmdialis  et 
Augustalis^  sévir  Claudialis  Augustalis^  sévir  Augustalis  et 
Nero7iiemis,  sévir  Augustalis  F/avialis,  sévir  Augustalis,  Fla- 
vialis  Titialis  Nervialis,  sévir  A?itoni?iianus,  Augustalis  Septi- 
mianus  Aurelianus  {i);  mais,  tantôt  aussi,  semble-t-il,  on  con- 
serva seul  le  titre  d' Augustalis,  car,  bien  que  le  culte  de  tous 
les  Empereurs  régnants  ait  du  être  organisé  dans  chaque  muni- 
cipe,  les  nouveaux  titres  que  nous  venons  d'énumérer  sont 
relativement  rares.  (2). 

Nous  voyons  que  l'institution  des  Augustales   a  toujours 
manqué  d'uniformité^  et  que  ces  différences  ont  dû  être  consi- 
dérables surtoutdans  les  premiers  temps  de  son  existence.  Il  n'est 
Gouverne  nont  pas  doutcux ,  en  effet,  que  son  organisation  n'ait  subi  l'influence  du 

sur  linstitulion     -^  ^  " 

des  Aw/ustaies.  Gouvememeut  impérial^  et  que  cette  influence  n'ait  eu  pour 
résultat  de  l'unifier  de  plus  en  plus.  Toute  ville,  désireuse  d'or- 
ganiser chez  elle  le  culte  de  l'Empereur,  faisait  connaître  ses 
intentions,  comme  elle  y  avait  intérêt,  et  recevait  à  cet  eff'et 
une  autorisation  (3),  à  laquelle  pouvaient  être  jointes  des  pres- 


(1)  Voy.  l'indication  de  toutes  les  inscriptions  relatives  à  ces  titres  dans 
Schmidt,  op.  cit.,  pp.  59  et  suiv.  —  [Voy.  aussi  les  renvois  de  la  p.  292, 
note  1  in  fine,  supra.] 

(2)  Parmi  les  très  nombreuses  inscriptions  relatives  aux  Augustales,  il  n'en 
existe  guère  que  30,  qui  mentionnent  les  nouveaux  titres  cités,  [Voy.  le 
renvoi  de  la  note  précédente.] 

.(3)  Les  choses  ne  se  passaient  pas  autrement  pour  les  cultes  rendus  par 
les  villes  que  pour  les  cultes  rendus  par  les  provinces  (Tacit.,  A7in.,  I,  78  : 
Templum  ut  in  colonia  Tarraconensi  strueretur  Augusto  petentibiis  Hispanis 
permissum;  —  comp.  Quintil.,  Inst.  orat.,  VI,  3,  71).  La  négligence  apportée 
dans  l'exercice  du  culte  impéinal  était  vue  de  mauvais  œil  et  punie  (Ta- 
cit., Ann.,  IV,  36  :  Objecta  publiée  Cyzicenis  incuria  cœrimoniarum  clivi  Augusti 

et  ainisere  libertatem  ;  —  Dio  Gass.,    LVI,  46  :  xal  aùxû  ev  t£  ty)  'Pw(jlti 

Tipwov èuof/iÔYi  xa\  a)v)vo8i  uoXXaxôÔi,  xà  [lèv   IxÔvtwv    Sy)  twv   8r,[Auv  -rà  Se 

xa\  àxovTtov  oîxoSoiJ.ou[j.évcov).  —  Gomp.    Marquardt,   Staatsverwaltung ,  t.  III, 
p.  444  [voy.  p.  240,  note  4,  supra]  ;  —  Schmidt,  op.  cit.,  pp.  42  et  suiv. 
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criptioiis  particulières.  On  ne  comprendrait  pas  que  l'institution 
des  Aug  us  taies  se  fut  aussi  vite  généralisée,  malgré  tout  le  bon 
vouloir  des  communes  urbaines,  si  l'action  directe  ou  indirecte 
du  Gouvernement  ne  s'était  exercée  en  ce  sens.  Cette  action 
s'explique  par  un  double  motif:  d'abord,  répandre  dans  les 
masses  populaires  le  culte  impérial,  mais  aussi  ouvrir  dans  les 
municipes  un  champ  honorable,  mais  limité,  à  l'activité  des 
affranchis,  alors  si  nombreux,  dont  le  rôle  politique  avait  été, 
dans  la  mesure  du  possible,  restreint  sous  Auguste,  à  Rome  (1). 

Reconnu  et  protégé  par  l'État,  Vordo  Aug7istalium  TpouTsuiyii 
désormais  son  développement,  dans  des  conditions  établies  par 
la  loi  ;  nous  allons  essayer  de  les  déterminer,  aussi  exactement 
que  le  permettront  nos  sources. 

Lessexviri  étaient  élus  par  les  décurions  ;  et  de  même  une  déci-  Nomination  des 
sion  du  Sénat  les  mettait,  après  un  an  de  fonctions,  au  nombre  "!/"«'« ''^• 
desAugiistales.  Cedernierpoint  a  déjàété  mentionné(voy.,  ci-des- 
sus,p.  299);  quantau  premier  point,  aucun  témoignage  formel  ne 
le  démontre  ;  mais  on  peut  l'induire  de  ce  que  les  décurions  sont 
compétents  pour  faire  remise  du  don  d'avènement  (2),  pour 
contraindre  les  élus,  dans  le  cas  où  la  dépense  les  ferait  reculer, 
ainsi  qu'il  dut  arriver  fréquemment  dans  les  derniers  temps,  à 
prendre  la  fonction  qui  leur  est  dévolue  (3),  pour  conférer  à  des 
personnages  qui  n'ont  pas  été  seviri  les  droits  honorifiques  at- 
tachés à  ce  titre,  ou,  suivant  la  formule  consacrée,  pour  seviros 
supra  numeriim  allegere  (4),  enfin  pour  vérifier  la  capacité  des 

(1)  Ce  point  de  vue  est  développé  par  Mommsen  dans  VArchiiologische  Zei- 
tung,  t.  XXXVI,  1878,  pp.  74  et  suiv. 

(2)  Orelli,  n»  3920  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  5448]  ;  —  Mommsen,  /.  R.  N., 
no»  3643.  6129  [=  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  n»  3907;  t.  IX,  no  5017];—  C.  I.  L.,  t.  III, 
[1],  n»  1641  ;  [2],  n"  6294.  On  trouve  une  fois  aussi  des  VIviin  g ratuiti  suffra- 
giopopuli,  à  Comum  (C.  I.  L.,  t.  V,  [2],  n"  5600).  —  Voy.  Schmidt,  op.  cit., 
pp.  76  et  suiv.  —  [Voy.,  au  sm-plus,  les  renvois  de  la  p.  292,  note  1  in  fine, 
supra.'] 

(3)  Mommsen,  /.  R.  N.,  n»  79  [=  C.  L  L.,  t.  X,  1,  n"  114,  in  latere  dextro, 
lin.  32-34]  :  hoc  autem  nomine  rele.vati  inpendis  [Marquardt,  p.  206,  note  3  . 
impendis]  facilius  pi^osilituri  [sic:  C.  I.  L.  ;  Marquardt,  eod.  :  proditurî]  hi, 
qui  ad  mumis  Augustalit[a]tis  conpellentur  [Marquardt  :  compellentur]. 

(4)  Voy.  Momm.^&\\,Staatsrecht,  1. 1,  2^  éd.,  p.  440  [la  trad.  fr.  de  ce  volume, 
par  M.  P.  F.  Girard,  n'a  pas  encore  paru;  il  en  a  été  publié  une  3«  éd.  alle- 
mande à  Leipzig  en  1887]  ;  —  Schmidt,  op.  cit.,  p.  70. 
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Capacité.  candidats.  Sans  doute,  l'éligibilité  appartenait  à  tous  les  in- 
colse  (1),  à  tous  les  libertini,  et  aucune  exception  n'était  faite 
ni  pour  les  comédiens  (2),  ni  pour  les  prsecones  (3)  ;  mais  elle 
était  probablement  subordonnée  à  l'absence  de  flétrissure  et  à 
la  justification  d'une  certaine  fortune  :  en  effet,  les  débours  oc- 
casionnés par  la  fonction  n'étaient  pas  sans  importance  ;  et  sa 
Don         collation  donnait  lieu  à  la  perception  immédiate  d'un  don  d'a- 

d'avènemeLt. 

vènement;,  summa  honoraria  (voy.  p.  264)  (4),  dont  l'emploi 
était  également  laissé  à  la  disposition  des  décurions  (3). 

Atiribuiions.  Lgs  attiùbutions  des  sev/n"  comprenaient,  d'une  part,  l'accom- 
plissement des  sacrifices  ordinaires,  (voy.  ci-dessus,  p.  293, 
note  3),  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte  qui  les  a  institués  à  Nar- 
bonne  ;  de  l'autre,  l'organisation  de  jeux  (6)  et  de  festins  po- 
pulaires (7),  dont  les  frais  étaient  couverts  par  l'argent  qu'ils 
avaient  payé  (8),  lorsque  les  décurions  ne  l'avaient  pas  em- 
ployé en  bâtiments  publics  de  toute  nature  (9).  Leur  fonction  se 
serait  ainsi  ramenée  à  un  simple  mwius  patrimonii,  si  elle  n'a- 

prérogaiives    y^jt  ^^^  rclcvéc  par  des  marques  de  distinction  importantes. 

nononliques,  i  ^  i 

Dans  l'exercice  de  leurs  attributions,  ils  étaient   vêtus  de  la 


(1)  C.  I.L.,  t.  II,  nos  1643.  3369. 

(2)  Mommsen,  1.  R.  N.,n°  G52[=  C.  7.  L.,  t.  IX,  n"  344]. 

(3)  Voy.  Schmidt,  op.  cit.,  p.  68. 

(4)  C.  I.  L.,  t.  II,  n»  2100.  —  Gomp.  ci-dessus,  p.  265,  note  14.  —  Inscrip- 
tion d'Assisium  (Wilmanns,  [Excmpla,  t.  II],  n»  2486=  Orelli,  n"  2983  :...  hic 
pi'o  seviratu  in  remp.  dédit  IIS  MM.  A  Teanum,  six  Augustales  payent  en- 
semble 60.000  IIS,  soit  10.000  cliacun (Mommsen,  l.  R.  iV.,n''  4000  [=  C.  I.  L., 
t.  X,  1,  n»  4792]).  Pour  d'autres  sommes,  voy.  [Mommsen,  I.  R.  N.],  no^gsi. 
961  [=:  C.  I.  L.,  t.  IX,  nos  808.  816J.  —  [Voy.  aussi  les  renvois  de  la  p.  292, 
note  i  in  fine,  supra.] 

(5)  Voy.  Schmidt,  op.  cit.,  pp.  38.  73  et  suiv. 

(6)  C.  I.  L.,  t.  II,  nos  13.  1108.  2100;  t.  III,  [1]  n»  1769;  t.  V,  [2],  n»  8664; 
—  Mommsen,  I.  R.  N.,  n"s  1514.  2463.  4040.  4889  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  1703  ; 
t.  X,  i,  nos  1574.  4760  ;  t.  IX,  no  2249].  — Orelli-Henzen,  n'>s  1167  [falsa;  voy. 
C.  I.  L.,  t.  XIV,  p.  15*,  col.  2,  no  278*]. 71 65,  —  [Voy.  aussi  les  renvois  de  la 
p.  292,  note  1  in  fiîie,  supra.] 

(7)  C.  I.  L.,  t.  II,  n°s  13.  2100,  et  nombre  d'autres.  —  [Voy.  le  renvoi  de 
la  note  précédente.] 

(8)  Voy.  spécialement  C.  I.  L.,  t.  II,  n°  2100  [et  le  renvoi  de  la  note  6, 
supra]. 

(9)  Voy.  des  exemples  dans  Schmidt,  op.  cit.,  p.  74. 
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jjrœtexta  (  voy.  pp.  255  et  suiv.,  supra),  qui  leur  servait  aussi 
de  linceul(l),  et  accompagnés  de  deux  licteurs,  portant  des 
fasces  (voy.  ci-dessus,  p.  257,  note  2)  (2)*;  ils  siégeaient  in 
tribunali  (.3),  sur  des  sellœ  artistement  travaillées,  ou  sur  des 
bisellia  (voy.  p.  259,  supra),  et,  danstousles  spectacles,  ils  occu- 
paient une  place  réservée  (4).  Lorsqu'après  un  an  de  fonctions, 
ils  entraient  dans  Vordo  Aiigustalium,  ils  pouvaient  recevoir 
une  nouvelle  marque  d'honneur,  par  l'octroi  des  premières  ou  de 
l'une  des  premières  places  dans  Valbum  Augustalium  —  c'est 
à  cela  que  se  réfère  le  titre  de  sexvir  Augustalis  primiis  (5)  — 
ou  encore  d'une  double  part  dans  la  distribution  des  sportidœ, 
auquel  cas  on  les  appelait  duplicarii  (6);  enfin,  le  plus  grand 
honneur  auquel  ils  pouvaient  aspirer,  était  d'obtenir  les  or- 
namenta  decurionalia,  œdilicia,  duoviralia  (7),  c'est-à-dire  le 
droit  de  prendre  place,  dans  les  solennités,  parmi  les  magis- 
trats les  plus  élevés  de  la  ville,  revêtus  des  insignes  de  fonc- 
tions auxquelles  la  loi  ne  leur  avait  pas  donné  accès. 


(1)  Petron.,  LXXVIII.  —  Les  omamenta  Aiigustalitatis  sont  aussi  accordés 
à  un  mort,  qui  est  alors  porté  au  tombeau  revêtu  de  la.  prêetexta  (Momm- 
sen,  /.  R.  N.,  n"  464  [=  C.  1.  L.,  t.  IX,  n»  58]). 

(2)*  [Une  inscription,  récemment  trouvée  à  Vérone,  mentionne  un  VIVIR. 
AVG.  ;  sur  la  base,  on  voit  le  subsellium  entre  deux  faisceaux,  insignes  du 
Sévirat.  fVoy.  Bulletin  de  la  Société  nationale  des  Antiquaires  de  France, 
1886,  pp.  129  et  310  ;  voy.  aussi  les  Notizie  degli  scavi  di  ÀJitichità,  juillet 
1886,  p.  219.)  —Sur  Verona,  voy.  M.  Th.  Mommsen,  C.I.  L.,  t.  V,  1,  pp.  327 
et  suiv.] 

(3)  Voy.  Schmidt,  op.  cit.,  p.  81,  et  la  gravure. 

(4)  Voy.  Schmidt,  op.  cit.,  p.  8S, 

{^)  Voy.  Schmidt,  op.  cit.,  pp.  86  et  suiv.,  et  Murât.,  p.  700,  n»  5  :  Faustus 
sexvir  et  Aug.  qui  inter  primos  Augustales  a  decurionibus  Augustalis  faetus  est. 
[Cette  inscription,  donnée  par  Muratori  comme  étant  d'Aoste  [Augusta  Pre- 
toria), ne  figure  cependant  pas  au  t.  V,  2,  du  C.  I.  L.,  parmi  les  inscrip- 
tions de  cette  ville;  la  provenance  indiquée  par  Muratori  doit  donc  être 
inexacte;  mais  nous  n'irions  pas  jusqu'à  dire  que  l'inscription  est  fausse  ; 
suivant  nous,  elle  est  simplement  aliéna,  car  le  texte  nous  en  parait  bon.  — 
Sur  Augusta  Prœtoria,  voy.  M.  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  V,  2,  pp.  756etsuiv.] 
—  [Voy.  aussi  les  renvois  de  la  p.  292,  note  1    in  fine,  supra.] 

(6)  Voy.  Schmidt,  op.  cit.,  p.  105;  —  Orelli-Heuzen,  n»»  7|10  [=  C.  1.  L., 
t.  X,  1,  n"  1875].  7111.  —  [Voy.  le  renvoi  de  la  note  précédente.] 

(7)  Les  inscriptions  qui  mentionnent  ces  honneurs  sont  nombreuses  et 
ont  été  réunies  par  Schmidt,  op.  cif.,  pp.  87.  90.  —  [Voy.  aussi  le  renvoi  de 
la  note  5,  supra.] 
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Condition  II  est  parliculièrement  difficile  de  déterminer  la  condition 

juridique. 

juridique  faite  aux  Augustales;  cette  condition  paraît  avoir  subi 
avec  le  temps  des  modifications  importantes.  On  peut  conclure 
^  qu'à  l'origine  ils  ne  formaient  pas  un  collège  ayant  son  admi- 

nistration propre,  de  ce  que  las  siimmœ  honorarm  étaient 
payées  à  la  caisse  de  la  ville  par  les  semri  entrant  en  charge 
et  deuieuraient  à  la  disposition  des  décurions,  et  de  ce  que  les 
legs  faits  aux  Augustales  profîtaii.'nt,  non  pas  à  ces  derniers, 
mais  à  la  ville  (1).  Mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Anto- 
nin  le  Pieux  accorda  aux  Aiigu.'ilales  de  Brixîa  une  caisse  par- 
ticulière {arca)  (2),  et  peut-être  trouve-t-on  ailleurs  encore,  à 
partir  du  deuxième  siècle,  des  traces  d'une  concession  de  ce 
genre  (3);  les  Augustales  reçoivent  des  dons  en  argent  (i);  ils 
possèdent  des  terres  {prsedid)  (5);  ils  ont  des  agents  financiers 
{quœ^toi^es,  quinquennales,  curatores)  (6),  nommés  par  eux- 
mêmes  (7)  ;  ils  statuent  (8)  non  seulement  sur  l'élection  de 
paù'oni  (9),  mais  encore  sur  l'érection  de  statues  (10),  nécessi- 

(1)  Mominsen,  /.  R.  N.,  n«  79  f=  CI.  L.,  t.  X,  1,  n»  Oli]. 

(2)  C.  /.  L.,  t.  V,  [1],  no  4428. 

(3)  A  Reate  (Grut.,  p.  414,  n»  2  [=  C.  I.  L.,  t.  IX,  n»  4691j)  ;  à  Narbo 
(Grut.,  p.  424,  n"  12  =  B.erzog[GaU.  Narh.  hisL,  Append.J,  n»  SI  [=C,  7.L., 
t.  XII,  no  4391]);  à  Antium  (Marini.  hcriz.  Alb.,  p.  85  [=  C.  /.  L.,  t.  X,  1, 
no  6677J)  ;  à  Osda  (Orelli-llenzen,  n»  7116  [=  Wilmanns,  Excmpla,  t.  II, 
no  1731,  et  C.  /.  L.  t.  XIV,  n"  367]);  à  Gabii  {ibid.,  n"  733.J  [cette  inscription 
n'est  reproduite  dans  le  t.  XIV  du  C.  I.  L.,  ni  parmi  les  inscriptiones  falsae 
ou  alienae  de  Gabii,  ni  parmi  les  inscriptions  authentiques  qui  en  pro- 
viennent; sur  cette  ville,  voy.  M.  H.  Dessau,  C  /.  L.,eo(L^  pp.  278  et  suiv.J). 

(4)  C.  /.   L.,  t.  V,  1,  no  4203. 

(5j  Orelli-Henzen,  no  7103  [=  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  no  1880]. 

(6)  Voy.,  sur  ces  agents,  Schmidt,  o/>.  c<Y.,  pp.  93  et  suiv.  Le  CM?'ato>' /Iw^'us- 
taliu'iu  Cbt  sans  doute  le  aiême  personnage  que  celui  qui  est  appelé  curator 
arcx. 

Ci)  Orelli-Henzen,  n»  7109  [=  Wilmanns,  £j;ew;j/a,  t.  II,  n"  1732,  et  C.I.L.. 
t.  XIV,  iio  316,  et  Additam.,  p.  482,  1,  ad  h.  «.]. 

(8)  Iiiscript.  de  Correse  [l'ancienne  Guresdes  Eomains],  publiée  par  Momm  • 
sen  dans  V Archceologische  Zeitschrift,  1878,  p.  74  [et  reproduite  aujourd'hui 
dans  le  C.  i.  L.,  t.  IX,  n"  4970,  dont  nous  suivons  la  leçon]  ;  decreio  ordinis 
Cur[ium]  Sabin[orum]  consesus  [Marquardt,  p.  208,  note  8  :  co)2seiîsu]  decurio- 
num  et  sévir um -postulante  plèbe  posuerunl...\  —  Orelli,  n"  1167  [voy.,  sur 
celte  inscription,  p.  304,  note  6,  supra]  :  Q.  J'emo  Q.  f.  —  Flacco  seviro  Aug. 
—  —  statuam  —  ordo   decurionum  et  Augustalium  et  plebs  universa . 

(9)  Voy.  Schmidt.,  op.  cit.,  pp.  100  et  suiv. 

(10)  Orelli-Henzen,  nos  7101  [z=    C.  L  L.,    t.  X,  1,   n"    5796].  7116  [=  Wil- 
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taatuii  certain  crédit.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'en  diverses 
localités,  ils  portent  à  cette  époque  le  nom  à' Augustales  corpo- 
rati  (1). 


manns,  f-ejpla    t.  n,   n»     1731,  et  C.  7.  i.,  t.  XIV,  n»  367];  _    Herzog, 
Hist.  Gall.Narb.,  Append.,  n^s  49  [=  Wilmanns,  Exempla,  t.  II.  n»  21951    57 
I  =C.  1.  L.,  t.  XII,  nos  4406  et  43S8J. 
(1)  Orelii-Henzen,  nos    6Hl.  710i.  7103  [=  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  nos  ,881.    1870. 

n   9qI;~  V  /•  ']'''       '''"^^""  ^''^  '^  "°*'«  précédentes,  les  renvois  de  la 
p.  292,  note  1  m  fine,  supra.] 
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Après  avoir  parlé  de  l'organisation  municipale  romaine,  il 
nous  reste  à  nous  occuper  des  villes  dont  la  constitution  est 
antérieure  à  la  conquête  des  Romains,  à  rechercher  combien  de 
temps  ces  villes  se  sont  maintenues  avec  leurs  caractères  par- 
ticuliers dans  leur  Empire,  et  quelle  influence  a  été  exercée 
sur  eux  par  l'administration  romaine.  Autant  de  questions  que, 
dans  l'état  actuel,  il  n'est  pas  encore  possible  de  résoudre  avec 
une  entière  certitude.  Les  observations  qui  suivent  ont  plutôt 
pour  objet  de  signaler  les  lacunes  de  nos  connaissances  actuel- 
les et  de  les  recommander  au  zèle  des  investigateurs  de  l'ave- 
nir, que  d'établir  un  résultat  définitif,  auquel  font  également 
défaut  les  sources  et  les  travaux  antérieurs. 
Organisation        On  rcucontre  des  villes  ayant  eu  une  organisation  particu- 

[):irticulière  des  i  i      •  i  •      • 

villes        lière  dans  tous  les  pays  de  population  grecque,  sur  le  territoire 

«le  «onslitulion 

non-romaine    ^q  Garthagc,  ct  aussl  en  Espagne  et  en  Gaule.  Toutefois,  nous  ne 

en  Afrique,  o     '  i     <j 

savons  rien  sur  les  villes  puniques,   si  ce  n'est  que,  pendant 

quelque   temps  encore,  elles  conservèrent  des  sufetes  (1);  en 

en  Espagne,     ggpg^g^^g^  pluslcurs  vlllcs  rcstèrcut  gouvernées,  avant  que  Ves- 


(1)  Voy.  la  pai'tie  consacrée  à  la  province  d'Afrique,  dans  le  t.  II  d«  cette 
traduction. 
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pasien  leur  eût  conféré  le  jus  Latii,  par  des  décemvirs,  dont 
l'un  portait  le  titre  de  decemvir  maximus  (1);  dans  les  villes  en  Gauie, 
gauloises,  le  Gouvernement  était  encore  exercé,  au  commence- 
ment du  cinquième  siècle,  par  le  premier  inscrit  sur  Valbum 
de  la  curie,  sous  le  nom  de  principalis,  et  pour  une  période  de 
quinze  ans  (2);  il  y  a  là  aussi,  sans  doute,  le  souvenir  d'une 
vieille  institution  locale.  Nous  avons,  pour  les  villes  grecques,  dan» 
des  indications  beaucoup  plus  nombreuses,  qui  nous  sont  four-  "gr^eTqùesr 
nies  par  l'histoire,  par  l'épigraphie  et  par  la  numismatique;  et, 
en  les  combinant,  s'il  existait  un  travail  préliminaire  donnant  un 
aperçu  de  l'ensemble  (3),  on  arriverait  également  à  se  rendre 
compte,  dans  une  certaine  mesure,  des  modifications  que  ces 
communes  ont  subies  par  le  fait  du  Gouvernement  romain.  Ces 
modifications  sont  de  deux  sortes:  les  unes  se  manifestèrent  lors 
de  l'organisation  des  provinces;  les  autres,  par  la  transforma- 
tion directe  de  communes  grecques  en  communes  romaines. 

Lors  de  l'organisation  de  la   province,  les  constitutions  dé-    Modifioatious 

o  L  '  opérées   dans  les 

mocratiques  firent  partout  place  à  des  constitutions  timocra-  grecqu^Trs  de 
tiques  (4).  On  y  parvint  en   limitant  à  ceux  qui  possédaient  | "[f  province.  ° 
le  droit  de  cilé  actif,  c'est-à-dire  le   droit    d'éligibilité  et  de    '^  cens.  " 
vote,  et,  en  dépouillant  la  masse  des  prolétaires  (5).  De  même 
que  l'année  411  av.  J.-C.   vit  disparaître  la  vieille  démocratie 
athénienne,  lorsque   le  Conseil  des   quatre  cents  réduisit   à 


(1)  Voy.  Hûbner,  sur  le  n"  1953  du  t.  II  du  C.  1.  L. 

(2)  Gonst.  171  pr.,  De  decurlon.,  C.  Th.,  XII,  1;  conip.  Gonstt.  75.  127, 
eod.  ;  —  Kuhn  [Die  stiidt.  und  bùrg.  Verf.  des  rôm.  Reichs],  t.  I,p.  39.  —  [Voy. 
aussi  M.  G.  Humbert,  Essai  sur  les  finances  et  la  comptabilité  publique  chez 
les  Romains,  Paris,  1887,  t.  I,  pp.  335  et  477  (note  171)  ;  t.  II,  pp.  303  in 
fi,ne  (note  729)  et  suiv.  ;  comp.  t.  II,  pp.  35.  36.  105.  366  m  miï.  (note 
903).] 

(3)  On  trouve,  il  est  vrai,  un  exposé  de  ce  genre  dans  F.  W.  Tittmann  (Dar- 
stellung  der  griechischen  Staatsverfassungen,  Leipzig,  1822)  ;  mais  les  maté- 
riaux qui  ont  servi  à  composer  ce  livre  ont  tellement  augmenté  depuis  cette 
époque,  qu'il  faudrait  les  reprendre  à  nouveau. 

(4)  Ge  fait  est  particulièrement  relaté  à  propos  de  la  Sicile,  de  la  Macé- 
doine, de  l'Achaie,  de  la  Bithynie  et  de  la  Syrie,  et  il  est,  d'une  manière  gé- 
nérale, attesté  par  Gicéron  {Ad  Q.  fr.,  I,  1,8,  25)  :  provideri abs  te,  ut  civita- 
tes  optimatium  consiliis  administrentur. 

(5)  Voy.  Kuhn,  op.  cit.,  pp.  229  et  guir. 


Lis  mairislrats. 
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S. 000  le  nombre  des  citoyens  optimo  jure  d'Athènes  (1),  nom- 
bre que  les  trente  tyrans  abaissèrent  plus  tard  à  3.000  (2), 
de  même,  dans  toutes  les  cités  de  la  Grèce,  l'assemblée  délibé- 
rante du  peuple  ne  comprit  plus  cpie  ceux  qui  possédaient,  et 
ainsi  se  trouva  séparée  de  la  masse  de  la  jjt^bs  la  classe  des 
possessores,  c'est-à-dire  des  citoyens  actifs,  que  l'on  rencontre 
souvent  par  la  suite  (3).  Nous  trouvons  un  exemple  de  cette 
transformation  dans  la  ville  de  Tarsns,  en  Cilicie,  qui  nous 
présente,  à  l'époque  de  Dion  Chrysostome,  à  côté  de  la  P^ouXt) 
et  du  S'^jJ^o;,  un  ■tc>;y,Oo;  oÙjc  ôXîyov  wcrcep  ê'^wOev  tt/ç  TToXiTsia;,  à 
propos  duquel  Dion  dit  :  toutou?  eîcôôaGiv  âvioi  Xipupyo^?  xaleïv(4). 
Ces  prolétaires,  au  nombre  desquels  figuraient  nolamment  les 
artisans,  ne  prenaient  part  à  l'assemblée  du  peuple  que  comme 
auditeurs  (o);  mais  ils  n'étaient  pas  citoyens  actifs,  étant  donné 
que  le  droit  de  cité  coûtait  500  drachmes  (6).  D'autre  part, 
dans  toutes  les  villes  qui  ne  jouissaient  pas  à  cet  égard  de  pri- 
vilèges particuliers,  une  assemblée  populaire  ne  pouvait  être  te- 
nue, sans  l'autorisation  du  Gouverneur  (voy.,  ci-dessus, p.  IH, 
note  4),  et  il  n'était  pas  permis,  comme  autrefois  à  Athènes,  au 
premier  citoyen  venu  de  soumettre  des  propositions  à  l'assem- 
blée: l'initiative  était  réservée  au  magistrat  qui  la  présidait, à  Athè- 
nes, au  cTpaTïiyo;  im  Tao-Xa,  qui,  seul,  suivant  l'usage  romain^ 
avait  le  jus  cum  populo  agendi  (7).Maisceci  n'empêchait  pas  les 
magistrats  des  communes  de  se  conserver  sans  aucun  change- 
ment; et,  en  effet,  on  les  retrouve  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire  (8). 


(1)  Thucyd.,  VIII,  67.  —  Voy.  Hermann,  Griech.  Staatsalterth.,  %  166. 
(±)  Xénophon,  llist.  Gi\,  II,  3,  18  et  suiv. 

(3)  De  là  la  (ormixle  oi-do  possessoj'csque  (Orelli,  sur  le  n"  3734  ;  —  Ulpiaii., 
L.  1,  De  decr.  ah  ord.  fac,  D.,  L,  9  ;  —  Gonst,  2,  A^e  collât,  transi,  poatul., 
G.  Th.,  XI,  22). 

(4)  Dio  Chrys.,  vol.  II,  p.  43,  éd.  R.  Il  s'y  rattache  notamment  des 
Pacpsï;,  des  cx-jTOTÔiAot,  des  téxtove;  (ibid.,  p.  4o). 

(5)  Oûç  zi  [aÈv  oiEaOs  pXàuxetv  û[Aàç  >cal  a-râo-eo);  ôép/siv  xal  xapa/ï-jç,  oXtoç  â'/P'V 
àTtsXâffat  xal  (xri  lïapaSsxîfîOat  xixXç  èxxÂr|(7Îaoç. 

(6)  Te  o5v  al)  xsXeÛEtç  'hv-^ii  Toùç  âuavxaç  àvaypâ'l/at  ■koUxxç  ;  Nat  !pr,|jir  —  où 
[AiV  yàp,  av  rtç  v.'xicx.^âl't]  TïevxaxocrJai;  Spaxi^âç,  Suvaxat  çtXstv  y[xâç  xà'i  xrfi  izôXuoç 
eùOu;  a^ioî  yiy.Qvévat.    ,,,...  - 

(7)  Voy.  Dittenberger,  dans  Hennés,  t.  XII,  1877,  p.  16,  note  1. 

(8)  Voy.  Kuhn,  o/j.  cit.,  t.  II,  pp. -64  et  suiv.    ...  .   ^. 
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Au  contraire,  rindiieuce  delà  constitution  timocratique  se  ma- 
nifesta dans  l'organisation  du  Sénat  et  dans  la  création  d'une 


'5 

censure. 


Le  Sénat  des  villes  grecques,  dotées  d'une  constitution  dé-  Le  sénat. 
mocratique  (i),est  partout  semblable  à  lapouX-/)  d'Athènes(2); 
c'est-à-dire  qu'il  est  investi  d'une  délégation  du  peuple,  sujet 
à  des  renouvelîeinents  annuels,  élu  dans  lesphyles,ou  choisi  par 
le  sort.  Son  existence  n'était  même  pas  inconciliable  avec  une 
constitution  timocratique;  il  paraît  n'avoir  subi  aucune  trans- 
formation dans  la  province  d'Asie  et  s'être  maintenu  à  Milet(3), 
à  Ephèse  (4)  et  à  Cyzicus  (5),  jusqu'après  les  Antonins.  En  Si- 
cile, les  sénateurs  étaient  également  élu:^,  mais  leur  élection, 
semble-t-il, résultait  d'une  cooi^tation  (6),  et  était  soumise  à  cer- 
taines règles  énoncées  dan  s  les  leges  civitatum  que  les  Romains 
avaient  promulguées,  touchant  l'âge,  la  condition,  le  quœstus^i 
le  censusà.Q%  sénateurs  (7).  Dans  les  villes  bithyniennes,  au  con- 
traire, la  lex  Pompeia  avait  com[)lètenient  supprimé  le  Sénat, 
dont  l'organisation  reposaiLsur  les  phyles  (8),  et  l'avait  remplacé 
par  un  Sénat  nouveau,  que  les  censeurs  complétaient,  comme 
les  curies  des  municipes  romains,  au  moyen  de  magistrats  sor- 
tis de  chargt;  (9). 


(1)  Ce  qui  suit  ne  s'applique  pas  aux  constihitionfc;  arislocraliques,  comme 
étaient  celles  de  Spai'te,  des  villes  Cretoises  et  de  Ma.ssilia.  Strabon  (IV, 
p.  179)  dit  de  Massilia  :  SioixoC-yTat  5'  àpia-TOxpaTf/ôjç  oî  i^IaaTaAKiJTat  —  ■ — 
àvSpwv  É'^axocrîwv  xaTao-r^o-avTî;  cuvéôpiov,  6ià  pioy  TayTr,v  i-/ôvTwv  Tr|V  tijatiV, 
ou;  Tt[;.o-j-/ou;  xa/o-jo-t.  ITîVTîxatSîy.a  8'  elal  toù  ff'jvôSpîou  nçozrsxwxzç^  toutoiç 
8i  XX  Ttpô/jsipa  5.o;xsîv  Sloorar  TiaXtv  5i  xojv  irîVTixaîoHxa  TcpoxdtO'riVTa'.  Tpetç  ol 
TtA£Ï(7Tov  cay-jov-Tî;,  to-jtwv  8a  et;.  Celiii-ci  ne  serait-il  pas  peut-être  le  proto- 
type du  principalis  que  l'on  rencontre  dans  les  villes  de  la  Gaule  ?  —  [Voy. 
p.  300,  texte  et  note  2,  supra.] 

(2)  Voy.  Hermann,  Griech.  StaalsaJterth.,  |  lOS. 

(3)  r.  1.  Gr.,  n»  2878. 

(4)  Voy.  G.  Gurtius,  dans  Hermès,  t.  IV,  p.  223. 

(5)  Voy.  l'étude  de  Marquardt  intitulée  Cijzicus  und  sein  Gebiet,  p.  33  ;  ^- 
Bœckh,  C.  1.  Gr.,  n»  3663. 

(6)  Gic,  Accus,  in  Vcrr.,  II,  2,   iO,  120.   122;  II,  2,  30,  123. 

(7)  Gie.,  Accus,  in  Verr.,  II,  2,  c.  49;  c.  30. 

(S)  Les  phyles  elles-mêmes  ne  furent  pas  supprimées,  mais  on  les  trouve 
sous  les  Empereurs,  par  exemple  à  Prusias  (Waldington,  n"s  1176.  1177.  — 
Gomp.  J.  Mordlmann,  Marmorn  Ancijrana,  Berolini,  187't,  in-8). 

(9j  Plin.,  Ep.,  X,  79  (83)  :  Eadéirï  kif;  {Pompeia)  compre/iensum  est,  ut  qui 
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•   La  censure.        Lo  fonctionnement  de  la  censure  révèle  une  différence  ana- 
logue  à  celle  que    nous  présente  l'organisation  du  Sénat   : 
en  effet,   les   deux   censeurs  qui,  dans  les   villes  siciliennes, 
étaient  élus  tous  les  cinq  ans  (1),  et  qui,  dans  les  communes 
bithyniennes,    avaient  la  lectio    senatus  (2),   portent  le    nom 
grec  de  'zvriyzyii  (3);  mais,  à  côté  d'eux,  on  trouve,  aussi  bien 
en    Bithynie    que  dans    d'autres    provinces  ,   un  magistrat 
unique,  appelé  TîoXiToypàipo;  (4),  et  dont  la  mission  ne  se  borne 
pas  à  dresser  la  liste  des  citoyens,  mais  parait  consister  aussi, 
à  Ancyra  tout  au  moins,  à  procéder  à  la  lectio  senatus  {^omIo-^^ci- 
çia)  (o). 
Transformation       Uuc  sccoudc  circonstauce,  qui  a  influé  sur  le  sort  des  commu- 
non-rom^neTen  OGs  dc  coustitution  nou-romainc,  fut  l'attribution  à  ces  commu- 
romTines!      ucs  du  droit  de  cité  romaine  ou  du  jus  Latii,  grâce  à  laquelle 
elles  devinrent  des  municipes  et  des  colonies  romains  ou  latius 
et  reçurent  l'organisation  municipale  romaine.  Mais  cette  trans- 
formation ne  s'accomplit  pas  dans  les  villes  de  la  Grèce,  sans  y 
rencontrer  une  résistance  tenace,  résultant  de  la  langue  et  des 
mœurs.  Après  que  la  /ex  Julia  eut,  en  l'an  664z=i90,  conféré  à 
toutes  les  villes  italiques  le  droit  de  cité  romaine,  Neapolis,  pour 
ne  citer  que  cet  exemple,  continua  à  être  une  ville  grecque,  et, 
même  lorsqu'elle  fut  devenue  colonie  romaine  dans  les  premiers 
temps  de  l'Empire,  elle  conserva  des  magistrats  particuliers, 


ceperint  magislratum  sint  in  senatu.  —  Quœritur  ergo,   an  qui  minor  triginta 
annorum  gessit  magistratum  possit  a  censoribus  in  senatiim  legi. 

(1)  Gic,  Accus,  in  Verr.,  II,  2,  56,  139;  II,  2,  55,  137. 

(2)  Plin.,  Ep.,  X,  79  (83)  ;  114  (115). 

(3)  On  trouve  un  Tiixrjxe-jo-a;  à  Prusias,  en  Bithynie  (Waddington,  u"  1176) 
et  à  Prusa  (ibid.,  n"  1111). 

(4)  On  rencontre  un  7ro),£i-roYpâcpo;  Sià  pîou  à  Prusias,  à  côté  du  TijiYiTri? 
(Waddington,  n»  1178)  ;  et  en  outre  à  Ancyra  {CI.  Gr.,  n°  4016)  et  à  Tarsus 
(Dio  Glirys.,  vol.  II,  p.  44,  éd.  R.).  Dans  une  inscription  de  Mesambria 
(C  /,  Gr.,  n°  2053),  les  édiles  ordonnent  aussi  à  tous  les  étrangers  de  se  faire 
inscrire  :  àyopavéïiot  —  —  uapaxa).oOffiv  Tiâvraç  loù;  xaTïpyaJ^ojAévo-j;  (voy. 
p.  182,  note  4,  supra)  tyjv  iï6),iv  k'p/eaôxi  xal  àTtOYpâçs^Ôat  y.atà  tôv  vÔ[aov  -rr,: 
TiôXewi;  xat  io  eÔo?. 

(5)  Inscr.  d'Ancyra  (C  /.  G;-.,  n»  4013)  :  xaV  tt,v  Po-jXoypa^piav  èz.  itoXXoy  xa- 
xa).e)v£s|x[i.Évyiv  [iSTa  Xôyoy  àxptjîwaavTa.  Le  début  de  l'inscription  manque  et  on 
ne  voit  pas  à  quel  magistrat  elle  se  rapporte. 
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tels  que  Vhonor  demarchix  (1).  Et,  lorsque  Caracalla  eut  fini 
par  étendre  à  tout  l'Empire  le  bénéfice  du  droit  de  cité,  il  sem- 
ble que  le  régime  des  décarions,  tel  que  nous  l'avons  rencon- 
tré au  IV^  siècle,  s'est  généralisé  et  a  été  introduit  même  dans 
les  contrées  où  son  acclimatation  présentait  des  difficultés  par- 
ticulières, comme  en  Egypte  et  en  Gappadoce  (2);  mais,  même 
alors,  on  se  croyait  obligé  d'avoir  quelque  ménagement  pour  les 
vieilles  institutions  locales,  encore  que  leur  maintien  fût  plus 
nominal  que  réel.  A  Athènes,  le  cTpaTTiyoç  i%l  xy.  ôtcXgc  se  ren- 
contre, comme  du  temps  de  Démosthène,  sous  Constantin  le 
Grand,  qui  lui-même  en  revêtit  les  fonctions  (3);  mais  ce  ma- 
gistrat avait  alors  des  attributions  très  différentes  de  ce  qu'elles 
étaient  autrefois;  il  avait  la  c^^r«  annonœ  (4)  ;  même  après 
Constantin,  le  magistrat  éponyme  à  Athènes  est  l'ap^^wv, 
comme  jadis  (.j);  à  Antiochia,  en  Syrie,  le  régime  du  décurionat 
était  depuis  longtemps  déjà  en  vigueur,  à  l'époque  de  Liba- 
nius,  mais  on  y  trouvait  encore  dix-huit  phyles,  qui  n'étaient 
peut-être  autres,  à  cette  époque,  que  des  districts  urbains  sans 
importance  politique  (6);  l'usage  des  titres  romains  était  une 
cause  particulièrede  confusion;  car,  si  l'on  rencontre  parfois  des 
^exopiûvc;  (7),  on  donnait  le  plus  souvent  aux  duumviri,  même 
dans  les  colonies  romaines  (8),  le  nom  d'ap'/^vTeç  (9)  ou  de 
<jTpar/iyo'!. 


(1)  Mommsea,  /.  R.  N.,  no  2444  [=  C.  1.  L.,  t.  X,  1,  n»  1478].  Daus  une 
inscription  rapportée  par  Mommsen  (/.  R.  N.,  n"  2454  [=:  C.  I.  L.,  t.  X,  n» 
1491]),  il  est  dit  d'un  ancien  ôri^-apyo;  :  C  Herbacio  Maec.  Romano  demarchi- 
santi, 

(2)  Voy.  Kuhu,  op.  cit.,  t.  II,  p.  240. 

(3)  Julian.,  Or.,  I,  p.  8,  éd.  Spanh.  ;  —  comp.  Spanheini,  vol.  II,  p.  76  ; 
—  Libanius,  vol.  I,  p.  427,  éd.  R. 

(4)  Philostr.,  F.  Soph.,  I,  23,  1  ;  II,  16:  II,  20,  1. 
(o)  Voy.  Marini,  Vita  Procli,  c.  36,  éd.  Boissonade. 

(6)  Voy.  Kuhn,  op.  cit.,  t.  II,  p.  316. 

(7)  Ge  terme  grec  se  rencontre  fréquemment,  par  exemple  en  Sicile,  dans 
la  colonie  romaine  de  Lilybseum  (C.  1.  G>:,  n"  5495).  —  [Voy.,  sur  Lily- 
bseum.  Th.  Mommsen,  C.  I.  L.,  t.  X,  2,  p.  742.] 

(8)  Ainsi  à  Gorinthe  (Libanius,  vol.  I,  p.  429,  éd.  R.),  et  à  Palmyre  (Wad- 
dington,  n^^  2597.  2601.  2606  a.  2607). 

(9)  Par  exemple  à  Neapolis  {C.  1.  Gr.,  n'^  5836.  5838.  5843). 
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Nouveaux  l'Ho  troisième  circonstance,  qui  ne  saurait  être  passée  sous 

magistrats  .,  ,  l'.-i  /•  .., 

urbains.  silcnce  daiis  une  histoire  du  régime  municipal  en  Grèce,  est 
l'établissement  par  le  Gouvernement  central  de  nouveaux  ma- 
gistrats urbains.  Nous  en  connaissons  déjà  quelques-uns  :  le 
curator  ou  logiste  (voy.,  ci-dessus,  pp.  22S  in  fine  et  suiv.), 
et  les  censeurs;  il  faut  y  joindre  divers  officiers  de  police,  le 
L'irénarque.  vuxTO^TpaTïiyô;  (l)et  l' eîr/ivap'/o;  (2);  ce  dernier  fonction- 
naire doit  être  le  même  que  le  ^rpar/iyo;  è-\  t/î;  £'-pr,v/); 
de  Smyrne  (3);  il  était  choisi  par  le  Gouverneur  de  la  prc- 
vince,  sur  une  liste  de  présentation  de  dix  noms  proposée 
par  la  ville  (4),  et  il  commandait  un  corps  de  sergents  de 
ville  ou  de  gendarmes  (Siwy[xtTa!,)  (5);  on  trouve  aussi  des 
Les  oExâupw-  decemprimi  (SsxàxpwToi),  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
la  commission    des    decem  primi  (6),   des  quindecbn    pri- 

[i]  iVrcad.  Gharis.,  L.  18  |  12,  De  minier,  cthonor.,  D.,  L,  4.  On  le  trouve  à 
Traites  (G.  I.  Gr.,  n"  2930  :  aTparriy/io-avTa  ty^v  vuxTsptvTiv  Gtpixtf\yioLv.  —  Comp. 
n»  3948),  Il  correspond  au  prsefectus  vigilum,  que  l'on  rencontre  aussi  à 
Nîmes  (Orelli,  n"  2157  [cette  inscription  n'est  reproduite  au  t.  XII  du  C.  I.  L., 
ni  parmi  les  inscriptiones  falsœ,  ni  parmi  les  inscriptions  authentiques  de 
Nîmes]).  —  [Voy.,  sur  ce  pnv/ectus,  Herzog,  Gall.  Narb.  kist.,  pp.  173,  220, 
et  surtout  pp.  223  et  suiv.,  et  Append.,  ïi°.^  120.  121,  122.  123.  124.125.  247;  — 
Wilmanns,  Exempta,  t.  II,  n"=*  2198.  2200.  2201.  2202;  —  C.  I.  L.,  t.  XII, 
n"^  3002.  3210.  '.3213.3223.  32;{2.  3217.  3239.3274.  3296  =  prœfectiis  vigilum 
cl  armorum;  adde  n"s  31f,G.  *32]2  "J''-.  *3303  =  praefeiHus  vir/ilum.  —  Voy. 
enfin,  sur  Nemausus,  M.  0.  Hirschfeld,  C.  1.  L.,  t.  XII,  pp.  381  et  suiv.] 

(2)  Kuhn,  op.  cit.,  t.  I,  p.  43  ;  —  C.  I.  Gr.,  vol.  II,  p.  1123,  n»  2930''  ;  — 
Marcian.,  L.  6  pr.,  De  custod.  et  exhih.  reor.,  D.,  XLVIII,  3;  —  Arcad. 
Gharis.,  L.  18  |  7,  De  munnr.  et  honor  ,  D.,  L,  4;  —  Gonst.  unie,  De  irenar- 
chis,  G.  Th.,  XII,  14  ;  —  G.  Just.,  eod.  lit.,  X,  77  [75J.  On  rencontre  fréquem- 
ment l'intervention  de  ce  fonctionnaire  dans  les  persécutions  dirigées  contre 
les  Ghrétiens  (Augustini  Ep.,  140.  1;39  ;  —  Euseb.,  HIst.  ecc'..,  IV,  13  ;  —  Piui- 
navi,  Acla primorum  mari.,  éd.  1713,  pp.  32.  46.  G2). 

(3)  C.  I.  Gr.,  n°  3151. 

(4)  Aristides,  vol.  I,  p.  523,  éd.  Dind. 

(5)  Gapitolinus  {Vita  M.  Ant.  phil.,  XXI)  et  Ammien  Marcellin  (XXVII,  9, 
6)  en  font  mention,  et  Waddington  traite  d'eux  sur  le  n"  992. 

(6)  C'est  à  Rome  et  dans  les  villes  italiennes  un  vieil  usage  de  former  une 
commission  sénatoriale,  composée  de  dix  membres,  en  vue  d'affaires  parti- 
culières. Tite-Live  (I,  17)  et  Denys  d'Halicarnasse  (II,  57)  la  mentionnent 
déjà  lors  de  la  mort  de  Romulus,  et,  dans  les  villes  italiennes,  on  la  trouve 
à  toutes  les  époques  (Tit.  Liv.,  VIII,  3,  8  :  Celerum  Romani decem  prin- 
cipes Laiinorum  Romam  cvoeaverunt,  cjuibus  imperarent,  quse  velleiil  :  — 
XXIX,  15,  0  :  decreverunl,  ul  consules  magistratus  denosquc  principes  \epele, 
S'itrio,  Ardea,  Calibus^  Alba,  Carseolis,   Sora,  Sucssa,  Setia,  CtrccUs,   Naniiai 
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mi  (i), des  quinque  primi{2),  que  Vow  rencontre  souvent,  dans 
les  temps  anciens,  à  Rome  et  dans  les  municipes;  les  decem- 
primi  ne  sont  pas,  eneifet,  dans  les  villes  d'Asie  (3),  comme  les 
</ecem /??7mf  des  municipes  italiens,  les  premiers  sénateurs 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  V album,  mais  une  délégation 
de  la  i%u>.?i  (4),  sujette  à  renouvellements,  et  à  laquelle  incom- 
bait un  mimits patrimonii,  savoir  la  rentrée  des  contributions, 
et    une  responsabilité  pécuniaire,  en  cas  de  déiicit   (o).   Les 


Interamna —  Romam  exclrent.  —  Gicéron  (Pro  Rose.  Am,,  IX,  25)  dit  d' Ame- 
na :  Itaque  decurionum  decretum  statim  fit,  ut  decem  primi  p7'ofîciscantur 
ad  L.  Sullam;  —  Cic,  Ad  Ait.,  X,  13,  1  :  (Antonius)  evoravit  litteris  e  muni- 
cipiis  decemprimos  et  IlIIviros).  Oa  trouve  ces  mêmes  fonotioniiaires  à  Pisa 
(Orelli,  n»  642  [=  Wilmauns,  Exempta,  t.  I,  ii"  883,  I,  p.  280  =  C.  I.  L.,  t. 
XI,  1,  n"  1420,  lin.  14;  —  sur  Pisae,  voy.  M.  E.  Bormann,  eod.,  pp.  212  in 
fiine  etsuiv.])  et  à  Genturipœ  (Cic,  Accus,  in  Verr.,  II,  67,  162  [voy.,  sur 
cette  ville.  Th.  Mommsen,  C.  1.  L.,  t.  X,  2,  p.  719]);  on  les  rencontre  en 
outre  dans  des  collèges  de  prêtres  {C.  I.  L.,  t.  VI,  [I],  n"  2010),  d'appari- 
tores  (Mommsen,  Staatsverht,  t.  I,  2^  éd.,  p.  328),  de  lictores  {ihid.,  p.  340), 
deprascones  (ihid..  p.  348  [=  dans  la  trad.  fr.  de  M.  P.  F.  Girard,  t.  I,  pp. 
388.  403.  413.  —  Voy.  aussi  la  3^  éd.  allemande,  Leipzig,  1887,  renvois  du 
Sachl.  Register]).  —  [Sur  les  Decem  primi,  voy.  M.  G.  Humbert,  Essai  sur 
les  finances  et  la  comptahil.  publlq.  chez  les  Romains,  Paris,  1887,  t.  I,  pp. 
477,  note  171,  et  suiv.  ;  comp.  p.  355,  et  t.  II,  pp.  33.  36.  303  in  fine  (note 
720)  et  suiv.,  366];  le  même,  dans  le  Dict.  des  antiq.  grecq.ct  rom.,  de  MM- 
Daremherg  et  Saglio,  mot  Decem  primi,  t.  II,  pp.  30,  col.  2,  et  suiv.,  et  la 
bibliograptiie  (11^  fascic,  Paris,  1887i.] 

(1)  Strabo,  IV,  p.  179;  —  Gsesar,  Bell,  civ.,  I,  35. 

(2)  Cic,  Accus,  in  Verr.,  II,  2,  67,  162. 

(3)  On  on  rencontre,  par  exemple,  à  Amorgos  {CI.  Gr.,  n"  2264)  ;  à  Smyrne 
{ibid.,  n"  3201);  à  Gius,  en  Bithynie  (iliid.,  n"  3732)  ;  à  lotapa  Giliciae  {ibid. 
n"  4413). 

(4)  G'est  ce  qui  ressort  déjà  des  litres  de  cExauptoTe-jcraç,  que  l'on  trouve 
dans  les  inscriptions  de  Tralles  (Waddington,  n"  010),  d'Iotapa  (C.  /.  Gr., 
n»  4415),  de  Thyatira  {C.  l.  Gr.,  n»s  3490.  3496.  3498),  de  Patara  (C.  1.  Gr., 
n°  4289),  et  de  ÔExcsTrpwTs-jxwç  (Inscr.  de  Philadelphia,  C.  I.  Gr.,  n»  3418).  Il 
est  toutefois  douteux  s'ils  furent  toujours  élus  annuellement,  ainsi  que  l'ad- 
met AVaddington  (sur  le  n"  1176),  parce  qu'à  Thyatira  on  rencontre  un 
SîxaTcpto-s-jffa;  str,  ;  (C.  /.  Gr.,  n"  3490). 

(3)  Hermogen.,  L.  1  |  1,  De  muner.  et  honor.,  D.,  L,  4  :  l'atrimonii  sunt 
mimera  rei  vehicularis,  item  navicularis  :  decemprimatus  :  ab  istis  enim  peri- 
culo  ipsorum  exactiones  sollemnium  [Marquardt,  p.  214,  note  4  :  solennium]  ce- 
lebrantur ;  —  Ulpian.,  L.  3  |  10,  eod.  tit.  :  Decaprotos  etiam  minores  annis 
vir/inti  quinque  fieri  —  pridem  placuit,  quia  patrimonii  magis  onus  videtur  esse; 
— Arcad.  Gharis.,  L.  18|23,  eod.  tit.'.Mixta  inunera  [Marquardt,  ubi  supra: 
sunt]  decaprotiœ  et  icosaprotiœ,  ut  llercnnius  Modestinus  —  —  decrevit  :  nam 
decaproti  et  icosaproti  tributa  exigentcs  et  corporale  ministerium  gérant  et  pro 


eimtafis. 
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^£/,àrpwTO'-  sont  doMC  des  fonctionnaires,  tandis  que  les  decem 
/>nm?  italiens,  au  contraire,  assistent  les  magistrats,  comme  re- 
présentants extraordinaires  de  la  curie.  — Enfin,  il  faut  encore 
mentionner  l' ïy-^ixo;  et  le  auvâixo?,  que  l'on  désignait  tous  deux 
sous  l'appellation  latine  commune  de  defensor  (1).  Cicéron  nous 
L'ëxSixo,-.  parle  déjà  de  l'èx^uo;  (2);  il  semble  avoir  été  alors  un  avocat 
chargé  de  soutenir  au  dehors  les  procès  de  la  commune  (3). 
Plus  tard,  il  apparaît  comme  un  magistrat  régulier,  représen- 
tant du  Gouverneur  dans  une  ville,  et  intermédiaire  en  toutes 
circonstances  entre  celui-là  et  celle-ci;  c'est  tout  au  moins  en 
ces  termes  que  nous  en  parle  Pline,  sous  le  règne  de  ïrajan(4); 
Le  crûvôty.o;.  au  Contraire,  le  (7'Jvâi.y.o;  n'est  pas  un  magistrat,  mais  un 
mandataire  extraordinaire,  chargé  par  la  ville  de  traiter  cer- 
taines affaires  particulières  avecl'Empereur  ou  le  Gouverneur  (5); 
telle  est  la  définition  qu'en  donne  encore  un  jurisconsulte  con- 
temporain de  Constantin  (G).  —  Une  institution  toute  nouvelle 
Defensor  cst  cclle  du  dcfciuor  civitatis.  créé  en  l'an  364  par  l'Empereur 
Valentinien  I"",  pour  donner  aux  classes  inférieures  des  villes 


omnibus  [sic  Mommsen  ;  Marquardt,  eod.,  pro  niuneribus  de  functorum  ftscalia  de- 
trimentaresai'ciunt....  —  Voy.Huschke,  Uehevden  Censusder  frûheren  Kaiserzeit, 
p.  143;  —  Roth,  op.  cit.,  p.  71  ;  —  Riidigei",  op.  cit.,  p.  10;  —  Hegel,  op.  cit., 
pp.  41.51.  95.  96:  —  Kuhii,  op.  cit.,  t.  I,  p.  53.  —  [Sur  les  decaproti,  voy.  M. 
G.  Humbert,  dans  le  Dict.  des  Antiq.grecq.  et  ro»i.,de  MM.  Dai'emberg  etSa- 
glio,  t.  II,  à  ce  mot,  p.  30,  coll.  1  et  suiv.  (Ile  fascic,  Paris,  1887),  et  la  bi- 
bliographie ;  comp.  le  même,  mot  Decem  primi,  eod.,  pp.  30,  col.  2,  et  suiv. ,  et 
MM.  Robiou  et  D.  Delaunay,  Les  institut,  de  l'anc.  Rome,  t.  III,  Paris,  1888, 
pp.  221.  263.  270.] 

(1)  Waddington  traite  d'eux  excellemment  sur  le  n"  628  et  sur  le  n»  1175. 

(2)  Gic,  Ad  faillit.,  XIII,  56,  1. 

(3)  Voy.  l'inscription  de  Cibyra  (.Waddington,  n»  1212)  :  Kotvxov  0-jr,pâviov 
—  irpeaPeucravTa  Swpeàv  Tsipâxiç  Tipbç  tou;  SE^aairou;  et;  'P(iJ!J.r,v  xa\  [Asy^^-wv 
TtpaytiâTwv  è-KivJx^yxoL,   xat  èyôixYjaavTa  S-r,[j.oa-(aç  ÛTcoôéastç  TioXXàç  xa\  [AeyâXaç. 

(4)  Plin.,  Ep.,  X,  110  (111). 

(5)  G' est  ainsi  qu'on  lit  dans  un  rescrit  de  l'empereur  Hadrien  aux  Athé- 
niens (C.  1.  Gr.,  n°  355,  lin.  55)  :  èàv  5k  £XxaAé(7r,xat  xtç  r,  i^z  r\  tov  àvÔUTiaiov, 
•/ôtpoTovE'Tw  (TuvSîxouç  ô  ôr|{Aoç,  et,  dans  Philostrate  (F.  Soph.,  I,  25,  8)  :  v-ipt^ev 
r|  SiJLÛpva  ÛTvèp  Twv  vatiiv  x  ."t  -rœv  i-n'  aùtoï;  Sixaioiv,  ayvôixov  TizTzoir^\i.iyy]  tov 
IloXéiiwva. 

(6)  Arcadius  Gharisius,  L.  18  §13,  De  muner.  et  lionor.,  D.,  L,  4  :  Defenso- 
res  quoque,  quos  Grseci  syndicos  appellant,  et  qui  ad  certam  causum  agendam 
ml  defpndendam  eliguntur,  laborcm  personalis  muneris  adgrediuntur. 


l-KS    Vir.r.KS    DE    COXSTITri'ION    N()\-KOMAI.\i:.  ;()7 

(plebs  urbana),  contre  les  vexations  des  riches  et  des  puissants 
(potentiores),  l'appui  qu'elles  ne  pouvaient  trouver  auprès  du 
Gouverneur  (1);  mais  son  rôle  se  modifia  bientôt  à  raison  de 
l'attribution  d'un  droit  de  juridiction  propre,  qui  lui  fut  con- 


(1)  Voy.  Bethmann-Hollweg,  Rôm.  Civilprocess,  t.  III,  p.  107;  —  Walter. 
Gesch.  des  Rôm.  Rechts  [3^  éd.,  Bonn,  1860,  t.  I],  |  394.  —  [Voy.  encore,  sur 
le  Defensor  civitatis,  Godefroy,  Comment,  du  Code  Théodosien,  ad  lit.  De  de- 
fensor.  civit.,  G.  Th.,  I,  M,  éd.  Ritter,  t.  I,  î°^  67  et  suiv.;  —  Schmidt,  De 
civit.  defensor.,  Leipz.,  1759  ;  —  de  Savigny,  Geschichte  des  rÔm.  Rechts^  im 
Mittelalter,  t.  I,  Heidelberg,  1834,  |  23,  pp.  88  et  suiv.  (=  dans  la  trad.  fr. 
de  M.  Ch.  Guenoux,  t.  I,  pp.  71  et  suiv.)  ;  —  A.  Desjardins,  De  civit.  defen- 
sor. suh  Imperatorihus  Romanis,  Thèse  de  Doct.,Fac.  des  Lettres,  Andeca- 
vis,  1845  ;  —  D.  Serrigny,  Dr.  publ.  et  admin.  rom.,  Paris,  1862,  t.  I, 
n»s  263-266,  et  t.  II,  n"  1202  ;  —  A.  Houdoy,  Le  droit  municip.,  t.  I, 
Paris,  1876,  pp.  643  et  suiv.  ;  —  Fustel  de  Goulanges,  Hist.  des  instit. 
politiq.    de   l'ancienne  France,    t.  I,    2e    éd.,    Paris,    1877,  pp.  164  et  suiv.  ; 

—  Klipfïel,  Etude  sur  le  régime  municipal  Gallo-Rotnain,  dans  la  Nouv.  Rev. 
hist.  de  dr.  fr.  et  étr.,  18~9,  pp.  .o92  et  suiv.;  — J.-B.  Mispoulet,  Les  instit. 
politiq.  des  Romains,  Paris,  1883,  t.  II,  pp.  149  et  suiv.,  et  p.  468  ;-J.  Orto- 
lan, Hist.  de  la  législ.  rom.,  12^  éd.,  par  M.  J.  E.  Labbé,  Paris,  1884,  p.  394; 

—  Gh.Lécrivain.  Remarques  sur  les  formules  du  Curator  et  du  Defensor  civitatis 
dans  Cassiodore,  dans  les  Mélanges  d' Archéologie  et  d'histoire,  t.  IV,  Paris, 
1884,  pp.  133  et  suiv.  ;  — P.  Willems,  Le  dr.publ.  rom.,  5^  éd.,  Paris,  1884,  p. 
605;  —  Otto Karlowa,  iîom.iîec/i^sg'esc/i.,  1. 1,  Leipzig,  1885,  pp.  896  et  suiv.  ; —A. 
Bouché-Leclercq,  Manuel  des  instit.  rom., Paris,  1886,  p.  187  ;  — G.  Humbert, 
Essai  sur  les  finances  et  la  comptabil.  publiq.  chez  les  Rom.,  Paris,  1887,  t.  II, 
renvois  de  V Index  gén.  et  alpkah.  des  mat.,  au  mot  Defensor,  p.  470  suh  fin.  ; 

—  Abel  Desjardins,  Defensor  civitatis,  dans  le  Dict.  des  antiq.  grecq.  et  rom., 
de  MM.  Daremberg  et  Saglio,  t.  II,  pp.  47,  col.  li?i  fine,  et  suiv.  (H<=  fascic, 
Paris,  1887);  —  J.  Kalindéro,  Étude  sur  te  régime  municipal  romain,  Buca- 
rest, 1887  (Extrait  de  la  Revue  gén.  du  dr.  et  des  sciences  politiq.,  3«  livr., 
janv.  1887),  pp.  42  et  suiv.  ;  —  E.  Glasson,  Hist.  du  dr.  et  des  instit.  de  la 
France,  t.  I,  Paris,  1887,  pp.  353  et  suiv.,  et  t.  II,  Paris,  1888,  pp.  381  in 
fine  et  suiv.  —  Indépendamment  des  ouvrages  précités,  on  pourra  encore 
recourir,  sur  le  defensor  civitatis  et  relativement  au  rôle  qu'il  a  joué,  aux 
auteurs  suivants  :  A.  de  Broglie,  L'Église  et  VEmpire  romain  au  iv»  siècle,  3^ 
partie,  4e  éd.,  Paris,  1882,  in-i2,  t.  I  (ou  t.  V  de  l'ouvrage),  pp. 51  et  suiv.; 
t.  II  (ou  t.  VI  de  l'ouvrage). pp.  112  et  suiv.  et  336;  —  Walter,  op.  cit.,  %%  738. 
842.  861  ;  —  Bethmann-Hollweg,  op.  cit.,  t.  III,  pp.  24.  108  et  suiv.  ;  — 
Hegel,  Studt.  Verfassung,  pp.  91  et  suiv.;  —  Guizot,  Essai  sur  l'histoire  de 
France.,  t.  I,  pp.  41  et  42;  —  Aug.  Thierry,   Considér.,  t.  I,  chap.  6,  p.  254; 

—  Eaynouard,  Droit  munie,  t.  I,   p.  71  ;  —  Kuhn,  op.  cit.,  t.   I,    p.  224  ; 

—  Bôcking,  sur  la  Notitia  dtgnit.,t.  I,  p.  162;  —  Rudorfî,  Rôm.  Rechtsgesch. 
t.  II,  ]).  45  ;  —  Zeller,  Hist.  des  empereurs,  4*  éd.,  p.  508.  520  et  suiv.  ;  — 
V.  Duruy,  Hist.  des  Romains,  Nouv.  éd.  illustrée,  t.  VII,  Paris,  1885,  pp. 
403  et  331  ;  —  Èm.  Morlot,  Précis  des  instit.  politiq.  de  Rome,  Paris,  1886,  p. 
362,  in  init.  1 
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firmi',  en  538,  par  une  Novelle  de  Justinien,  où  le  defensor  porte 
le  titre  d'è'xSwo;,  et  non  celui  de  cOv^uo;  (1). 


Nous  nous  étions  proposé,  dans  ce  chapitre,  de  donner  une 
idée  de  l'importance  que  les  villes  romaines  ont  revêtue  au  point 
de  vue  de  l'administration  de  l'Empire.  Toutefois,  nous  n'avons 
pu  y  parvenir  avec  un  égal  succès  pour  toutes  les  périodes.  Si, 
notamment,  on  ignore  presque  complètement,  comme  nous 
l'avons  vu,  la  manière  dont  les  institutions  très  diverses  des 
villes  se  sont  fondues  dans  le  régime  uniforme  du  décurionat, 
il  ne  faut  voir  dans  cette  lacune  qu'un  des  points  obscurs  de 
l'histoire  de  ce  troisième  siècle,  qui  présente  encore  tant  de 
difficultés  insurmontables,  touchant  toutes  les  questions  rela- 
tives au  développement  intérieur  de  l'Empire.  Espérons  que  le 
zèle  déployé  aujourd'hui  dans  cet  ordre  d'études  par  de  vaillants 
chercheurs,  nous  vaudra  de  nouvelles  sources,  et,  par  suite, des 
lumières  nouvelles  pour  l'intelligence  de  cette  période. 

(1)  Justinian.,  Novell.  XV,  nspl  xwv  êxSîxwv. 
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ADDENDA 


Pages  4  et  suiv.  —  Sur  le  contenu  de  ces  pages,  voy.  M.  Th.  Mommsen, 
Rômisches  Staatsrecht,  t.  III,  1''''  partie,  Leipzig,  1887,  pp.  114  et  suiv.,  et 
p.  vm,  note  1. 

Page  9,  note  5.  —  Sur  Ariminum  (auj.  Rimini),  voy.  encore  M.  E.  Bor- 
mann,  dans  le  C.  I.  L.,  t.  XI,  1,  pp.  73  et  suiv.jCt  surtout  pp.  76  et  suiv. 

Page  17,  note  5,  —  Dans  son  compte-rendu  mensuel  à  V Academia  dei 
Lincei  des  fouilles  exécutées  en  Italie  au  mois  de  novembre  1887,  M.  Fio- 
relli  annonce  qu'à  Rome,  près  de  l'église  des  SS.  Quattro  Coronati,  on  a 
relevé  une  inscription  latine,  malheureusement  en  fort  mauvais  état,  où 
il  est  question  de  magistri  d'un  bourg,  qualifié  Herlculnneus],  semblc-t-il, 
lesquels  ont  été  élus  priml  par  le  suffrage  des  pag[utii].  M.  Fiorelli  rat- 
tache cette  mention  à  la  promulgation  de  la  loi  Clodia,  c'est-à-dire  à 
l'an  696  de  Rome  =  oS  a  Chr.  —  (Voy.  Bulletin  critiq.,  1888,  n"  2, 
15  janvier,  p.  35.) 

Page  18,  note  4.  —  Voy.  aussi  Dubois,  La  table  de  Clés,  inscri'ption  de 
l'an  46  après  Jésus-Christ  concernant  le  droit  de  cité  romaine  des  Anauni, 
des  Tidliasses  et  des  Sinduni,  broch.  in-12,  Paris,  1872,  extraite  de  la 
Revue  de  législation  française  et  étrangère;  —  Mommsen,  Edict  des  Kaisers 
Claudius  icber  das  rômische  Bûrgerrecht  der  Anauner  vom  Jahr  46  nach 
Christus,  dans  la  Zeitschr.  f.  Rechtsgesch.,  t.  IX,  p.  181. 

Page  56,  note  3.  —  Voy.  encore  Aug.  Jal,  La  flotte  de  César.  Virgilius 
nauticus.  Études  sur  la  marine  antique,  1861,  in-12.  —  Sur  le  livre  de 
Breusing,  voy.  Zur  Nautik  des  Altertums,  contra  Breusing,  II,  dans  la 
Berliner  Philolog.  Wochenschrift,  1888,  n°2.  14  janvier.  —  Comp.  Robiou, 
Le  recrutement  de  Vétat-major  et  des  équipages  dans  les  flottes  romaines^ 
dans  la  Revue  archéol.,  1872,  t.  XXIV,  pp.  95  et  suiv.,  142  et  suiv.;  — 
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Haupt,  Zur  Gesch.  der  rôm  Flotte,  dans  Hermès,  1880,  t.  XV,  pp.  154  et 
suiv. 

Page  72,  note  1.  —  Voy.  aussi  C,  V.  Dubois,  Du  droit  latin;  De  la  na- 
tionalité d'origine;  Thèse  de  doct.  en  droit,  Lille  et  Paris,  Lefort,  1887. 

Pages  77  et  suiv.  —  Sur  le  majus  et  le  minus  Latium,  joindre  aux  au- 
teurs cités  M.  E.  Desjardins,  Géographie  historiq.  et  administr.  de  la  Gaule 
romaine,  t.  III,  Paris,  1885,  pp.  222  et  suiv. 

Page  119,  note  6.  —  Voy.  encore,  sur  le  jus  italicum,  MM.  Alexandre 
Vladesco,  Essai  sur  les  institutions  judiciaires  civiles  en  droit  romain,  en 
France  et  en  Roumanie,  VdiTis,  1875,  pp.  55  et  suiv.;  —  Ernst  Herzog, 
Gesch.  und  System  der  rôm.  Staatsverf.,  t.  II,  1,  Leipzig,  1887,  pp.  469 
et  suiv.  —  M.  Beudant,  fils  de  l'éminent  doyen  honoraire  de  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris,  prépare  actuellement  sa  thèse  de  doctorat  sur  ce  sujet. 

Page  130,  note  3.  —  Comp.  aussi  M.  Th.  Mommsen,  Rom.  Staatsr., 
t.  111,  1,  pp.  824  et  suiv. 

Pages  178  et  suiv.  —  Sur  la  Colonia  Genetiva  Julia,  voy.  M.  E.  Desjar- 
dins,  Géogr.  hist.  et  admin.  de  la  Gaule  rom.,  t.  III,  Paris,  1885,  pp.  102 
et  suiv,  —  Sur  les  tables  de  Malaga  et  de  Salpensa,  voy.  le  mèine  auteur, 
eod.,  pp.  333  et  suiv. 

Page  256,  fin  de  la  note  des  pages  précédentes  :  le  travail  cité  de 
M.  Paul  Guiraud  a  été  publié  in  extenso  dans  le  fascicule  de  juillet- 
août  1888  des  Séances  et  Travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques^  pp.  262  et  suiv. 

N.  15.  —  I.  Parmi  les  ouvrages  cités  et  non  encore  terminés,  il  en  est 
qui  se  sont  augmentés,  celui  d'Otto  Lenel  entre  autres  (voy.  Préface  des 
Traducteurs,  p.  ii,  texte  et  note  3),  dont  le  6«  fascicule  vient  d'être  édité; 
il  en  est  d'autres  dont  de  nouvelles  éditions  ont  paru,  ceux  de  MM.  Dern- 
burg  [Pandekten,  t.  I,  2^  édit.),  P.  Villems  {Le  Droit  publ.  rom.,  6«  éd.), 
et  P.  Namur  (Cours  d'Institutes,  4«  éd.),  notamment;  il  en  est  plusieurs 
enfin  dont  des  éditions  nouvelles  sont  en  préparation  et  sont  annoncées* 
comme  devant  paraître  prochainement;  nous  citerons  tout  spécialement 
ceux  de  MM.  Fustel  de  Goulanges  {Hist.  des  instit.  politiq.  de  l'ancienne 
France,  l'^  partie,  3«  éd.,  en  2  vol.),  et  Mispoulet  {Les  Instit.  politiq.  des 
Romains,  2«  éd.),  etc. 

II.  Le  lecteur  trouvera  d'utiles  et  précieux  renseignements  dans  le 
t.  II,  actuellement  sous  presse,  de  l'ouvrage  de  M.  P.  Viollet,  Ce  volume, 
intitulé  Droit  public,  contient  une  partie  des  plus  instructives  consacrée 
à  l'époque  gallo-romaine,  dont  l'éminent  et  savant  auteur  a  eu  l'extrême 
obligeance  de  nous  communiquer  les  bonnes  feuilles. 


ERRATA. 


p.  5,  n.  4,  ligne  3,  in  fine  :  lisez  Voigt,  au  lieu  de  Voig. 

P.  15,  n.  2,  ligne  8  :  effacez  le  ;  après  le  mot  fora. 

P.  16,  n.  4,  ligne  2,  in  fine  :  lisez  :  n»  3783  et  non  378. 

P.  30,  suite  de  la  note  des  pages  précédentes,  ligne  19  :  au  lieu  de  : 
Sur  le  droit  de  cite,  lisez  :  Sur  le  droit  de  cité, 

Ibid.,  ligne  33  :  au  lieu  de  :  Paris,  —  1885;  L.  Mayeras,  lisez  :  Paris, 
1885;  —  L,  Mayeras. 

P.  51,  n.  2  :  après  le  mol  fiom,  effacez  le  point. 

P.  53,  ligne  1  :  fermez  la  )  après  =:  191. 

P.  71,  n.  1,  ligne  2,  in  init.  :  au  lieu  de  :  ispropere,  lisez  :  is  propere. 

P.  72, première  manchette  :  au  lieu  de:  Limitation, lisez  :  Limitations. 

P.  72,  n.  1,  ligne  14,  in  init.  :  effacez  le  point  après  le  mot  Rom. 

P.  74,  seconde  manchette  :  au  lieu  de  :  conniibium  romains,  lisez  : 
du  connubium. 

P.  76,  suite  de  la  n.  7  de  la  p.  75,  ligne  3  :  effacez  la  virgule  après 
n°  1963. 

Ibid.,  ligne  4,  in  init.:  au  lieu  de  :  éd.,  lisez  :  éd. 

P.  77,  n.  1,  ligne  9  :  au  lieu  de  :  t.  II,  1.  pp.  100  et  suiv.,  lisez  :  t.  II, 
1,  pp.  100  et  suiv. 

Ibid.,  au  lieu  de  :  éd.  5*,  lisez  :  éd.  5*. 

P.  78,  n.  4, m  fine  :  au  lieu  de  :  pp.  11-20.],  lisez  :  pp.  11-20]. 

P.  84,  n.  5,  ligne  9  :  au  lieu  de  :  Der  laitinische  Stammbund,  lisez  :  Der 
latinische  Stammbund. 

P.  85,  suite  de  la  n.  5  de  la  page  84,  ligne  8  :  au  lieu  de  :  lloman  et 
du  Caillaud,  lisez  :  Romanet  du  Gaillaud. 

P.  86,  n°  5%  ligne  5  :  au  lieu  de  :  P.  Godcgroy,  lisez  :  P.  fiodcfrov. 
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\\  H8,  n.  2,  in  fine  :  au  lieu  de  :  pp.  90  m  fine  et  suiv.,  lisez  :  pp.  9i 
î?i  fine  et  suiv. 

P.  120,  suite  de  la  n.  6  de  la  p.  H9,  ligne  19, in  fine  :  au  lieu  de  :  t.  II, 
pp.  37,  70,  lisez  :  t.  II,  pp.  37.  70. 

P,  144,  n.  5,  ligne  2  :  elYacez  le  .  après  ôopioç. 

P.  159,  n»  11,  ligne  1  :  au  lieu  de  :  [=  C.  I.  L.,  t.  XI,  1.  n»  10:i9].— , 
lisez  :  [=C.  L  L.,  t.  XI,  1,  n°  10b9]. 

P.  179,  note  2,  in  fine  :  au  lieu  de  :  Voy.,au  surplus,  pour  la  bibliogra- 
phie relative  à  la  lex  colonise  Juliae  Genetivœ,  etc., lisez  :  Voy.,  au  surplus, 

sur  la  ville  d'Urso et,  pour  la  bibliographie  relative...,  voy.  aussi 

Bruns,  etc. 

P.  !89,  n.  3,  ligne  4  :  au  lieu  de  :  Q.  Manilius,  lisez  :  Q.  Manilius. 

P.  191,  n.  2,  ligne  1  :  suppléez  une  virgule  après  le  dernier  mot. 

P.  216,  n.  4,  ligne  5  :  au  lieu  de  :  dans  la  Rev.  gén.^  lisez  :  dans  la  Rev. 
gén. 

P.  219,  n.  1,  ligne  30,  dernier  mot  :  au  lieu  de  :  e,  lisez  :  et. 

P.  231,  n.  r,  ligne  11,  in  fine  :  au  lieu  de  :  Staasrecht,  lisez  :  Staatsrecht. 

P.  240,  n.  r,  ligne  5  :  effacez  5®  éd.,  après  les  mots  des  Instit.  rom. 

P.  243,  note,  ligne  36  :  au  lieu  de  :  Rom.  Staatsrecht.,  lisez  :  Rom. 
Staatsrecht,. 

Ibid.,  ligne  39  :  au  lieu  de  :  Rom.  Staatmverw.,  lisez  :  Rom.  Staatsverw. 

Ibid.,  même  ligne,  in  fine  :  suppléez  une  virgule  après  1876. 

Ibid.,  ligne  41,  in  fine  :  au  lieu  de  :  R.  Gagnât,,  lisez  :  R.  Gagnât,. 

P.  248,  note,  ligne  28  :  au  lieu  de  :  fllamines,  lisez  :  flamines. 

P.  231,  note,  ligne  33,  in  fine  :  au  lieu  de  :  op.  cit.,  lisez  :  op.  cit. 

P.  254,  note,  2^  alin.,  ligne  14,  in  fine,  au  lieu  de  :  p,  12[9],  lisez  : 
p.  129j  :  . 

P.  236,  3*=  avant-dernière  ligne  de  la  note  des  pages  précédentes  :  au 
lieu  de  :  Enfin,  la  Revue  générale  du  Droit  publiera  cette  année,  etc., 
lisez  :  Enfin,  la  Revue  générale  du  Droit  publiera  très  prochainement... 

P.  257  :  suppléez  aux  lignes  1,  2  et  7  du  texte  quatre  manchettes  pas- 
sées, savoir  :  Prxtexta.  Apex.  Fasces.  Bacilli. 

P.  291,  n.  1,  ligne  7  :  avant  ordo  et  Augustales,  remplacez  le  .  par  une 
virgule. 

Ibid.,  ligne  8  :  au  lieu  de  :  n°  3936].),  lisez  :  n°  3936J). 

P.  303,  ligne  19  :  au  lieu  de:  avènement,  lisez  :  avènement. 

P.  316,  suite  de  la  note  3  de  la  p.  313,  r^  ligne  :  après  les  mots  pro 
muneribus,  fermez  le  crochet  et  lisez  :  pro  muneribus'l  defunctorum. 

Ibid.,  même  ligne  :  au  lieu  de  :  de  fimctorum,  lisez  :  defunctorum. 
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